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SIXIÈME  PARTIE. 

DE  LA  JURIDICTION  ET  DE  LA  PROCÉDURE. 


l355.  La  nécessité  de  faire  statuer  sur  les 
contestations  commerciales,  par  des  juges  ha- 
bitués à ces  sortes  d’affaires , a toujours  été  re- 
connue. Ces  juges,  établis  en  France  sous  les 
titres  divers , de  coruervaieurs  des  privilèges  des 
foires,  pais  de  consuls  des  marchands , qui  leur 
furent  successivement  donnés  par  les  édits  de 
i563, 1673  et  quelques  autres  postérieurs,  sub- 
sistèrent long-temps  sous  ces  dénominations. 

La  loi  du  a4  août  1790  leur  donna  le  nom  de 
tribunaux  de  commerce,  qu’ils  portent  encore. 
L’organisation  déterminée  par  le  livre  IV  du  Com.  Ci  5. 
Code  de  Commerce , a été  maintenue  par  l’ar- 
ticle 60  de  lu  Charte  constitutionnelle. 

V.  I 
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PART.  VI. 


! 


Comme  cette  institution  n'eût  produit  au- 
cun des  avantages  qu’on  devoit  en  attendre, 
si  la  simplicité  des  formes  n’avoit  rendu  les 
décisions  aussi  promptes  que  faciles,  un  mode 
de  procédure  approprié  à ces  tribunaux  et 
aux  affaires  de  leur  compétence,  a été  égale- 
ment établi. 

Nous  avons  vu,  n.  looi,  que  l’arbitrage 
étoit  forcé  dans  le  commerce , lorsqu’il  s’a- 
gissoit  de  juger  des  contestations  entre  as- 
sociés. Dans  tous  les  autres  cas,  il. peut  être 
la  ressource  de  ceux  qui  voudroient  recou- 
rir à ce  mode  facile  de  terminer  leurs  contes- 
tations. 

Nous  avons  aussi  vu,  n.  iio,  que  le  juge- 
ment des  contestations  relatives  aux  brevets 
d’invention  avoit  été  confié  aux  juges  de  paix, 
et  n.  i63  et  suiv.,  que  celui  des  contrefaçons 
étoit  attribué  aux  tribunaux  de  police  correc* 
tionnelle;  on  a vu  aussi  n.  io8,  qu’une  juri- 
diction spéciale,  pour  les  contestations  entre 
les  fabricans  et  leurs  ouvriers,  avoit  été  don- 
née aux  conseils  de  prudbommcs. 

Lorsqu’en  pays  étranger,  des  Français  ont 
entr’eux  quelque  contestation  de  nature  à être 
portée  devant  les  tribunaux  de  commerce,  les 
agens  diplomatiques,  nommés  consuls,  dont 
nous  avons  parlé  n.  io5 , sont  investis  de  cette 
attribution. 

La  nature  des  contestations  commerciales 


y r 


Digilized  by  Google 


1 


De  la  Juridiction  et  de  la  Procédure.  3 

force  soavent  à examiner  jusqu'où  peut  s'éten- 
dre l’influence  des  lois,  actes  ou  jugemens 
étrangers,  sur  les  décisions  que  les  tribunaux 
français  sont  appelés  à prononcer. 

Enfin,  la  plupart  des  condamnations,  en 
matière  commerciale,  donnent  lieu  à la  con- 
trainte par  corps. 

On  voit,  par  cet  exposé , que  les  objets  trai- 
tés dans  cette  dernière  partie  peuvent  être  di- 
visés en  huit  titres.  Le  premier  traitera  de  l’é- 
tablissement et  organisation  des  tribunaux  de 
commerce  ; le  second  , de  leur  compétence  ; 
le  troisième,  de  la  procédure  commerciale  ; le 
quatrième  , de  l’arbitrage  ; le  cinquième  , des 
autres  jurididions  particulières  établies  dans 
l’intérêt  du  commerce  ; le  sixième , de  celle 
des  consuls  en  pays  étranger;  le  septième,  de 
l’application,  par  les  tribunaux  français,  des 
lois,  actes  ou  jugemens  étrangers  ; le  huitième , 
de  la  contrainte  par  corps. 


TITRE  PREMIER. 

DE  l’établissement  ET  ORGANISATION  DES 
TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 


1 356.  Nous  diviserons  ce  titre  en  trois  cha- 
pitres. Le  premier  fera  connoître  les  règles 
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4 PART.  VI.  TIT.  L CHAP.  I. 

sur  l’établissement,  1«  placement  et  la  cir* 
conscription  des  tribunaux  de  commerce  ; le 
second  traitera  de  l’élection  et  institution  des 
jupes  dont  ces  tribunaux  sont  composés;  le 
troisième,  de  leur  discipline  intérieure. 


CHAPITRE  PREMIER. 


JJe  V établissement f du  placement  et  de 
la  circonscription  des  Tribunaux  de 
commerce. 


Com 


(fit  5. 
'le  17. 


L'établissement  des  tribunanx  de 
commerce  n’a  paru  nécessaire  que  dans  les 
lieux  où  les  opérations  commerciales  étoient 
fréquentes.  Le  droit  d’en  créer  où  il  le  croit 
convenable,  appartient  au  Roi,  qui  déter- 
mine en  même  temps  le  nombre  de  juges  et 
de  suppléans  dont  ils  seront  composés , sans 
cependant  que  les  juges  puissent  être  au-des- 
sus de  huit,  ni  au-dessous  de  deux,  non  com- 
pris le  président. 

Chaque  tribunal  de  commerce  a , en  géné- 
ral, la  même  étendue  de  ressort  territorial  que 
Com.  616.  le  tribunal  civil  dans  l’arrondissement  duquel 
il  est  situé;  mais  s’il  y en  a plusieurs  dans  un 
même  arrondissement,  l’ordonnance  qui  les 
établit,  Assigne  à chacun  son  ressort  particulier. 
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' Partout  où  il  n’y  a pas  de  tribunal  de  com- 
merce, le  tribunal  civil  en  l'ait  les  fonctions, 
et  se  conforme  à toutes  les  règles  de  la  Icgis- 
lation  commerciale  (i).  \64i. 


CHAPITRE  U. 

De  l'élection  des  Juges  de  commerce. 

l358.  Le  Roi  ne  s’est  point  rései'vc  la  no- 
mination directe  des  juges  de  commerce.  Ils 
sont  seulement  institués  par  lui , après  qu’ils 
ont  été  élus  par  une  assemblée  de  commer-  Com.  Ci8. 
^ans  convoquée  à cet  effet.  Là  nécessité  de 
l’institution  royale  est  fondée  sur  ce  que  ces 
juges  rendant  la  justice  au  nom  du  Roi , il  est 
nécessaire  qu’il  leur  en  confère  le  pouvoir. 

Aussi,  ne  doit-on  pas  douter  que  l'institution 
ne  puisse  être  refusée  à des  élus  dont  la  no- 
mination ne  seroit  pas  régulière,  qui  n’au- 
roient  pas  les  qualités  requises , ou  meme  que 
leur  conduite  en  auroit  rendu  indignes. 

1 35g.  Pour  l’élection  de  ces  juges,  le  préfet 
du  département  dresse  une  liste  des  commer-  Coiu.  6ig. 
çans  notables  de  l’arrondissement  ou  du  tcr- 


(i)  Rrjei,  i6  juillet  1817. 
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ritoire  pour  lequel  est  établi  le  tribunal  de 
commerce;  il  y comprend  principalement  les 
chefs  des  maisons  les  plus  anciennes  et  les  plus 
recommandables  par  la  probité,  l’esprit  d’or- 
dre et  l’économie  : Il  la  soumet  à l’approba- 
tion du  ministre  de  l’intérieur. 

Le  nombre  de  ces  électeurs  ne  peut  être 
moindre  de  vingt-cinq,  quand  la  population 
de  la  ville  où  siège  le  tribunal  est  de  i5,ooo 
âmes  et  au-dessous  : dans  les  autres  villes,  il 
est  augmenté  à raison  d’un  notable  par  mille 
âmes  de  plus. 

; On  n’y  peut  comprendre  des  étrangers,  quoi- 

qu’autorisés  à fixer  leur  domicile  en  France. 
Il  faut  nécessairement  être  Franr^ais  par  nais- 
sance ou  par  naturalisation. 

1 340.  Nul  ne  peut  être  nommé  juge  de 
commeixe  , s’il  n'est  Français  par  naissance 
ou  naturalisation,  âgé  de  trente  ans,  et  s’il  n’a 
Ck>m.  6ao,  exercé  pendant  cinq  ans  avec  honneur  et  dis- 
tinction la  profession  de  commerçant;  mais  il 
n’est  pas  nécessaire , conformément  à l’avis  du 
conseil  d’étal,  approuvé  le  2 février  1808,  de 
l’exercer  au  moment  de  l’élection,  pourvu  qu’a- 
près  avoir  cessé  cette  profession,  on  n’en  ait  pas 
embrassé  d’autre.  Pour  pouvoir  être  nomme 
président,  il  faut,  outre  ces  conditions,  être 
âgé  de  quarante  ans,  et  avoir  été  jbge , soit  dans 
les  tribunaux  de  commerce  actuels,  soit  dans 
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les  anciens.  Mais  celle  règle  ne  s'applique  pas 
à la  première  composition  d’un  tribunal , sui- 
vant l’avis  du  conseil  d’état,  approuvé  le  ai 
décembre  i8o8.  , , • 

L’élection  est  faite  au  scrutin  individuel,  et  , , ; 

à la  majorité  absolue  des  sufTrqges.|ljorsqu’il 
s'agit  d’élire  le  président,  l’objet  de  l’élection  f-®™- 
doit  être  spécialement  annoncé  avant  d’aller 
an  scrutin.  Les  procès-verbaux  d’élection  sont, 
conformément  à l’article  7 de  l’acte  du  gou- 
vernement du  6 octobre  1809,  transmis  au 
garde-des-sceaux  ministre  de  la  justice  , qui 
propose  au  Koi  l’institutiojn  des  élus.  ^ 

La  cour  royale  est  chargée  de  recevoir  le  ser- 
ment des  juges  et  des  suppléans  institués  ; mais 
lorsqu’elle  ne  siège  pas  dans  le  même  arrqn-  Com.  629. 
dissement,  ils  peuvent  demander  qu’elle  .com- 
mette le  tribunal  civil  pour  recevoir  ce  ser- 
ment. Ce  tribunal  en  dresse  procès-verbal  et 
l’envoie  à la  cour,  qui  en  ordonne  l’insertion 
dans  ses  registres.  Toutes  ces  formalités  sont 
remplies  sans  frais,  et  sur  les  conclusions  du 
ministère  public. 

1 34 1 • Le  tribunal  est  renouvelé  par  moitié 
chaque  année,  de  manière  que  le  président  et 
chaque  juge  ou  suppléant  reste  en  fonctions  Com.  622. 
deux  ans.  Pour  établir  un  ordre  de  renouvel- 
lement, la  moitié  des  juges  et. suppléans  n’est, 
lors  de  l’institution  première,  choisie  que  pour 
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un  an  ; l’autre  moitié  et  le  président  sont  re- 
nouvelés au  bout  de  deux  ans , et  cet  ordre 
demeure  invariable. 

Le  président  et  les  juges  ne  peuvent  être 
Com.  6a3.  réélus  qu’après  un  an  d’intervalle  : il  paroît 
que,  dans  l’usage,  on  n’applique  pas  cette 
règle  aux  suppléah's',  et  qu’après  l’avoir  été 
deux  ans,  ils  peuvent  être  nommés  juges,  ce 
qui  nous  semble  conforme  au  texte  de  la  loi. 
Mais  nous  croyons  aussi  que  cette  même  loi 
ne  s’oppose  point  à ce  que  le  président  et  les 
juges  dont  les  fonctions  seroienl  expirées , 
soient  nommés  suppléans.  Ce  qn’on  a voulu 
empêcher,  c’est  la  perpétuité  dans  la  même 
place  ; et  comme  la  matière  des  exclusions  est 
toujours  rigoureuse , il  est  naturel  de  ne  pas 
les  étendre  au-delà  des  termes  prohibitifs. 


CHAPITRE  III. 

î)e  la  discipline  intérieure  du  Tribunal 
' de  Commerce.  ’ 

1 342.  Les  fonctions  de  juges  des  tribunaux 
Com  de  commerce  sont  purement  honorifiques.  Ils 
sont  placés  sous  la’surveillance  du  garde-dés- 
sceaux  , ministre  de  la  justice.  L’article  8 de 
l’acte  du  gouvernement  du  6 octobre  1809 
détermine  le  costüme  qu’ils  doivent  ])orler 
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dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  et  dans  les 
cérémonies  publiques. 

Les  greiBers,  nommés  par  le  Roi , sont  assu- 
jetlis  aux  mêmes  obligations  que  ceux  des  tri- 
bunaux civils,  soit  pour  les  cautionuemens  exi-  Com.  6a4. 
gés  de  ces  fonctionnaires , soit  pour  la  tenue 
des  feuilles  d’audience,  répertoires,  etc.  Les  ré- 
tributioDS  qu’ils  peuvent  percevoir  sont  réglées 
par  l’ordonnance  du  Roi  du  g octobre  i8a5. 

Le  service  des  audiences  se  lait , à Paris , 
par  quatre  huissiers,  et  dans  les  autres  villes, 
par  deux,  qui  doivent , autant  que  possible  , 
être  choisis  parmi  les  huissiers  ordinaires. 

1 543.  Conformément  à l’article  3 de  l’acte 
du  gouvernement  do  23  août  1800  (5  fructidor 
an  KJ , les  tribunaux  de  commerce  n’ont  point 
de  vacances.  Leurs  jugemcns  doivent  être 
rendus  au  moins  par  trois  ÿuges  ; il  ne  peut 
être  appelé  de  suppléans  que  pour  compléter  Com.  Gu6. 
ce  nombre.  S’il  arrive  que,  par  des  récusations 
ou  des  empêchemens , il  ne  se  trouve  pas  uu 
nombre  suffisant  de  juges  ou  de  suppléans, 
le  tribunal,  aux  termes  de  l’article  4 de  l’acte 
do  gouvernement  du  6 octobre  i8og,  se  com- 
plète en  appelant  des  commerçons  portés  sur 
la  liste  dont  nous  avons  parlé,  n.  i33g,  sui- 
vant l’ordre  dans  lequel  ils  y. sont  inscrits, 
pourvu  qu’ils  aient  les  qualités  exigées  pour 
être  juges. 
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Pr.  4i4.  Le  ministère  des  avoués  est  interdit  devant 
Com.  637.  igg  tribunaux  de  commerce.  Les  parties  doi- 
vent comparoître  en  personne  ou  par  un  fon- 
dé de  pouvoirs  ; et  dans  les  lieux  même  où  le 
grand  nombre  des  contestations  a occasioné 
l’établissement  de  personnes  qui , sous  le  nom 
à' agréés,  font  la  profession  habituelle  de  dé- 
fendre .les  causes  commerciales,  ces  person- 
nes ne  sont  pas  réputées  autorisées  à plaider, 
par  cela  seul  qu’elles  ont  dans  les  mains  les 
pièces  d'une  partie.  Le  pouvoir  doit  leur  avoir 
été  donné  par  écrit,  ou  constaté  par  un  juge- 
ment, conformément  à l'ordonnance  du  10 
mars  1825.  Les  tribunaux  de  commerce  doi- 
vent veiller  à la  stricte  exécution  de  cette,  or- 
donnance , mais  sans  pouvoir  prendre  des 
arrêtés  généraux  dont  l’objet  seroit  de  tracer 
d’avance  au  greffier,  ou  à ceux  qui  se  présen- 
teroient  munis  des  pouvoirs  des  parties , la 
conduite  qq’ils  ont  à tenir  (1),  parce  que  ce 
seroient  des  dispositions  par  voie  de  règle- 
mens  qui  sont  interdites  aux  tribunaux  (2).  . 

Les  procédures  faites  avec  ces  fondés  de 
pouvoirs  sont  réputées  contradictoires , de 
telle  manière  que  si,  après  avoir  comparu  à 
une  audience  , ils  ne  sc  présenloient  plus , les 


\ 

(i)  Cassation,  19  juillet  iSaS. 

(1)  CasSt'ilion  , 30  août  1812. 
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jugemens  rendus  en  l’absence  des  manda- 
taires ne  seroient  pas  considérés  comme  des, 

jugemens  par  défaut  (i). 

/ 1 


TITRE  II. 

DE  LA  COMPÉTENCE  DES  TPIBENAIIX  DE 
COMMERCE. 


1 544.  La  compétence  d’un  tribunal  de  com- 
merce peut  être  considérée  sous  trois  rap- 
ports : 1°  relativement  à la  matière,  c’est-à- 
dire  an  droit  qu’a  ce  tribunal  de  prononcer 
sur  telle  ou  telle  espèce  de  contestations  ; 2*.  re- 
lativement au.x  personnès,  c’est-à-dire  au 
droit  qu’on  a d’assigner  le  défendeur  devant 
tel  tribunal  de  commerce  plutôt  que  devant 
tel  autre;  3*.  relativement  à la  quotité  des 
condamnations,  c’est-à-dLre  au  droit  du  tri- 
bunal saisi,  de  juger  en  premier  ou  en  der- 
nier ressort. 

Ces  rapports  feront  l’objet  des  trois  cha- 
pitres suivans. 


(1)  Cassation,  17  janvier  1820.  — Cassation  ifi  dé- 
cembre i8ai. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

jDe  La  Compétence  d*attnbution. 

)545.  Nous  avons  fail  connoîlre,  n.  5 et 
suivans,  que  certaines  négociations  avoient  le 
caractère  d'actes  commerciaux,  indépendam- 
ment de  la  profession  des  personnes  par  qui 
elles  étoient  faites;  que  d’autres,  au  contraire, 
n’avoient  ce  caractère  que  par  une  présomp- 
tion déduite  de  cette  profession. 

La  compétence  des  tribunaux  de  commerce 
s’étend  à l’une  et  à l’autre  espèce  (i);  elle  est 
donc  quelquefois  réelle , quelquefois  person- 
nelle. 

Mais,  parmi  les  actes  qui  donnent  lieu  h la 
compétence  réelle,  on  doit  faire  une  distinc- 
tion importante.  Il  en  est  dont  le  caractère 
commercial  est  si  absolu,  qu'on  n’examine 
point  dans  quel  but  l’un  ou  l’autre  des  con- 
tractans  s’est  engage.  Il  sulBt  qu’il  ait  lait  l es- 
pèce de  négociation  dont  la  loi  alliibuc  no- 
minativement la  connoissance  aux  tribunaux 
de  commerce  : telles  sont  les  opérations  de 
change  et  certains  actes  du  commerce  ma- 


(0  Cassation  , S juin  1817. 
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ritimc,  comme  nous  Tavons  dit  n.  28 , 47  et  79. 
Ainsi,  les  tireur,  endosseurs,  accepteurs,  etc., 
d’une  lettre  de^change,  sont  justiciables  du 
tribunal  de  commerce,  sans  qu’il  y ait  néces- 
site d’examiner  si  c’étoit  pour  des  besoins 
f^ersonnels  et  de  famille , ou  pour  le  trafic  et  _ 
en  vue  de  profit,  qu’ils  ont  fait  la  négociation 
de  change.  Il  en  seroit  de  même  de  celui  qui 
anroit  charge  ses  effets  particuliers  sur  un  na- 
vire , qui  les  auroit  fait  assurer,  etc. 

Les  autres  actes,  au  contraire,  n’étant  com- 
merciaux qu’autant  que  celui  qui  les  contrac- 
toit  se  proposoit  un  but  de  profit  ou  de  spé- 
culation, ne  sont  soumis'à  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce,  qu’à  l’égard  de  celui 
’ qui  se  proposoit  ce  but  dans  la  négociation 
qui  donne  lieu  à l’instance  judiciaire  ; tels  sont 
les  achats  pour  revendre,  et  presque  tous  les 
autres  actes  de  commerce  indiqués  n.  7 et 
suiv.  Ainsi,  Iprsque  celui  qui  auroit  acheté  du 
blé , par  spéculation , l’échange  avec  un  autre , 
qui  auroit  acheté  du  vin  dans  le  même  but , 
la  négociation  étant  commerciale  de  la  part 
des  deux  parties , les  soumettroit  toutes  deux 
à la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 
Mais  lorsque  la  convention  n’est  commerciale 
que  de  la  part  de  l’un,  par  exemple,  comme 
nous  l’avons  dit  n.  1 1,  lorsqu’un  auteur,  un 
inventeur,  vend  les  produits  de  son  talent 
à un  éditeur  ; lorsqu’un  cultivateur  vend  les 
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Cotn  638.  fruits  de  sa  culture  à un  acheteur  qui  les  reven- 
dra ou  qui  les  emploiera  pour  confectionner 
des  produits  destinés  à être  revendus,  la  né- 
{^ociatiun  n’étant  commerciale  que  de  lii  part 
de  l’acheteur,  il  sera  seul  justiciable  du  tribu- 
nal de  commerce,  dans  le  cas  où  il  s’élèveroit 
des  contestations  sur  l’exécution  du  contrat. 

^ Il  importeroit  peu  que  celui  qui  vend  le  pro- 

duit de  sa  récolte  fut  commerçant  dé  profes- 
sion, et  que  celui  qui  l’achète,  pour  en  tirer 
profit  à la  revente,  exerçât  une  profession 
sociale  tout-à-fait  étranpfèrc  au  commerce.  Les 
présomptions  qui  résultent  des  qualités  cè- 
dent devant  l’évidence  du  fait  ; le  commerçant 
n’aura  point  fait  un  acta  de  commerce  ; le  non 
commerçant  en  aura  fait  un. 

1 346.  Les  deux  exemples  que  nous  venons 
de  présenter,  sont  puisés  dans  les  négocia- 
tions qui  ont  pour  objet  de  livrer  quelque 
chose  ; on  peut  en  trouver  aussi  dans  les  en- 
gagemens  de  faire.  Ainsi,  le  commerçant  qui 
a employé  un  facteur,  un  commis,  caissier  ou 
teneur  de  livres,  peut  le  traduire,  ou  être  tra- 
duit par  lui , aq  tribunal  de  commerce,  pour 
Coni.  6.34.  le  ou  les  suites  de  ses  engagemens,  parce 
que  l’un  et  l’autre  ont  fait,  suivant  ce  qui  a été 
dit  n.  38,  un  contrat  de  la  compétence  com- 
, merclale. 

Mais  la  négociation  peut  n’êtr^:  commerciale 
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que  de  la  part  de  l’un  des  contractans.  Ainsi , 
le  contrat  d’apprentissage  qui  intervient  entre 
un  père  et  l’ouvrier  à qui  il  a confié  l’ensei- 
gnement de  son  fils  , n’est  acte  de  commerce 
que  de  la  part  de  ce  dernier;  et  s’il  peut  être 
traduit  au  tribunal  de  commerce  , faute  d’exé- 
cution de  son  engagement,  il  ne  peut  y traduire 
le  père,  en  paiement  du  prix  d’enseignement 
promis.  Ainsi,  lorsqu’un  non  commerçant  a 
commandé  quelqu’ouvrage  a un  entrepreneur 
qui  le  fait , ou  par  lui-même , ou  par  des  ou- 
vriers qu’il  emploie , les  demandes  contre  cet 
entrepreneur,  de  la  part  de  celui  envers  qui  il 
s’est  engagé , pour  tout  ce  qui  concerne  les 
effets  et  l’exécution  de  celte  convention,  peu- 
vent être  portées  au  tribunal  de  commerce , 
par  suite  des  règles  données  n.  35,  encore 
bien  que  l’ouvrier  ne  puisse  y traduire  celui 
qui  l’a  employé.  Ainsi,  le  non  commerçant  qui 
a confié  des  effets  mobiliers  à un  voiturier,  à 
un  commissionnaire  de  transports,  à des  pré-  > 
posés  d’une  entreprise  de  diligence,  a droit 
de  les  poursuivre  devant  le  tribunal  de  com- 
merce; niais  ceux-ci , s’ils  ont  quelque  action 
contre  lui,  ne  peuvent  le  traduire 'qu’au  tri- 
bunal civil. 

1 347-  La  conséquence  de  ce  qui  vient  d’être 
dit  est  que,  dans  tous  les  cas  où  l’acte  n’est 
commercial  que  de  la  part  de  l’une  des  par- 
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lies,  celle  qui  n’a  pas  fait  acte  de  commerce  est 
libre  de  traduire  son  adversaire , à son  choix , 
devant  le  tribunal  de  commerce  ou  devant 
le  tribunal  civil  ; au  premier  cas,  il  n’y  a rien 
d’injuste  envers  le  défendeur,  qui  a dû  s’at- 
tendre à être  soumis  à la  compétence  com* 
merciale  ; au  second  cas,  ce  meme  défendeur 
n’a  pas  dù  compter  que  celui  avec  qui  il  trai- 
toit,  entendît  se  rendre  justiciable  du  tribu- 
nal de  commerce,  par  un  engagement  qui , de 
sa  part,  n’étoit  pas  commercial  (t).  On  voit- 
par  quel  motif  il  n’y  auroit  pas  de  récipro- 
cité, et  pourquoi  celui  dont  l'acte  est  commer- 
cial, ne  peut  jamais  traduire  son  adversaire  , 
à l’égard  duquel  cet  acte  n’est  pas  commer- 
cial, devant  le  tribunal  de  commerce. 

Ces  principes  peuvent  conduire  à la  consé-  ■ 
quence,  que  celui  qui,  à l’occasion  d’une  né- 
gociation commerciale  de  la  part  de  l’nnc  et 
l’autre  partie , seroit  traduit  devant  le  tribunal 
civil,  ne  pourvoit  plus,  après  y avoir  défendu 
au  fond , demander  son  renvoi  devant  le  tri- 
bunal de  commerce , parce  que  les  juges  civils 
ont  la  plénitude  de  la  juridiction,  et  que  l'attri- 
bution donnée  à ceux  de  commerce  n’est 
qu’une  exception  aa  droit  commun  (2). 


(1)  Rejet,  ao  man  1811. 

(a)  Cassation,  10  juillet  1816. 
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1 5i^8  Les  trîbunaax  «le  commerce  ne  peu- 
vent jamais  copnoîire  de  contestatioils  rela- 
tives à des  actes  qui  ne  seroient  pas  commer- 
ciaux , d’après  les  règles  données  n.  4 et  suiv. 
Ainsi , la  demande  en  garantie  contre  un  huis-* 
sier  qui  auroit  fait  un  protêt  nul , encore  bien 
que  le  droit  de  statuer  sur  la  nullité  de  cet 
exploit  appartienne  au  tribunal  de  commerce, 
ne  seroil  pas  de  sa  compétence  (i).  De  môme 
il  ne  pourrait  connuître  de  la  demande  d’un 
agent  d'affaires,  conseil  ou  agréé,  en  paie- 
ment de  ses  avances  dans  une  cause  de  com- 
merce, encore  qu’elle  eût  été  plaidée  ou  sui- 
vie devant  lui.  Les  questions  de  propriété  ou 
de  vente  d’immeubles  (2),  de  qualité  des  per- 
sonnes (3),  sont  également  étrangères  à ces 
tribunaux,  quand  meme  elles  s'élcveroientin- 
cidemment  à une  demande  dont  ils  seroient 
compétemment  saisis.  Il  faut  néanmoins , en 
ce  qui  concerne  l’état  ou  les  qualités,  faire  une 
distinction  importante.  Une  personne  est  tra- 
duite au  tribunal  de  commerce,  en  exécution 
d’un  acte  qu’on  prétend , d’après  les  règles 
expliquées  n.  48  et  suiv.,  cire  commercial,  à 


(i)  Cassation,  3o  novembre  181 3.  — Cassation,  19 
juillet  i8i4. — Cassation,  a janvier  181G.  — Cassation, 
16  mai  1816. 

(a)  Cassation,  a4  novembre  i8a5. 

(.3)  Cassation,  a3  messidor  on  9. 

V.  a 
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cause  de  la  qualité  de  commerçant  qu’on  attri- 
bue à cette  personne,  mais  qu’elle  dénie.  Puis- 
que cette  personne  est  libre  de  faire  des  actes  de 
commerce  par  sa  seule  volonté,  le  tribunal  de 
commerce  est  compétent  pour  ju^er  si  elle  en 
a fait  un  assez  grand  nombre  pour  être  répu- 
tée commerçante , suivant  les  règles  données 
n.  79  ; et  nous  verrons  au  titre  suivant , com- 
ment cette  preuve  doit  être  faite.  Mais  lorsqu’il 
s’agit  d’un  mineur  qu’on  prétend  cx>mmer- 
çant;  lorsqu’on  soutient  que  telle  personne  du 
sexe  n’est  pas  en  puissance  de  mari , il  faut 
renvoyer  au  tribunal  civil  pour  juger  ces  ques- 
tions. Si  néanmoins  une  femme,  assignée  en 
qualité  de  commerçante,  n’étoit  pas  assistée 
iiS.  de  son  mari  ou  par  lui  autorisée  à ester  eu 
jugement , le  tribunal  de  commerce  seroit 
compétent  pour  donner  cette  autorisation, 
dont  le  but  unique  est  d’assurer  la  prompte 
et  régulière  décision  du  procès,  et  non  de  pro- 
noncer sur  l’état  de  cette  femme  (i).  Mais  il  ne 
seroit  pas  compétent  pour*  lui  donner  l’auto- 
risation nécessaire  à l’introduction  de  l’ins- 
tance. 

l349-  Quoiqu’on  général , d’après  les  prin- 
cipes qui  viennent  d’être  exposés,  il  n’y  ait 
lieu  à la  compétence  du  tribunal  de  com- 


(i)  Cassation,  17  août  i8i3- 
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merce , que  dans  le  cas  où  l'engagement  de  ^ 
celai  qui  est  assigné  est  commercial  , soit 
par  sa  nature,  soit  par  la  présomption  de 
la  loi , ce  principe  est  modifié  dans  certains 
cas  qu’il  est  important  de  faire  connoître.  Le 
premier  est  celui  de  la  solidarité. 

Lorsqu’une  dette  est  commerciale  de  la  part 
de  l’un  des  co-obligés,  la  solidarité  ne  suffit 
pas , sans  doute,  pour  la  rendre  commerciale 
à l’égard  de  l’antre,  parce  que , comme  on  l’a 
TU  n.  182,  deux  co-débiteurs  solidaires  peu- 
vent être  tenus  de  la  dette  commune,  d’une  Civ.  1301. 
manière  différente  : mais  elle  rend  le  tribunal 
de  commerce  compétent  pour  connoître  de  Com.  6Î7. 
l’engagement  de  tous  (1).  Cette  compétence 
résulte  du  seul  fait  que,  parmi  ces  co  obligés, 
à quelque  titre  que  ce  soit.  Il  se  trouve  un 
commerçant.  Elle  est  fondée  sur  l'inconvé- 
nient qu’il  y aurolt  à diviser  les  actions.  Ain- 
si, la  femme  non  commerçante,  qui  s’est  obli- 
gée avec  son  mari  pour  dettes  commerciales 
de  celui-ci , est  valablement  assignée  au  tribu- 
nal de  commerce  (2).  Cela  n'cmpéche  pas  que 
l’obligation  de  ceux  à l’égard  desquels  l’enga- 
gement n’est  pas  acte  de  commerce,  ne  doive 
donner  lieu  qu’aux  mêmes  condamnations. 


(1)  Cassation,  i3  vrndcmi.'iirc  ati 
(a)  Rejet,  18  frioiairc  an  i3. 
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et  par  la  môme  voie  que  si  la  cause  étoit  ju- 
'g<*e  par  un  tribunal  civil  '(O* 

Les  lettres  de  change  imparfaites  ,'les  billets 
a ordre  offrent  de  fréquentes  occasions  d’ap- 
pliquer cette  r^gle.  Nous  avons  vu  , ïi.  4^4  et 
479,  qu’ils  ne  sôritpoibt,  par  leur  nature  pro- 
pre , actes 'dè  commerce  ; mais  séülement  s’ils 
émanent  d’un  commerçant , ou  si , étant  sous- 
crits par  un  non  commerçant , ils  ont'pbnr 
cause  ùnîé  n'égô'ciatitm  déclarée  commerciale, 
'd’après  ce  qui  a été  dit  n.  4 et  süîv.  La  cbn'së- 
’qtience  seroit  que , dans  les  autres  cas , les 
■ ‘tribunaux  de  Commerce  ne  pourroient  enco'n- 
'lîoître.  Néanmoins  si,  par  l’effet  des  négocia- 
tions que  ces  effets  ont  subies,  quelque  com- 
merçant en  ctoit  co- débiteur,  en ‘qualité  de 
signataire,  on  peut  traduire  les  autres  signa- 
taires non  commerçans  devant  le  tribunal  de 
commerce,  qui  seroit  compétent,  quelles  que 
fussent  les  exceptions  par  lesquelles  ils  se  dé- 
fendroient  et  quand  même  ces  “exceptîoris 
tendroient  à la  nullité  radicale  de  leur  enga- 
gement (2). 

On  peut  tirer  quelques  autres  conséquences 
de  ces  principes.  Nous  avous  vu , n.  .355  , que 
l’auteur  d’un  endossement  irrégulier'  àvoit 
une  action  contre  celui  à qui  il  avoit  transmis 


(i)  Cassation  , aG  janvier  181 
(a)  Rejet,  a8  avril  1819. 
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l’efTet  par  cette  voie  , pour  se  faire  rendre, 
compte  du  prix  ; qu’à  son  tour,  celui-ci  avoit 
une  exce[»tion  pour  le  retenir,  s’il  en  avoit 
compté  la  valeur,  ou  pour  se  faire  rendre  ce. 
qu’il  a payé,  par  exemple,  si  lui-même,  ou  celui 
à qui  il  a vendu  l’effet , n’avoit  pu  obtenir  le 
paiement,  par  suite  de  la  révocation  que  l’en- 
,dusseur  auroit  faite,  ou  par  l’effet  d’une  com- 
pensation et  d’autres  exceptions  du  chef  de  cet. 
endQsseur.  Des  prétentions  de  cette  espèce  ne 
sont  point  considérées  comme  des  dépen- 
dances ou  des  suites  du  contrat  de  change, 
car  il  n’en  intervient  jamais  entre  l’auteur 
d’un  endossement  irrégulier  et  celui  à qui  un 
effet  est  transmis  par  celte  voie.  Elles  ne  sont 
<|ue  des  actions  principales  ordinaires,  fon- 
dées sur  les  seules  règles  du  droit  commun, 
et,  par  leur  nature,  exclues  de  la  compétence 
«les  tribunaux  de  commerce  ; mais  si  ces  de- 
mandes sont  formées  contre  un  commerçant, 
uu  incidemment  à une  action  pendante  au 
tribunal  de  commerce,  d’après  les  règles  ci- 
dessus,  ce, tribunal  est  compétent  pour  en 

connoître. 

. 1 

Le  cautionnement  produit , en  ce  qui  con- 
cerne la  compétence , les  mornes  effets  que  la 
solidarité.  Ainsi , on  non  commerçant  qui 
s’cst  porté  garant  du  paiement  d’une  dette , 
commerciale  do  la  part  du  debiteur  principal , 
peut  être  poursuivi  devant  le  tribunal  de  coni- 
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mcrce , pour  l'exécution  de  son  engagement. 
Mais  il  y sera  jugé  d’après  les  principes  par- 
ticuliers à l'espèce  de  cautionnement  qu'il  a 
' souscrit,  sans  que  la  qualité  du  débiteur  cau- 
tionné puisse,  à son  égard,  être  prise  en  con- 
sidération. Ainsi,  quoique  l’aval  donné  sur 
une  lettre  de  change  parfaite,  soit  acte  de 
commerce  entre  toutes  personnes  ; si  la  lettre 
est  imparfaite,  la  cause  qui  lui  a donné  nais- 
sance, ou  la  qualité  d’un  des  débiteurs,  peut 
la  rendre  obligation  commerciale  à son  égard, 
tandis  que  cet  aval , ou  toute  autre  garantie 
donnée  pour  en  assurer  le  paiement , ne  pro- 
duiroit  qu’une  obligation  civile  de  la  part  de 
ceux  qui  ne  l’ont  pas  souscrit  eux-mêmes  pour 
une  cause  commerciale. 

^ 1 35o.  Une  seconde  exception  est  relative 

aux  veuves  communes  en  biens , et  aux  héri- 
tiers d’une  personne  qui  étoit  justiciable  du 
tribunal  de  cômmerce.  Ils  peuvent,  quoiqu’ils 
Pr.  4a6.  ne  soient  pas  commerçans,  être  traduits,  soit 
en  reprise  d’instance  devant  le  tribunal  de 
commerce  où  l’affaire  étoit  déjà  pendante, 
soit  par  action  principale  devant  celui  qui  est 
compétent  (i)  d’après  les  règles  que  nous 
donnerons  dans  le  titre  suivant.  Mais,  dès 


(i)  Rejet,  a5  prairial  an  ii.  — Cassation,  îo  fri- 
maire au  i3.  — Cassation,  i*'  septembre  1806. 
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l'iriâtant  qu'ils  soutiennent  n'étre.pas  héritiers, 

' ou  lorsqu'il  y a,  sous  un  prétexte  quelconque , 
contestation  sur  la  qualité  d’après  laqtielle  le 
demandeur  prétend  qu’ils  doivent  être  tenus 
de  payer  la  dette  commerciale  de  leur  auteur, 
le  jugement  de  cette  qualité  est  dévolu  au  tri- 
bunal civil  (i). 

Il  peut  quelquefois  se  présenter,  dans  ta 
défense  des  parties,  des  exceptions  qui  don- 
nent lien  à l'examen  de  questions  étrangères 
au  droit  commercial.  On  ne  pourroit  préten- 
dre que  le  tribunal  devant  lequel  ces  incidens 
s’élèvent,  soit  indistinctement  incompétent 
pour  en  connoîlre,  sous  prétexte  que  le  fait 
sur  lequel  l’exception  est  fondée,  n’est  pas 
déclaré  acte  de  commerce  ; telles  sont  les  nul- 
lités d’exploits.  Le  tribunal  ne  peut  statuer,  s’il 
n’y  a pas  eu  d’assignation  devant  lui;  et  il  n’y 
en  a pas  eu  , si  celle  donnée  étoit  nulle.  11  faut 
donc  qu’il  apprécie  et  juge  cette  nullité.  Il  en 
est  de  même  d'une  sommation  destinée  à met- 
tre le  débiteur  en  demeure , d’un  protêt,  etc. 

Quant  aux  exceptions  qui  tieniient  au  fond  , 
c’est-à-dire  à celles  qui  ont  pour  objet  d’anéan- 
tir l’obligation  , ou  de  la  faire  considérer 
comme  éteinte, 'toutes  ne  sord  pas  essentiel- 


(i)  Cassation  , ai  messidor  an  9.  — Cassation ^ i5 
juin  1808. 
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lemcnt  de  la  compélence  du  tribunal  de  rom- 
meroe,  encore  qu’elles  servent  h repousser 
une  demande  dont  il  a droit  de  connoître. 

Sans  doute  il  doit  entendre , apprécier  et 
juger  l’exception  de  nullité  fondée  sur  l’er- 
reur, le  dol,  la  violence,  le  défaut  de  cause 
vraie  ou  légitime,  la  simulation,  ou  l’excep- 
tion fondée  sur  la  supposition  des  personnes 
ou  des  lieux , dans  des  actes  présentés  comme 
lettres  de  change.  Quoique  les  questions  qui 
s’élèvent  dans  ces  cas,  dilHciles  meme  pour  des 
magistrats  qui  ont  consacré  leur  vie  à l’étude 
du  droit,  puissent  le  paroitre  .davantage  aux 
juges  de  commerce  , cette  circonstance  ne 
change  rien  à la  compétence.  Ces  juges  doivent 
alors  appliquer  les  règles  données  n.  i4?  et 
suiv. , en  ne  perdant  pas  de  vue  que  ces  sortes 
d’exceptions  ne  sont  recevables  que  de  la  part- 
de  celui  qui,  depuis  l’acte  ainsi  argué,  n’a  pas 
renoncé  expressément  ou  tacitement  à les 
faire  valoir  ; car  la  renonciation  à invoquer 
ces  moyens,  faite  dans  l’acte  lui-mème,  n’au- 
roit  aucune  force,  parce  qu’elle  seroit  con- 
traire aux  bonnes  mœurs.  Mais  si  la  défense 
amenoit  l’examen  d’une  question  de  validité , 
de  réductibilité , de  révocabilité  d’une  dona- 
tion; par  exemple,  si  celui  au  profit  de  qui 
une  lettre  de  change  auroit  été  tirée  ou  endo.s- 
sée,  et  qui  en  seroit  encore  porteur,  avouoit , 
ou  s’il  étoit  allégué  contre  lui  que  cette  négo- 
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cialion  li’a  été  qu’un  moyen  de  libéralité  en 
sa  faveur,  le  tribunal  de  commerce  cesseroit 
d’être  compétent.  Du  reste,  si,  au  lieu  d’allé- 
gations de  fraude , de  simulation , etc. , le  titre 
de  l’une  des  parties  étoit  argué  de  faux , le  tri- 
bunal ne  pourroit  en  connoîlre,  parce  qu’on 
a vu,  n.  a65,  que  la  simulation  et  le  faux 
n’étoient  pas  la  même  chose.  Nous  indique- 
rons, dans  le  titre  suivant,  la  marche  qu’il 
faut  suivre  dans,  le  cas  où  le  faux  seroit  in- 
voqué comme  exceplioïi. 

On  voit , par  là,  comment  le  tribunal  peut 
être  compétent,  lorsqu’il  s’agit  d’exceptions 
qui  tendent,  à établir  que  la  dette  est  éteinte. 
11  peut  juger  l’exception  de  prescription  op- 
posée par  le  défendeur  à une  demande  résul- 
tant d‘une  négociation  conimerciale;  mais  on 
ne  pourroit  en  dire  autant,  dans  tous  les  cas , 
relativement  à la  compensation.  Celle  que  lu 
défendeur  npposeroit , rn  la  fondant  sur  une' 
créance  d^origine  non  commerciale , ne  seroit 
admissible  que  si  la  dette,  sa  liquidité  et  son 
exigibilité  étoient  avouées:  car  alors  le  tribu- 
nal de  commerce  ne  feroit  rien  autre  chose , 
que  de  déclarer,  d’après  l'aveu  du  demandeur 
dont  il  donneroit  acte,  que  la  dette  dont  le 
paiement  est  requis  étoit  éteinte  par  la  com- 
pensation qui  est  un  véritable  paiement.  Mais 
si  l’existence  de  la  dette  opposée  en  compen- 
sation étoit  contestée,  et  que  celte  dette  fût 
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civile,  il  devroit  renvoyer  cette  exception  aux 
juges  compëlens  (i),  et  même,sans être  obli- 
gé de  surseoir,  prononcer  sur  la  demande 
pendante  devant  lui. 

Ces  distinctions  pourroient  être  faites  si  on 
invoquoit  la  remise , la  novation,  la  confu- 
sion, selon  la  nature  des  titres  qui  en  seroient 
le  fondement. 

1 o5l , Les  tribunaux  de  commerce  ne  peu- 
SVty.  vent  connoitre  de  l'exécution  de  leurs  juge- 
f553.  pj  contestations  sur  cette  exécution, 

sous  (|uelque  forme  que  soient  produits  les 
inridens  et  Içs  difficultés  y relatifs,  tels  que 
seroient  les  levées  de  scellés  après  dissolution 
d’une  société , sauf  ce  que  nous  avons  vu  pour 
les  faillites.  Ainsi,  lorsque,  dans  les  cas  où  la 
saisie  revendication,  qu’il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  les  actions  en  revendication  dont 
nous  avons  parlé  n.  1 270  et  suiv. , est  autorisée 
Pr  gjg  par  le  droit  commun , ce  mode  de  poursuite 
est  employé , ce  n’est  point  au  tribunal  de 
commerce  qu’il  faut  s’adresser  pour  y procé- 
der, ni  pour  en  juger  la  validité.  Déjà , d’après 
les  mêmes  principes,  nous  avons  dit,  n.  Gta 
et  1265  , qu’ils  ne  connoissoient  pas  de  la 
vente  forcée  des  navires  (2),  ni  de  celle  des 
immeubles  des  faillis. 

(1)  C»ssation,a8  mal  1811. 

' (a)  Cassation , C avril  1809, 
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Mais  cette  interdiction  ne  s’ëtendroit  pas 
à la  cuanoissance  des  oppositions  ou  même 
des  tierces  oppositions  faites  à leurs  )uge- 
tnen8,ni  au  droit  de  statuer  sur  la  régularité 
d'opérations  d'expertises,  comptes,  vérifica- 
tions, faits  en  vertu  d'interlocutoires.  11  en  se- 
roit  de  même  de  toute  discussion  qui  pourroit 
s'élever  sur  la  solvabilité  d’une  caution  que 
le  tribunal  auroit  exigée  pour  prononcer  une 
condamnation;  par  exemple,  au  cas  où  une 
lettre  de  change  étant  égarée,  le  propriétaire  ^ 
en  obtient  le  paiement,  sous  caution,  dans  les 
cas  prévus  n.  4^^  suiv.  : c’est  ici , moins 
l'exécution,  que  la  continuation  du  jugement. 

Ils  né  peuvent  aussi  connoître  de  saisies 
qui  seroient  faites  en  vertu  d’actes  relatifs  à 
des  opérations  commerciales.  Cependant , si 
un  créancier  qui  n'auroit  point  de  titre  en 
forme,  vouloit  obtenir  une  permission  de  sai- 
sir et  arrêter  les  sommes  dues  à son  débiteur,  Pr.  4*7* 
cette  autorisation  pourroit  lui  être  donnée,  ' 
notamment  dans  le  cas  prévu  n.  4i5 , et  dans 
ceux  dont  nous  parlerons  au  titre  suivant,  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce , juge 
naturel  de  la  solvabilité  du  demandeur,  ou  de 
la  nécessité  d’exiger  de  lui  une  caution.  Mais  _ 
dans  aucun  cas,  ce  tribunal  ne  seroit  com- 
pétent pour  connoître  des  demandes  en  dé- 
claration affirmative  et  validité  qui  en  se- 
roient la  suite , encore  que  la  créance  résultât 
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<l’ui)c  coii(iarnnalion  par  lui  proiipncéc  (i). 

» 

l35a.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  finir, 
sans  faire  remarquer  qu'il  est  certains  cas  où 
des  affaires  comqierçiales  ne  doivent  cepen- 
dant pas  être  portées  devant  les  tribunaux  de 
commerce.  Ce  sont,  indépendamment  des 
Com.  5i.  contestations  entre  associés,  attribuées  à des 
arbitres  , comme  on  l'a  vu  n.  looi , celles  qui 
' sont  soumises  h la  juridiction  des  prud'hom- 

mes, dont  les  tribunaux  de  commerce  ne  con- 
noissent  que  comme  juges  d'appel,  dans  les< 
cas  que  nous  indiquerons  au  titre  quatrième,  lis 
ne  peuvent  également  connaître  des  contes- 
tations auxquelles  peut  donner  lieu  la  réclama- 
tion d'une  personne  qui  se  plaindroit  qu'une 
autre  l'a  troublée  dans  l'exercice  des  droits 
résultant  d'un  brevet  d'invention.  Mais  ils  ju- 
gent les  questions  de  propriété  ou  priorité  des 
marques  de  fabrication  ou  dessins  d’étofl'cs, 
après  avoir  pris,  comme  on  l’a  vu  n.  i lo , l’a- 
vis des  conseils  de  prud’hommes,  au  secréta- 
riat desquels  le  dépôt  de  ces  marques  ou  des- 
sins doit  être  fait  par  le  fabricant  qui  est  établi 
«lans  le  territoire  de  leur  juridiction,  confor- 
mément à l’ordonnance  du  Roi  du  17  août 
1825.  Quant  aux  poursuites  en  contrefaçon, 

.•^oit  de  ces  marques  et  dessins,  .soit  des  pro- 
■ ■ 

(i)  Rp’re»,  27  juin  182  l. 
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duclions  littéraires  imprimées  ou  gravées  , 
c’est,  comme  ort  le  verra  dans  le  titre  qua- 
trième-, aux  tribunaux  correctionliels  qu’il  ap- 
partient d’en  connoitre. 

La  juridiction  administrative  a aussi -ses 
droits,  que  les  tribunaux  de  commerce  doi- 
vent respecter.  Ainsi,  iious  avons  vu  n.  5g6 
et  669,  que  tout  ce  qui  tient  à la  police  des 
ports',  des  équîj)à^es  , appartient  à l’adminis- 
tration de  la  marine.  Ainsi,  le  tort  qu’un  capi- 
taine prétendrait  lui  avoir  été  causé  par  le 
résultat  des  m'êsûres  qu’aurbit  prises  ou  or- 
données le  maître  d’un  port  ou  d’un  quai  ( r)  ; 
les  actions  que  voudraient  exercer,  contre  les 
"préposés  du  gouvernement,  ceux  qui  leurau- 
roient' vendu  des  dénrées  et  autres  fournitu'- 
res,  on  qui  anroient  fait  pour  eux  quelque 
travail  et  service, 'doivent  être  portées  de- 
vant les  ministres  compétens,  ou  les  conséils 
‘de  préfecture , suivant  les  'règles  particulières 
à' l’administration"’,  iauf  le  recours  au' Roi  , 
en  rân  conseil  d’otat.  Mais  on  'ne  doit  pas 
Confondre,  corrtmenbus  l’avons  déjà  dit  n.  21, 
avec  les  agens'  dli  gouvernement  noVrimes 
’èt  délétés  par  loi  des  entrepreneurs  et  four- 
nisseurs généraux  'bu  particuliers  qui  au- 
raient contracté' a Vec  le  gouvernement  l’obli- 


(1)  Gissation,  a5  plnvioRc  an  8. 
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gation  de  lui  faire  des  fournitures  ou  un  ser- 
vice, moyennant  un  prix  convenu.  En  ache- 
tant aux  particuliers , ou  en  faisant  fabriquer 
ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  exécuter  les 
engagemens  envers  le  gouvernement,  ou  en 
chargeant  d’autres  personnes  du  service  qu’ils 
ont  entrepris , ils  font  acte  commercial  pour 
lequel  ils  peuvent  être  pdursuivis  , par  ces 
mêmes  particuliers , devant  les  tribunaux  de 
commerce  (i).  | 

11  faut  remarquer  aussi  que  toute  action 
des  particuliers  contre  l’état  n’est  pas,  parla 
seule  qualité  du  défendeur,*  attribuée  à la  juri- 
diction administrative:  par  exemple,  lorsque 
le  navire  d’un  armateur  a éprouvé  un  dom- 
mage à la  suite  d’un  abordage  causé  par  un 
vaisseau,  il  n’est  pas  douteux  que  la  partie  lé- 
sée ne  puisse  a.ssigner  directement  l’état  dans 
les  formes,  ordinaires.  S’il  n’en  est  po^int  ainsi 
des  fournisseurs,  et  si,  pour  obtertir  la  liqui- 
dation de  leurs  droits  et  le  paiement  de  leurs 
créances , ils  sont  obligés  de  subir  la  compé- 
tence administrative , conformément  à l’ar- 
ticle i4  de  l’acte  du  gouvernement  du  1 1 juin 
1806,  c’est  la  conséquence  d’une  condition 
qu’ils  se  sont  volontairement  imposée  en  ac- 
ceptant le  marché  ; tandis  que  l’événement  im- 


(1)  CassatioD,  6 septembre  iBoS. 
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prévu  qui  cause  du  dommage  à un  navire,  est 
indépendant  de  toute  volonté.  L’administra- 
tion publique  n’est  ici  qu’un  particulier  sou- 
mis h cette  maxime  de  droit  naturel,  que  l’au-  CW.  i38a. 
leur  d’un  dommage  doit  le  réparer.  Dans  ce 
cas  seulement,  le  demandeur  ne  peut,  aux 
termes  des  articles  i3  et  i4  du  titre  lY  de  la 
loi  du  5 novembre  >790,  assigner  l’état , sans 
avoir  préalablement  soumis  sa  demande  à 
l'administration , sauf  à assigner  ensuite , si 
elle  ne  répond  pas' dans  le  mois,  ou, si  elle 
n'adhère  pas  à la  réclamation. 


CHAPITRE  II. 

De  la  Compétence  territoriale. 

1553.  Dans  la  règle  ordinaire,  celui  qui 
■veut  former  une  demande  en  justice , soit  qu’il 
agisse  comme  partie  contractante  dans  1a  con- 
vention sur  laquelle  il  fonde  ses  droits , soit 
qu’il  agisse  comme  cessionnaire  ou  ayant-droit 
de  cette  personne  (i),  doit  assigner  devant 
le  tribunal  du  domicile  réel  du  défendèur  (a).  Pr.  5g. 
Kous  avons  indique , n.  186 , Les  règles  à l’aide 


» . . " r.i 

(1)  Règlement  de  juges,  3o  juin  1807. 

(a)  Règlement  de  juge»,  20  janvier  1818.  , 
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desquelles  on  peut  le  rcconnoîlro.  Mais  l’élec- 
CÎT,  111.  lion  de  domicile  altiibue  au  demandeur  la 
faculté  de  porter,  s’il  le  préfère , l’action  de- 
vant le  tribunal  de  ce  lieu.  Cette  élection  est 

• I 

quelquefois  expresse,  soit  parce  qu’elle  forme 
une  clause  de  la  convention,  soit  parce  qu’elle 
a été  faite  postérieurement}  quelquefois  elle 
est  tacite  et 'résulte  deé  circonstances.' 

■ Elle  est  expresse , lorsqu’une  des  p9rties 
ou  les  deux  ont  déclaré,  par  un  écrit  quel- 
conque, qu’elles  faisoient  élection  de  domi- 
cile dans  tel  lieu , pour  l’exécution  de  tel 
acte.  En  général , dans  le  £onunerce,4fl  4ieu 
indiqué  pour  le  paiement  d’un  billet,  d’une 
obligation , sans  autre  explication , est  consi- 
. deré  comme  le  domicile  élu  pour  les  actions 
qui  en  résultent (i).  Ainsi,  l’accepteur  qui  au- 
roit  acquitté  une  lettre  de  change  pour  le  tireur, 
de  qui  il  n’auroitpas  reçu  provision,  pourroit 
assigner  valablement  ce  dernier  en  rembour- 
sement, devant  le  juge  du  lieu  où  la  lettre 
étoit  payable  (2).  i 

Quelquefois  l’élection  de  domicile  est  sup- 
posée par  la  nature  de  la  convention.  Ainsi , 
nous  avons  dit,  n.  917,  que  dans  le  prêt  à la 
grosse , le  paiement  devoit  être  fait  an  lieu  où 


(1)  Cassation,  ag  octobre  1810.  — Cassation  , 17  avril 
1811. 

(3)  Règicnjcnl  (le  juges,  37  mars  181a. 
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rinisaolt  le  risque.  Les  demandes  pour  contri- 
bution aux  avaries  sont  portées  devant  le  juge 
du  lieu  où  l’on  procède  qu'règlement.  L’action 
en  réparation  de  dommages  causés  par  suite 
de  l’abordage  de  deux  navires , à celui  du  pre- 
mier port  où  le  navire  est  arrivé  ; celles  des  gens 
de  mer  contre  l’armateur,  soit  pour  les  enga- 
gemens  qu’il  a contractés  envers  eux,  soit 
lorsqu’il  s’agit  des  indemnités  (|ue  nous  avons 
vu,  11.  676,  leur  être  accordées,  au  tribunal 
du  port  de  l’armement.  L’action  des  affréteurs 
est  portée  au  tribunal  du  port  de  débarque- 
ment, au  cas  où  elle  seroit  la  suite  de  la  mm 
représentation  des  objets  chargés;  à celui  <lu 
port  d’armement,  s’il  s’agit  des  indemnités 
qu’ils  peuvent  réclamer,  comme  nous  l’avons 
vu  n.  yiS;  et  réciproquement,  ce  seroit  à ce 
dernier  tribunal,  que  les  affréteurs  devroieiit 
être  assignés  pour  l’exécution  de  leurs  enga- 
gemens  envers  l’armateur. 

Par  suite  de  ces  principes,  celui  qui  a été 
invité  par  on  correspondant  d’accepter  des 
lettres  de  change  tirées  sur  lui,  pourrolt,  s’il 
ne  veut  pas  assigner  le  tireur  au  lieu  où  ces 
lettres  étoient  payables,  comme  on  l’a  vu  plus 
haut , l’assigner,  soit  après  qu’il  auroit  payé  les 
lettres,  soit  même  avant,  si  la  provision  devoil 
être  faite  préalablement  à l’échéance,  devant 
le  tribunal  du  lieu  de  sa  propre  demeure , 
puisque  la  provision  devuit  être  faite  chez  lui. 

V.  O 
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1 354.  Le  contrat  de  vente  peut  donner 
lieu  à diverses  difficultés,  soit  sur  l’existence 
de  la  convention  alléguée  par  Tnn  et  niée 
par  l’autre,  soit  sur  la  livraison  que  l’acheteur 
requiert  du  vendeur,  soit  sur  l’action  du  ven- 
deur pour  contraindre^  l’acheteur  à prendre 
livraison,  soit  sur  les  demandes  en  paiement 
<lirigées  contre  lui  ; et  il  est  important  de  sa- 
voir quel  tribunal  doit  en  connoître. 

Lorsqu’il  y a contestation  sur  l’existence  de 
la  vente  avant  la  livraison,  c’est  au  tribunal 
du  domicile  du  défendeur  que  cette  question 
doit  être  portée  ; car  la  vente  elle-même  étant 
en  question,  la  compétence  particulière  dont 
nous  parlerons  plus  bas,  qui  n’en  est  que  le 
résultat,  ne  pourrolt  être  invoquée. 

Les  actions  respectives  entre  le  vendeur  et 
l’acheteur,  à l’effet  de  faire  ou  prendre  livrai- 
son, doivent*aussi , en  général,  être  portées 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur, 
ou  devant  celui  où  le  défendeur  a élu  domi- 
cile pour  l’exécution  du  contrat.  Mais  lorsque 
la  promesse  a été  faite,  et  la  livraison  effec- 
tuée dans  un  même  lieu,  encore  qu’il  ne  soit 
pas  celui  du  domicile  du  défendeur,  le  tribu- 
nal, dans  l’arrondissement  duquel  ce  lieu  est 
situé  , devient  compétent. 

C.’est  alors  qu’il  importe  de  bien  détermi- 
ner le  Heu  dans  lequel  une  promesse  a été 
faite.  Si  elle  résulte  d’un  arle  passé  entre  pré- 


Digilized  by  Google 


De  la  Compétente  territoriale,  55 

sens,  ce  lieu  est  facile  à connoitre.  Lorsque  la 
négociation  est  intervenue  par  correspon- 
ilauce,  on  peut,  à l’aide  des  principes  expli- 
qués n.  200^  décider  que  le  marché  a été  con- 
clu, et  par  conséquent  la  promesse  faite  dans 
le  lieu  du  domicile  de  la  personne  qui  a ac- 
cepté les  propositions  de  son  correspondant. 

A plus  forte  raison,  lorsqu’un  commerçant  a , ' 
fait , avec  le  commis-voyageur  d’une  maison 
de  commerce , une  convention  qui , d’après 
les  règles  expliquées  n.  56i , devroit  être  con- 
sidérée comme  vente  faite  par  ce  préposé, 
c’est  le  lieu  où  elle  est  inl«  rvenue  qui  sera 
considéré  comme  celui  de  la  promesse  (i).  Si, 
au  contraire,  la  convention  ne  devoit,  d'a- 
près son  texte  ou  les  circonstances , être  con- 
sidérée que  comme  une  commission  pour  la  Cv.  1985. 
maison  qui  employoit  ce  commis-voyageur, 
le  lieu  du  contrat  seroit  celui  où  cette  maison 
auroit,  en  l’exécutant,  ou  en  promettant  de 
l’exécuter,  accepté  la  commission  (2). 

^ Quant  à la  détermination  du  lieu  où  la 
marchandise  est  réputée  avoir  été  livrée,  les 
règles  que  nous  avons  données , n.  278  , sur 
les  risques  de  la  chqse  vendue , nous  semblent 
saffisantes.  Si  c’est  un  corps  certaiti , le  lieu  de 


(i)  Rejet,  i4  juin  i8i3.  — Cassation,  1 4 novembre 

i8ii. 

(i)  Rejet,  19  décembre  1821. 
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■■*47'  la  livraison  sera,  sauf  convention  contraire, 
celui  où  ce  corps  étoit  au  nmment  de  la  con- 
clusion du  marché;  si  ce  sont  des  choses  in- 
déterntinces,  c’est  celui  du  domicile  du  ven- 
deur, parce  que  c’est  là  que  les  marchandises 
' ■ sont  sorties  de  ses  magasins  pour  voyager  aux 

risques  de  l’acheteur.  Il  n’y  auroit  de  modifi- 
cation, dans  ce  cas,  que  s’il  résultoit  de  la 
convention  que  la  livraison  devoit  être  faite 
par  le  vendeur  au  domicile  de  l’acheteur,  ou 
dans  tout  autre  lieu  indiqué  par  lui  : il  n’est 
plus  besoin  de  présomption  quand  le  fait  est 
constant. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  cette  néces- 
sité de  la  réunion  des  deux  circonstances , que 
le  même  lieu  soit  celui  de  la  promesse  et  de 
la  livraison  (i).  Une  seule  seroit  sans  effet. 
Mais  aussi  quand  elles  se  rencontrent,  elles 
assurent  la  compétence  du  tribunal , quels  que 
puissent  être  les  événeniens  postérieurs. 

Il  faut  remarquer  aussi  que  cette  règle  n’est 
applicable  qu’aux  ventes  de  marchandises , et 
■ ne  modifie  point  les  principes  particuliers  au 
contrat  de  change , que  nous  avons  expliques 
n.  428  et  suiv.  Ainsi , le  lieu  où  l’endossement 
d’une  lettre  de  change  a été  fait,  encore  qu’on 
pût  le  considérer  comme  celui  où  l’endosseur  a 


(i)  r.rgVim'nl  <!e  juges,  4 ilécenibre  181  i. 
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coiilracic  cl  a livre  la  U-Mi  c tcdiu*  [lai  i cllc  nc- 
{^ucialion,  n’est  point  celui  où  l’on  pourroit 
assigner  l’endosseur,  et  traduire  ensuite,  en 
vertu  de  la  solidarité,  tous  les  autres  signa- 
taires; il  faut  assigner,  soit  au  lieu  de  paie- 
ment, soit  au  domicile  de  l’un  des  signatai- 
res ( I 

L'action  peut  aussi  être  portée  devant  le 
tribun^  du  lieu  où  le  paiement  devoit  être  ef-  Pr. 
fectué.  Mais,  pour  appliquer  cette  règle,  il 
faut  distinguer  si  l’artion  est  relative  à l’exis- 
tence même  de  la  vente  alléguée  par  le  de- 
mandeur, ou  à son  exécution. 

Dans  la  première  hypothèse,  le  lieu  où  le 
paiement  devroil  être  fait,  en  supposant  la 
vente  prouvée  , ne  serviroit  <jii’à  déterminer 
la  compétence,  car,  avant  tout,  il  faut  prou- 
ver qu’il  y a eu  vente.  On  ne  peut  donc  assi- 
gner que  devant  le  domicile  du  défendeur. 

Si  l’action  est  4'clativc  à la  livraison  re- 
quise par  l’acheteur  ou  offerte  parle  vendeur, 
au  paiement  exigé  par  ce  dernier,  ou  enfin  à 
quelques  difficultés  sur  la  qualité  ou  quantité 
(les  choses  vendues,  alors  le  lieu  du  paiement 
est  à considérer.  Au  premier  cas,  ce  lieu  est 
relui  où  la  chose  a dû  être  livrée,  c’est-à-dire, 
comme  nous  l’avons  expliqué  n.  186,  si  c’est 


(1)  Rrgletm-nt  de  juge^,  'i  octobre  1808. 
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un  corps  certain  que  le  vendeur  possëdoit 
Civ. lors  de  la  vente,  le  lieu  où  cet  objet  se  trou- 
voit  à l'instant  de  la  vente  ; et  si  la  chose  ven- 
due est  indéterminée  quant  à son  espère,  le 
lieu  où  demeure  le  vendeur  (i).  Au  second 
cas  , on  distingue  si  le  débiteur  du  prix  a , ou 
non , obtenu  un  terme.  S'il  n'en  a pas  obtenu, 
le  lieu  do  paiement  est  celui  où  la  chose  a été 
Civ.  i65i.  livrée  et  mise  aux  risques  de  l'ache||||ÿr;  lieu 
qui,  d'après  les  distinctions  faites  et 

suivans,  est  tantôt  celui  même  d'où  klptmar- 
chandises  sont  expédiées , quand  elles  voya- 
gent aux  risques  de  l'acheteur,  tantôt  celui  de 
leur  arrivée , quand  le  vendeur  s’est  chargé  de 
les  conduire,  ou  quand  il  a été  convenu  qu'elles 
ne  seroient  payées  qu'après  vérification  à l’ar- 
rivée (2).  Si  l'acheteur  a obtènu  terme  pour 
Civ.  1347.  payer,  le  lieu  de  paiement  est  celui  de  son  do- 
micile, à moins  de  stipulation  différente  (3); 
et  par  conséquent , s’il  a souscrit  ou  endossé 
des  effets  négociables , ce  n’est  plus  dans  le 
lieu  où  le  prix  de  la  vente  eût  été  payable  sui- 
vant les  principes  ci-dessus,  qu’il  faudra  le 
poursuivre  (4),  mais  dans  celui  où  le  co-obligé 


(t)  Bcglemcnt  de  juges,  ^ juin  1807. 

(2)  Règlement  de  j uges , 4 décembre  1811. 

(.3)  Rejet,  i4  juin  i8i3. — Règlement  de  juges,  20 
janvier  1818. — Rejet,  5 mai  i8î4. 

(4)  Rejet,  29  janvier  1811. 
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d’un  effet  négociable  peut  être  assigné.  Au 
troisième  cas  , le  tribunal  dû  lieu  où  la  livrai- 
son est  faite  doit  juger  les  dilBcultés  qui  s’élè- 
vent sur  la  qualité  ou  quantité  des  choses  qui 
faisoicnt  l’objet  du  contrat  (i). 

i555.  A l’aide  de  ces  principes,  on  peut 
déterminer  facilement  le  Heu  où  doit  être  don- 
née l’assignation  relative  à une  obligation  de 
faire.  Ainsi , le  tribunal  du  domicile  d’un  com- 
missionnaire est  celui  qui  doit  connoître  des 
demandes  qu’il  veut  former  contre  scs  corn- 
mettans , ou  de  celles  qui  seroient  dirigées 
contre  lui  par  ces  derniers;  car  son  mandat 
n’a  été  accepté  par  lui  qu’en  l’exécutant,  et  par- 
conséquent,  c’est  dans  ce  lieu  qu’il  a pro- 
mis {i).  C’est  encore  à son  domicile  que  les 
marchandises  qu’il  a eu  commission  d’acheter 
ont  été  livrées  ; puisque,  dès  l’instant  qu’il  les 
a chargées  sur  des  voitures,  à l’adresse  de  ses 
commettans,  elles  ont  été  aux  risques  de  ce  dei'- 
nier(3^)  ; et  s’il  a eu  commission  de  les  vendre, 
soit  pour  en  appliquer  le  prix  au  rembourse- 
ment de  ses  avances , soit  pour  le  tenir  à la 
disposition  du  commettant , c’est  encore  à son 


(i)  Rejet,  5 .ivril  i8a4. 

(a)  Cass.tlion  , a4  vèiiiléini.'iirc  .-«n  5.  ' 

(J)  Cass.Ttion,  aa  jaiiTicr  i<iS. — Ucjcl , jitilli-t 
1819. 
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domicile  qu’il  devoif  èire  payé  ou  qu’il  devoit 
se  libérer. 

Le  voiturier  doit  être  poursuivi  dans  le  lieu 
de  son  domicile  , si  c’est  pour  inexécution  de 
son  obligation , et  celui  qui  lui  a promis  un 
chargement  doit  aussi  l’être  à son  domicile, 
pour  son  refus  de  charger.  Mais  si  la  conven- 
tion a été  exécutée,  et  qu’il  ne  s’agisse  que  du 
paiement,  le  lieu  de  décharge  des  marchandi- 
ses est  celui  où  le  paiement  doit  être  fait  (i). 

.Cependant  la  compétence,  à raison  de  l’es- 
pèce de  ces  négociations,  ne  seroit  plus  ap- 
plicable s’il  s’agissoil,  non  de  leur  exécution  , 
mais  delà  répétition  de  sommes  qu’on  auroit 
mal  à propos  payées  à la  suite  de  ces  négo- 
ciations; ce  seroit  alors  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  defendeur  que  devroilêtre  portée 
cette  demande. 

1 356.  Ces  règles  ne  peuvent  s’étendre  au- 
delà  des  cas  qui  viennent  d’èlre  indiqués. 
Ainsi,  il  ne  faudroit  pas  en  conclure  que  le 
commerçant  qui  seroit  en  compte-courant  avec 
un  autre,  fût  fondé  à l’assigner  devant  le  tri- 
bunal de  son  propre  domicile,  sous  prétexte 
que  c’est  là  qu’il  a fourni  les  valeurs  qui  l’éta- 
blissent créancier.  Quand  des  coininerçans 


( I ) Rrict  , 3 jiiillrl  1 8 l'i. 
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sont  en  compte- courant,  à moins  «le  con- 
ventions ou  de  circonstances  particulières,  le 
paiement  du  solde  doit  être  fait , comme  ce- 
lui de  toute  espèce  de  créance  , au  domicile 
du  débiteur;  et  par  conséquent , c’est  au  tri- 
bunal de  ce  domicile  que  toutes  les  actions 
doivent  être  portées.  De  même,  pour  les  né- 
gociations de  change,  le  lieu  d’oi'i  est  datée 
une  lettre  de  change  ou  un  endossement,  ne 
seroit  point  considéré  comme  celui  où  la  de- 
mande doit  être  portée , s’il  n’éloit  pas  le  do- 
micile de  l’un  des  obligés  (i). 

Mais  ces  principes  sont  modifiés  par  les 
règles  sur  la  procédure,  qui  assujettissent  les 
divers  obligés  à plaider  devant  celui  des  tri- 
bunaux du  domicile  de  l’un  d’eux  qu’a  choisi 
le  demandeur,  et  qui  veulent  que  le  garant 
procède  devant  le  tribunal  saisi  de  la  cause 
principale. 

Ainsi , celui  qui  a cautionné  un  crédit , peut 
être  assigné,  avec  le  débiteur  principal,  de- 
vant le  tribunal  competent  pour  prononcer 
sur  la  demande  formée  contre  celui-ci  (2)  ; et, 
par  une  çonséquence  nécessaire  de  ce  qu’on 
a vu  n.  i349  , ce  tribunal  doit  connoitre  de 
l’exception  par  laquelle  celui  qui  est  assigné 


(1)  Règlement  de  juges,  4 octobre  1808. 
(î)  Rejet,  2G  juillet  1809. 
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en  obtenir  ün  second  exemphire , ne  pour- 
roit  être  assigné  que  devant  le  tribunal  de  son 
domicile.  De  même,  le  tiré  qui  n’a  pas  accepté 
ne  peut  être  traduit  devant  un  autre  tribunal 
que  celui  de  son  domicile , quand  même  il  se- 
roit  débiteur  du  tireur  (i),  à moins  qu’il  n’ait 
autorisé  par  écrit  à tirer  sur  lui  (2),  ou  que 
d’autres  causes  inhérentes  à sa  dette  ne  don- 
nassent lieu  à le  traduire  devant  un  autre  tri- 
bunal , suivant  les  règles  expliquées  plus  haut. 

On  modifieroit  aussi  les  principes  généraux 
expliqués  dans  ce  chapitre , parles  règles  de  la 
procédure  sur  les  incidens  élevés  au  cours 
d'une  contestation  : telles  seroient,  l’exception 
de  compensation , la  reconvention , les  offres 
réelles  faites  sur  le  barreau  , etc.  Sans  doute 
celui  qui , n’étant  point  en  litispendance  avec 
son  adversaire  devant  un  tribunal , voudroit 
agir  contre  lui , en  vertu  des  droits  qui  créent 
une  telle  exception,  devroit  l’assigner  devant 
son  juge  naturel.  Mais  s’il  fonde  sur  ce  droit 
une  défense  à la  demande  dirigée  contre  lui- 
même  , le  tribunal  saisi  de  la  demande  peut , 
à moins  d’incompétence  à raison  de  la  ma- 


(1)  Règlement  de  juges,  îi  thermidor  an  8.  — Rè- 
glement de  juges  , ja  frimaire  an  g.  — Règlement  de 
juges,  ta  février  i8ii. — Gissatioii,'  17  juin  1817, 

(2)  Rejet,  1 î juillet  i8i4. 
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lU;ru,  comme  on  l’a  vu  n.  i35o , cuimoilre  du 

mérilc  de  l’exception. 

i357.  Ce  qui  a été  dit  n.  ii6‘5,  apprend 
qu’il  y a des  règles  spéciales  sur  la  compétence 
en  matière  de  faillite.  En  général , toute  de- 
mande d’un  créancier  contre  une  faillite  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  qui  en  a pro- 
noncé l’ouverture  (i),  ou  si,  par  la  nature 
«le  la  demande  , elle  est  hors  des  attribu- 
tions de  la  juridiction  commerciale,  devant 
le  tribunal  civil  du  domicile  du  failli.  Mais  ce 
principe  doit  être  combiné  avec  ceux  qui  ont 
été  développés  n.  i354  et  sulv. , relativement 
aux  obligations  de  livrer.  Par  exemple,  si  un 
commerçant  de  Bordeaux  avoit  vendu  des 
marchandises,  avec  des  circonstances  qui  at- 
trlbuerolcnt  la  contestation  au  tribunal  de 
Paris,  la  circonstance  que  ce  vendeur  est  en 
faillite  nechangeroit  rien  à la  compétence;  et 
quoique  l’acheteur  qui  réclameroil  des  dom- 
mages'intérêls  pour  inexécution  du  marché , 
fîlt  tenu  d’afïirmer  sa  créance  et  de  la  faire  vé- 
rifier à Bordeaux , lieu  de  la  faillite , si  les  syn- 
dics contestoient  sa  prétention,  cet  acheteur 
pourroit  demander  le  renvoi  à Paris  (2). 

Quant  à la  revendication , celui  qui  exerce 


(i)  Règlement  tle  juges , ig.ivril  1820. 
(a)  Règlement  lie  juges , ai  juin  1820. 
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i'e  (Iroll  contre  la  masse,  doit  agir  devant  le 
tribunal  du  lieu  où‘la  faillite  est  ouverte.  La 
contestation  à laquelle  cette  action  donne  lieu 
ne  résulte  pas,  à proprement  parler,  de  la  né- 
gociation intervenue  entre  le  revendiquant  et 
le  failli , mais  de  la  loi  qui  l’accorde  ; et  par 
conséquent,  elle  suit  les  règles  de  toutes  les 
actions  personnelles. 

11  s^en  suit  que , si  la  masse  agissoit  par  de- 
mande principale  contre  une  personne  qu’elle 
préteiidroit  débitrice  de  la  faillite,  l’assigna- 
tion devroit  être  portée  au  tribunal  du  domicile 
du  défendeur,  ou  devant  celui  qui  seroit  com- 
pétent, d’après  les  règles  expliquées  n.  i354. 
Mais  c’est  ici  qu’une  distinction  est  nécessaire. 
Lorsque  la  masse  de  la  faillite  agit  pour  faire 
annuler  des  actes  faits  avec  le  failli  depuis  le 
dessaisissement  résultant  de  la  faillite,  ou  frap- 
pées de  présomptions  légales  de  nullité  , sui- 
vant les  règles  expliquées  n.  1 1 15  et  suiv. , elle 
a droit  d’assigner  devant  le  tribunal  de  l’ou- 
verture de  la  faillite,  si  l’affaire  étoit,  com- 
merciale, parce  qu’une  telle  demande  se  lie 
à la  faillite  et  même  est  de  nature  à ne  pou- 
voir être  jugée  que  d’après  l’inspection  des 
livres  et  papiers  de  la  faillite  (i).  Lorsqu’au 


(i)  Kèglenient  de  juges,  a6  juia  1817.  — Règlement 
de  juges,  i4  avril  i8a5.  — Afaû  Rejet,  i3  juillet  1818 , 
est  contraire. 
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contraire,  la  masse  veut  former  une  demande 
résultant  d’actes  antérieurs  à l’ouverture  de  la 
faillite  et  aux  dix  jours  qui  la  précèdent,  elle 
ne  peut  distraire  le  défendeur  de  ses  juges 
naturels  (i).  A plus  forte  raison,  si  la  masse 
prétend  que  des  détournemens  ont  été  faits 
par  des  tiers  contre  lesquels  elle  ne  veut 
intenter  qu’une  action  civile,  doit-elle  agir 
contre  eux  devant  les  tribunaux  de  leur  do- 
micile (a)  : un  fait  semblable  n’est  pas  un  acte 
commercial,  et,  lorsqu’il  n’est  pas  poursuivi 
comme  criminel , il  rentre  dans  la  classe  des 
actions  purement  civiles  qui  ne  sont  pas  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  , 
comme  on  l’a  vu  n.  53. 

Les  actions  contre  une  société  , lorsque 
d’autres  circonstances  ou  d’autres  règles  ne 
servent  pas  à déterminer  l’attribution , doi- 
vent, comme  on  l’a  vu  n.  976,  être  portées 
devant  le  tribunal  où  est  situé  le  principal  éta- 
blissement (3),  et  ce,  jusqu’à  sa  liquidation, 
sans  que  les  circonstances  de  la  faillite  de  cette 
société  ou  de  la  mort  de  l’associé  gèrent  y ap- 
portent des  changemens. 


(1)  Règlement  de  jugea,  aa  mars  i8ii.  — Rejet,  s5 
mar*  i8a3. 

(2)  Rejet,  a5  mars  i8a3. 

(3)  Règlement  de  jyges,  i3  pluviôse  an  12. — Règle- 
ment de  juges,  16  novembre  t8i.S.  1 
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11  est  vrai  que  souvent , comme  nous  l'avons 
fait  remarquer  aussi  n.  976,  des  associés  for- 
ment divers  comptoirs,  soit  pour  exercer  des 
opérations  commerciales  distinctes , soit  pour 
multiplier  les  moyens  d’action , de  travail  ou 
de  profits  , d’une  même  branche  d’industrie  ; 
quoique , dans  l’un  et  l’autre  cas , il  y ait  unité 
d’établissement,  il  peut  exister  quelque  incer- 
titude pour  déterminer  le  siège  principal,  qui 
seul  doit  é^re  appelé  le  domicile  de  la  société. 
Il  arrivera  souvent  que  le  lieu  de  chaque  éta- 
blissement succursal  pourra  être  considéré 
comme  un  domicile , pour  les  obligations  qui 
auront  été  souscrites  par  les  personnes  pré- 
posées sa  direction  , ou  pour  celles  qui  au- 
ront été  indiquées  payables  à ce  domicile. 
Mais  il  y a des  actions  qui  ne  doivent  être  por- 
tées que  devant  le  tribunal  du  véritable  domi- 
cile de  la  société  : telle  est  la  demande  en  dé- 
claration de  faillite,  etc.;  or,  il  en  est  d’une 
société  comme  d’une  personne  qui  peut  avoir 
plusieurs  résidences,  mais  n’a  qu’un  seul  do- 
micile ; et  ce  que  nous  avons  dit,  n.  ioq4,  à l’oc- 
casion des  déclarations  de  faillite , s’applique- 
roit  à tous  les  cas  où  il  s’agit  des  intérêts  géné- 
raux de  la  société.  Toutefois,  cette  règle  n’étant 
que  la  conséquence  du  principe  qui  veut  que 
l’on  considère  la  société  comme  une  personne 
qui  a son  individualité  et  ses  droits  particu- 
liers, l’efiet  doit  cesser  avec  la  cause.  Ainsi, 
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lorsque  la  société  est  liquidée,  ceux  qui  ont 
«les  droits  à exercer,  même  pour  des  afTaircs 
nées  au  temps  qu’elle  exlstoit,  ne  peuvent 
plus  trouver  de  personne  morale  à qui  ils  aient 
«Iroit  de  s’adresser;  les  associés  qui  sont  obli- 
gés envers  eux  solidairement,  dans  certains 
cas,  ne  peuvent  plus  être  assignés  que  devant 
le  tribunal  de  leur  propre  domicile  , ou  à celui 
de  l’un  d’eux,  conformément  aux  règles  do 
droit  commun.  Il  n’y  auroit  de  modificàtion 
que  si , par  l’acte  de  dissolution  de  la  société , 
ou  un  jugement  postérieur,  rendu  public  dans 
la  forme  indiquée  n.  1006  et  1088,  les  asso-' 
ciés  avoient  nommé  un  liquidateur  pour  ter- 
miner toutes  les  affaires,  conformément  à ce 
que  nous  avons  dit  n.  loyS. 

11  ne  s’ensuit  pas  qu’un  associé  poursuivi 
en  cette  qualité  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  siège  l’établissement  social , pût , en  pré- 
tendant que  la  société  a été  dissoute  à son 
égard  , requérir  son  renvoi  devant  le  juge 
de  son  domicile  , si  cette  dissolution  étoit 
contestée  : l’usage  qu’il  feroit  de  cé  moyen 
ne  seroit  plus  qu’une  exception  dont  le  ju- 
gement appartlendroit  au  tribunal  saisi  de 
la  demande  (i)  , sauf  à faire  réformer  la 


(i)  Règlement  «le  juges  , lodiiccmbre  1806. 
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décision,  s’il  étoil  prouvé  que  le  tribunal  a rete- 
nu la  cause  quand  il  auroit  dû  s’en  dessaisir. 

Mais  on  ne  peut  appliquer  ces  principes 
aux  associations  en  participation,  qui,  n’étant 
point  rendues  publiques,  n’ont  et  ne  font 
point  connoître  de  domicile  social.  Le  créan- 
cier, si  tous  les  associés  se  sont  engagés  en- 
vers lui,  peut  les  traduire  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  l’un  d’eux  à son  choix  (i);  s’il 
n’a  traité  qu’avec  l’un  des  participans,  il  peut 
assigner  devant  le  tribunal  du  domicile  de  cet 
individu,  ceux  qu’il  prétend  être  solidaires  avec 
lui,  sauf  à eux  à conte.ster,  d’après  les  règles 
données  n.  io45  et'suivans,  l’existence  de  la 
participation  ou  la  solidarité  qu’on  veut  faire 
peser  sur  eux. 


CHAPITRE  III. 

De  la  Compétence  sous  le  rapport  des 
condamnations. 

\ 

l558.  Les  tribunaux  de  commerce  jugent 
les  contestations  qui  leur  sont  soumises,  en 
dernier  ressort  dans  certains  cas , et  dans  d’au- 
tres , à charge  d’appel. 


( I ) Règlement  de  jagc«,  38  mal  1818. 

V. 
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Le  droit  do  ces  Irlbunaux,  de  prononcer 
en  dernier  ressort,  existe  lorsqu’ils  jugent  les 
appels  des  sentences  rendues  par  les  conseils 
de  prud’hommes , conformément  à ce  qui  sera 
dit  au  titre  cinquième. 

Ils  jugent  aussi  en  dernier  ressort  les  con- 
testations portées  devant  eux  en  première 
instance,  lorsque  les  parties  ont  consenti  d è- 
Ire  jugées  ainsi,  quelle  que  fût  l’importance 
de  la  contestation.  Ils  jugent  enfin,  en  dernier 
Cotn.  63[).  ressort,  toutes  demandes  dont  le  principal 
n’excède  pas  la  valéur  de  looo  fr.  (i).  Mais  il 
faut  qu’il  s’agisse  d’une  valeur;  car  s’il  s’élevoit 
une  question  de  compétence,  même  sur  un 
intérêt  de  moins  de  looo  fr, , le  jugement  sur 
ce  point  ne  seroit  pas  en  dernier  ressort,  en- 
core que  les  parties  eussent  donné  au  tribunal 
pouvoir  de  les  juger  ainsi;  et  celle  qui  auroit 
• été  condamnée'  copserveroit  Iq  droit  de  se 
Pr.  4s5.  pourvoir  par  appel,  ou  de  faire  valoir  les 
moyens  d’incompétence,  suivatit  les  distinc- 
tions qui  seront  expliq^uées  dans  le  titre  suivant. 

Les  règles  relatives  à la  fixation  du  montant 
de  la  condamnation , pour  copnoître  si  ou 
non  elle  excède  le  dernier  ressort , sont  les 
mêmes  que  dans  toutes  les  contestations  ci- 
viles. Ainsi , ni  les  f rais  de  poursuites  ou  de 


(i)  Cassation  , a pluyiosc  un  9 
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procedure,  ni  même  les  inlcréls,  quoiqu’ils 
puissent,  réunis  au  principal  de  la  demande, 
former  plus  de  looo  fr.  ,ne  changent  rien  au 
droit  de  prononcer  en  dernier  ressort,  si  le 
principal  n’execdoit  pas  looo  fr.  , soit  qu’on 
ait  conclu  à ces  frais  et  intérêts  par  la  deman- 
de, soit  qu’on  ne  les  ait  demandés  qu’incidem- 
ment , soit  que  Içs  intérêts  aient  commencé  à 
courir  avant  l’assignation  en  justice,  comme 
aux  cas  prévus  n.  i88  et  437,  soit  que  celte  as- 
signation seule  les  fasse  courir  (i). 

Mais  lorsqu’un  défendeur  condamné  à payer 
une  somme,  des  Intérêts  et  des  dépens,  in- 
tente, contre  son  garant,  une  demande  prin- 
cipale, pour  que  celui  ci  rembourse  le  mon- 
tant de  cette  condamnation,  le  capital,  ainsi 
que  les  Intérêts  et  dépens  de  la  première  de- 
mande, sont  alors  cumulés  pour  n’en  plus 
former  qu’un  seul  qui  règle  le  premier  ou  le 
dernier  ressort  (2). 

Quant  aux  dommages-intérêts , soit  que  le 
demandeur  y ait  conclu  à l’introduction  de 
l’instance , soit  qu’il  n’y  ail  conclu  qu’au  cours 
de  la  contestation,  ils  entrent  en  masse  dans 


(1)  Rejet,  5 mars  1807. 

(7)  Cassation,  i*'  venlosc  an  i3.  — Cassation,  18 
novembre  1807. 
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ie  calcul  <lc  la  cnndaninatinn  pour  déterminer 
le  premier  ou  le  dernier  ressort  (i}. 

1 55g.  Les  demandes  reconventionnelles  , 
dont  nous  avons  parlé  n.  i356,  formées  par  le 
défendeur,  lorstpi’elles  dérivent  naturellement 
de  la  demande  principale,  et  surtout  lors- 
qu’elles sont  fondées  sur  le  titre  même  en  vertu 
duquel  le  défendeur  est  poursuivi,  se  réunissent 
à cette  demande  pour  former  le  calcul  d'après 
lequel  la  compétence  est  déterminée.  Ainsi , 
Pierre  a vendu  à Paul  dix  barriques  de  vin, 
moyennant  i5o  fr.  la  barrique  il  en  a ‘livré 
cinq,  et  réclame  le  paiement  de  ySo  fr.  pour 
leur  prix  : le  défendeur  conclut  reconvention- 
nellement à la  livraison  des  cinq  barriques 
restant  ; le  {rrix  de  ces  cinq  barriques  formant 
l’objet  de  la  reconvenlion,  réuni  aux  ySo  fr. 
demandés,  excédant  jooo  fr. , somme  à la- 
quelle se  borne  le  dernier  ressort,  le  tribu- 
nal ne  pourra  juger  qu’à  charge  d’appel  (i). 

Quand  le  défendeur  oppose  h une  demande 
de  aooo  francs  ou  moins,  une  compensation 
dont  le  tribunal  auroit  droit  de  connoître  sui- 


(i)  CaMiation , i3  frimaire  an  i4.  —Cassation,  g sep- 
tembre )tk>6. 

(i)  Ca.4sation,  i ilcceinbrc  1807. 


Compétence  sous  te  t apport  Jes  condamnations.  55 

vant  les  règles  expliquées  n.  i55o,  il  faut  tli.s- 
tinguer  : s’il  prétend  être  créancier  du  de- 
mandeur d’une  somme  plus  considérable  que 
looo  francs , le  tribunal  ne  peut  statuer  qu’à 
la  charge  d’appel  (i)  ; si  la  somme  opposée  eu 
compensation  est  moindre  de  lOoo  francs , 
le  jugement  sera  en  dernier  ressort  (2);  et  la 
même  règle  s’appllqucroit  à une  exception  de 
paiement  (3). 

Mais  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  des 
dommages-intérêts  réclamés  par  le  deman- 
deur, ne  s’appliqueroit  pas  à ceux  auxquels, 
le  défendeur  conclueroit  incidemment;  car  il 
seroit  toujours,  par  là,  maître  d’éviter  le  der- 
nier ressort  et  d’éluder  la  prévoyance  du  lé- 
gislateur qui  a voulu  abréger  la  durée  de  cei'- 
taines  contestations  (4).  ^ 

1 36o.  La  compétence  en  dernier  ressort  a 
lieu  dans  les  cas  où  l’objet  direct  de  la  con- 
damnation est  une  somme  qui  n’excède  pas 
lOoo  francs,  quand  même  la  demande  seroit 


fl)  Cassation,  a8  ventôse  an  8.  — Rejet,  a6  pluviôse 
an  II. 

(a)  Cassation,  s5  février  i8i8.  — Sfais  Cassation , a4 
vendémiaire  an  i a est  contraire.] 

Çf)  Cassation,  i4  germinal  an  ta. 

(4)  Rejet,  3o  juin  1807.  — Rejet,  aa octobre  1807. 
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l’ond(?c  sur  un  fait  ou  sur  une  qualité  dont  les 
conséquences  j)eiivcnt  cire  par  elles-memcs 
inévaluables. 

• Ainsi,  une  demande  en  condamnation  de 
moins  de  looofr.,  est  formée  contre  un  indi- 
vidu , comme  membre  d’une  société  , et  ce  dé- 
fendeur conteste  la  qualité  qu’on  lui  attribue, 
c’est  par  un  jugement  en  dernier  ressort  que 
le  tribunal  doit  statuer  sur  la  demande  et  sur 
l’exception.  U n’y  a en  cela  aucun  inconvé- 
nient , puisejue  ce  jugement , comme  nous  1 a- 
vons  vu,  n.  a64,  ne  produira  les  effets  de  la 
chose  jugée  qu’entre  les  parties  et  pour  1 objet 
jugé(l). 

A plus  forte  raison,  si  un  contrat,  parexem- 
])le  , uue  assurance,  avoit  été  souscrit  par  plu- 
sieurs personnes,  non  pas  solidairement , mais 
chacune  dans  leur  intérêt  propre  et  distinct, 
comme  on  l’a  vu  n.  79^1  la  contestation  don- 
neroit  lieu  au  dernier  ressort  à 1 egard  de  ceux 
dont  l’intérêt  est  moindre  de  looo  fr. , et  se- 
roil  jugée  à la  charge  d’appel  à l’egard  des 
autres.  . 


(i)  Cassation , 7 biutnairc  an  3.  — Rejet,  1"  nivose 
an  9. 
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TITRE  III. 

DE  LA  PKOCÉDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX 
DE  COMMERCE. 


i56l.  La  procéilure  en  matière  commer- 
ciale est  assujettie  à la  plupart  des  règles  ordi- 
naires. Mais  la  nécessité  d’une  prompte  dé- 
cision a,  sous  plusieurs  rapports,  exigé  quel- 
ques formes  plus  simples  et  plus  expéditives. 

Ces  règles  sont  contenues  dans  le  titre  XXV  Pe.  4r4. 
du  livre  II  du  Code  de  procédure  civile;  elles  Com.  6^2. 
n’excluent  pas,  toutefois,  l'application  des 
antres  dispositions  de  ce  Code,  qui  n’ont  rien 
d’incompatible  avec  les  formes  de  procéder 
générales  ou  spéciales  pour  les  affaires  attri-  > 

huées  aux  juridictions  commerciales  (i). 

Nous  diviserons  ce  titre  en  quatre  chapitres. 

Le  premier  traitera  de  la  manière  dont  la  de- 
mande doit  être  introduite;  le  second,  de  la 
forme  dans  laquelle  elle  doit  être  instruite  et 
jugée;  le  troisième,  de  l’exécution  du  juge- 
ment; le  quatrième,  de  l’appel. 


(i)  Rejet,  29  juin  181  g. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Comment  la  demande  est  introduite. 

i562.  Le  commerce  ëtant  le  lien  commun 
des  nations,  et  les  commerçans,  réputés  ne 
faire  qu’une  même  famille  disséminée  dans 
des  états  divers,  les  étrangers  demandeurs  _ 
en  matière  commerciale  devant  les  tribunaux 
Civ.  i6.  français  sont  dispensés  de  fournir  la  caution 
Pr.  4î?;  exigée  par  le  droit  civil. 

La  demande  est  introduite  par  une  assi- 
gnation donnée  à la  requête  de  celui  qu’elle  - 
intéresse  personnellement,  ou  qui  a qualité 
légale  pour  l’intenter,  tel  qu’est  un  tuteur 
pour  son  pupille,  tels  que  sont  les  agens  ou 
syndics  d’une  faillite,  ou  même  un  créancier 
qui  exerceroit  les  droits  de  son  débiteur,  dans 
les  cas  prévus,  n.  190,  et  autres  semblables. 
Ainsi , dans  la  règle  et  suivant  le  droit  com- 
mun, nul  ne  peut,  en  la  simple  qualité  de 
mandataire  d’un  tiers,  agir  en  son  propre 
nom  pour  l’intérêt  d’un  mandant  ; il  doit  for- 
mer l’action  au  nom  de  ce  dernier,  en  énon- 
çant sa  qualité.  Néanmoins , ce  principe  est 
modiHé*  par  ceux  que  nous  avons  expliqués 
n.  4i8  et  56i;  le  commissionnaire  agissant 
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en  son  nom  , quoique  pour  le  compte  de  son 
commettant , n’a  pas  besoin  de  désigner  ce- 
lui-ci dans  les  qualités  de  l’assignation,  et 
meme  ce  dernier  peut,  dans  son  intérêt,  in- 
tervenir et  suivre  la  procédure  en  son  nom  (i). 
Il  en  est  de  même , comme  nous  l’avons  dit 
n.  38,  des  facteurs  de  commerçans , dans  plu- 
sieurs circonstances  que  l’usage  indique,  des 
capitaines  de  navire,  pour  les  intérêts  qui 
leur  sont  confiés,  et  des  agens  de  change, 
pour  les  effets  qu’ils  ont  achetés  par  ordre 
de  leurs  cliens.  Par  suite  de  ces  principes,  les 
actions  qui  résultent  de  ce  qu’un  commis- 
sionnaire a fait  pour  le  compte  de  son  com- 
mettant, sont  dirigées  contre dui;  celles  qui 
résultent  de  ce  qu’a  fait  un  facteur,  un  capi- 
taine de  navire , sont  exercées  contre  eux , 
sauf  leur  droit  de  mettre  en  cause  le  com- 
mettant ou  l’armateur  qui  leur  doit  garantie, 
ou  s’ils  ont  négligé  de  le  faire,  d’agir  en  re- 
cours contre  lui.  ^ 

Pour  assigner  valablement,  il  faut  être  ca- 
pable d’ester  en  jugement.  Cette  capacité  ap- 
partient en  général  à tous  commerçans,  même 
mineurs,  par  suite  de  ce  que  nous  avons  dit, 
n.  5g,  à moins  qu’une  disposition  spéciale 
des  lois  n’exige  qu’ils  soient  autorisés,  comme 


(i)  Re)«t,  a4  février  1806. 
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CÎT.  ii5.  la  femme  mariée  qui  se  livre  au  commerce; 

ou  qu’elle  ne  leur  interdise  de  se  présenter 
Civ.  a5.  devant  la  justice,  autrement  que  par  le  mi- 
l:C. 465.  nistère  d’autrui,  comme  sont  les  condamnés 
Pcn.  ag.  à certaines  peines,  les  contumaces,  les  morts 
civilement. 

1 363.  L’assignation  doit  contenir  la  date 
Pr.  6i.  des  jour,  mois  et  an;  les  nom,  profession  et 
domicile  do  demandeur,  ceux  de  l’huissier , et 
ceux  du  défendeur,  ou,  s’il  est  frappé  d’inca- 
pacité, de  son  tuteur  ou  curateur;  l’indica- 
tion de  la  personne  à qui  elle  est  remise; 
l’objet,  c’est-à-dire  les  conclusions  de  la  de- 
mande, et  un  exposé  sommaire  des  moyens. 

Les  affaires  commerciales  sont  dispensées 
rr.|4^|‘  du  préliminaire  de  la  conciliation,  et  l’assi- 
gnation n’a  pas  besoin  de  contenir  une  cons- 
titution d’avoué,  même  dans  les  lieux  où, 
d’apres  ce  qui  a été  dit,  n.  i55'j,  les  tribu- 
naux civils  remplissent  les  fonctions  des  tri- 
bunaux de  commerce. 

Une  copie  des  pièces,  ou  de  la  partie  des 
pièces  sur  lesquelles  la  demande  est  fondée, 
Pr.  65.  doit  être  signifiée  au  défendeur.  Dans  la  règle, 
si  elles  sont  signifiées  après  l’assignation,  elles 
n’enjrent  point  en  taxe;  mais,  en  outre,  nous 
avons  vu,  n.  4^1 , et  suiv.,  que  le  défaut  de 
cette  signification  pouvoit , dans  certains  cas, 
faire  [icrdre  tous  les  avantages  de  la  demande. 
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1 5G4.  Une  assignation  ne  peut  être  donnée 
«n  jour  de  fête  légale,  si  ce  n’est  en  vertu 
d’une  permission  du  président  du  tribunal.  Pr.  63. 
Elle  doit,  comme  toutes  sortes  de  signIHca' 
lions,  être  faite  depuis  le  i"  octobre  jusqu’au 
5i  mars,  après  six  heures  du  malin  et  avant  Pr.  1037. 
sl.x  heures  du  soir;  et,  depuis  le  1"  avril  jus- 
qu'au 3o  septembre , après  quatre  heures  du 
matin  et  avant  neuf  heures  du  soir.  Elle  peut 
être  donnée  au  défendeur,  même  hors  le  lieu 
de  son  domicile,  pourvu  qu’alors  elle  soit 
donnée  à la  personne  même.  Neanmoins,  celte 
faculté  ne  s’étend  pas  jusqu’à  pouvoir  la  lui 
remettre  partout  indistinctement;  ainsi,  nul 
ne  pourroit  être  assigné  dans  une  église,  dans 
le  lieu  des  séances  d’un  tribunal  ou  d’une  ad- 
ininislratiou,  dans  l'auditoire  d’une  école  pu- 
blique , etc. 

Lorsqu’il  y a plusieurs  personnes  , même 
solidaires,  à assigner,  chacune  d’elles  doit 
l’être  séparément , à moins  qu’il  ne  s’agisse 
d’une  société. 

1 565.  Quand  l’assignation  n’est  pas  don- 
née à la  personne  du  défendeur,  elle  doit  l’être 
à son  domicile,  qui  seroit  reconnu  d’après  Pr.  G8, 
les  principes  du  droit  commun,  comme  on 
l’a  vu  n.  186  et  i353.  On  doit  seulement  rc- 
mar(]uer  qu’une  assignation  donnée  au  do- 
micile apparent,  est  valable;  s’il  en  étoit  au- 
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Irement,  il  dépendroit  du  défendeur  de  se 
mettre  à l'abri  des  assignations,  etc.,  ou  tout 
au  moins  de  les  cloigher  et  de  constituer  en 
frais  son  adversaire,  en  se  donnant  un  do- 
micile de  droit  qu’il  ne  pourroit  soupçon- 
ner. Dans  ce  cas , il  doit  être  laissé  copie  à 
quelqu’un  de  sa  maison,  tel  que  sa  femme, 
un  de  ses  enfans,  un  domestique;  et,  s’il  dc- 
meuroit  dans  un  hôtel  garni,  au'maître  ou 
portier  de  cet  hôtel.  Si  l’huissier  ne  trouve 
personne,  l’assignation  est  laissée  à l’un  des 
Pr.  68.  voisins,  qui  doit  signer  l’original,  et  s’il  ne 
peut  ou  ne  veut  signer,  au  maire  ou  à l’ad- 
joint, qui  y donne  son  visa.  On  ne  distingue 
point  si  la  personne  assignée  est  étrangère  ou 
française , parce  qu’il  y a , co  mnie  nous  le  ver- 
rons au  titre  septième,  un  grand  nombre  de 
cas  dans  lesquels  un  étranger  peut  être  tra- 
duit devant  les  tribunaux  français.  S’il  est  vrai 
qu’um  étranger  n’ait  pas  toujours , en  France,, 
ce  qu’on  appelle  proprement  domicile,  il  peut 
y résider;  le  lieu  de  sa  résidence  est,  à son 
égard  , cçmme  celui  du  domicile  pour  un 
Français, et seroit  déterminé  par  des  circons- 
tances analogues  (i). 

Si  le  défendeur  n’avoit  pas,  à exactement 


(i)  Reglement  de  juges,  8 lliermidor  an  lo. — Rejet, 
37  juin  1809.  — Rejet , a juillet  ibaa. 
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]»arler,  de  tlomîcile  , tel  que  des  colporteurs, 
des  comédiens  ambulans,  etc.,  l’assi^ation 
donnée  au  lieu  de  sa  résidence  seroit  valable, 
n’y  fût-il  qu’instantanément,  et  lors  même 
qu’il  y seroit  prisonnier  de  guerre.  Dans  ces 
deux  cas,  on  a égard  à l’indication  que  l’as- 
signé pourroit  avoir  donnée  lui-même  du  lieu 
de  cette  résidence  ; il  ne  seroit  pas  reçu  à sou- 
tenir que  sa  propre  déclaration  n’étoit  pas 
exacte.  Si  le  domicile  ni  la  résidence  ne  sont 
^)as  connus,  l’exploit  doit  être  alHché  à la  prin- 
cipale porte  de  l’auditoire  du  tribunal  où  la  Pr.  6g. 
demande  est  portée  ; et  une  seconde  copie  en 
est  donnée  au  procureur  du  Roi. 

L’absent  doit  être  assigné  à son  dernier 
domicile  (i),  tant  qu’il  n’y  a pas  eu  de  décla- 
ration d’absence  et  d’envoi  en  possession 
prononcés.  S’il  y a des  envoyés  en  possession,  Civ.  i34. 
ils  doivent  être  assignés  au  domicile  de  l’ab- 
sent, tant  qu’ils  n’ont  pas  procédé  au  par- 
tage; et,  après  cet  acte,  chacun  doit  être  as- 
signé à son  domicile  particulier.’ 

Si  le  défendeur  demeure  dans  les  colonies  pp 
françaises,  ou  en  pays  étranger,  il  est  assigné 
au  domicile  du  procureur  du  Roi  de  l’arron- 
dissement où  siège  le  tribunal  où  la  demande 
sera  portée.  Dans  le  premier  cas , ce  magis- 


( I ) Rejet , 20  fructidor  an  n . 
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trat  envoie  Texploil  au  ministre  ()e  la  marine 
et  des  colonies , et  dans  le  second,  au  mioisirc 
des  aOaires  étrangères. 

Par  suite  de  ce  que  nous  avons  dit,  n.  976 
et  1357,  l'assignation  à une  société  peut  être 
donnée  au  lieu  de  son  établissement,  sans 
désignation  des  divers  défendeurs  qui  en  font 
partie.  Quoiqu’en  avssignant  une  société,  on 
forme  une  demande  contre  les  personnes  qui 
la  composent , cependant  ce  ne  sont  point  elles 
individuellement  qu’on  poursuit,  c’est  le  corps  • 
composé  de  leur  réunion.  Ainsi , l’assignàtion 
donnée  au.x  administrateurs  de  telle  société, 
et  au  domicile  social,  est  valable.  Par  suite  de 
ces  principes  , lorsqu’il  s’agit  d’assigner  l.i 
masse  d’un  failli,  l’assignation  doit  être  donr 
Pr.  69.  née  à la  personne  ou  au  domicile  de  l’un  des 
agens  ou  syndics,  soit  provisoires,  soit  dé- 
finitifs. 

l566.  L’assignation  peut  être  donnée,  au 
CÎT.  111.  <'boi.\  du  demandeur,  au  domicile  élu  parla 
convention (1) , ou  par  un  acte  do  poursuite, 
tel  qu’un  commandement,  une  saisie  ; il  faut 
se  reporter,  pour  les  règles  relatives  au  domi- 
cile d’élection , à ce  que  nous  avons  dit  n.  1 553. 
ICn  tous  cas,  le  domicile  véritable  doit  tnu- 
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jours  cire  îndiqud  dans  l’exploil,  quand  meme 
il  seroit  donné  au  domicile  élu;  el  le  deman- 
deur est  toujours  libre  d'assigner  le  défendeur 
à son  domicile  Kcel(i). 

Lorsque  la  personne  qu’il  s’agit  d'assigner 
est  sur  le  point  de  partir  dans  un  navire  prêt 
à faire  voile,  ce  qui  est  facile  à prouver  par  le 
rôle  d’équipage  , l’assignation  pour  demande 
relative  à ce  voyage  , donnée  à bord , est  aussi 
valable  que  si  elle  l’avoit  été  au  domicile  de 
cette  personne.  La  nééessité  d’une  prompte 
assignation,  dans  le  commerce  maritime,  a 
introduit  cette  règle  : les  même  motifs  pour- 
roient  la  faire  appliquer  aux  voituriers  parterre 
et  p^r  eau;  ainsi,  une  assignation  seroit  va- 
fablement  donnée  au  bateau,  ou. à l’auberge 
clans  laquelle  loge  ce  voiturier. 

, .Plous  avons  vu,  n.  746  et  suiv. , el  n.  84b, 
que  des  formes  particulières  éloient  prescri- 
tes, soit  pour  les  règlemens  d’avaries,  soit  pour 
le  délaissement  ; mais  ces  formes  cl  les  délais 
auxquels  elles  sont  soumises, ne  modUienl  en 
rien  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  les  assi- 
gnations : s’il  s’agit,  pour  l’exécution  de  res 
actes,  de  citer  quelques  parties  devant  le  tri- 
bunal de  ccMnrncrce  , les  assignations  sont 
soumises  aux  délais  et  aux  formes  ordinaires. 


(1)  Rejei,  aâ  germinal  an  10. 


Pr.  61, 


Pr.  419; 
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Il  cncsUlemême  des  lettres  de  change  et  des 
billets  à ordre  ; quoique  soumis  à des  forma- 
lités plus  rigoureuses  , il  rentrent  dans  les  rè- 
gles du  droit  commun,  dès  qu’il  s’agit  d’assi- 
gner quelqu’un  des  signataires. 


1 367*  Celui  qui  donne  une  assignation , ne 
4,g^  peut  indiquer  le  jour  de  comparution,  à un 
io33.  terme  moindre  que  d’un  jour  franc,  après  ce- 
lui de  l’exploit  ; et  ce  delai  doit  être  augmenté 
d’un  jour  par  chaque  trois  myriamètres  de 
distance  entre  le  lieu  où  l’assignation  est  don- 
née, et  celui  de  la  situation  du  tribunal  devant 
lequel  le  défendeur  est  appelé. 

Quand  l’assignation  est  donnée  au  domi.- 
cile  éln , on  calcule  ce  délai  d’après  la  distance 
du  lieu  où  siège  le  tribunal  et  celle  de  ce  do- 
micile. Néanmoins,  cette  laveur  ne  seroit  ac- 
cordée au  défendeur,  que  s’il  s’agissoit  de 
conventions  commerciales  ordinaires,  et  non 
pas  de  lettres  de  change  ou  autres  effets  né- 
gociables. Le  motif  de  différence  est  sensible  : 
dans  le  premier  cas,  la  convention  intervient 
entre  deux  personnes  qui  se  connoissent,  et 
qui  n’ignorent  pas,  malgré  l’élection  de  do- 
micile qu’elles  ont  faite,  leur  résidence  réelle  ; 
dans  le  second  cas,  les  tiers- porteurs  ignorent, 
le  plus  souvent,  ce  domicile;  ils  ne  connois- 
sent, pour  ainsi  dire,  que  le  lieu  indiqué. 
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D'ailleurs,  la  nalure  de  tels  effets  , la  nécessité  \ 
de  les  environner  de  toutes  les  garanties , par- 
mi lesquelles  entre  pour  beaucoup  la  célérité 
dans  les  poursuites,  exigent  qu’on  éloigne  tout 
ce  qui  pourroit  y apporter  du  retard  (i).  ^ 

Ces  règles  ne  sont  relatives  «|n’aiix  personnes 
résidant  en  France.  Quant  à celles  qui  habi- 
tent en  pays  étranger,  l’assignation , lors- 
qu’elle est  donnée  au  domicile  du  procureur 
du  Roi , doit  leur  accorder  des  délais  calculés 
suivant  les  distances,  savoir:  aux  personnes 
qui  habitent  la  Corse,  l’île  d’Elbe  ou  de  Ca-  P*"-  7^- 
pra)a,  l’Angleterre  et  les  étals  limitrophes  de 
la  France,  un  délai  de  deux  mois;  à celles  qui 
den^urent  dans  les  autres  états  de  l’Europe, 
qtiatre  mois  ; à celles  qui  habitent  hors  l’Eu- 
rope, mais  en-deçà  du  cap  de  Bonrie-Espe-  _ 
rance , six  mois,  et  un, an , si  elles  résident  au- 
delà.  Mais  si  l’assignation  est  donnée  à la 
personne,  en  France,  l’assigné  ne  jouit  pas 
de  ces  délais,  sauf  au  tribunal  à lui  en  accor- 
der un  d’après  les  circonstances. 

Toutefois  , une  assignation  ne  seroit  pas 
nulle,  si  elle  étoit  donnée  à des  délais  plus 
longs.  Seulement  s’il  y avoit  intérêt , l’assigné 
pourroit  citer,  à son  tour,  pour  une  époque 
plus  rapprochée.  . / 


(i)  Rejet,  a5  prairial  an  lo. 
V. 
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Il  n’est  pas  nécessaire  que  l’assignation 
• contienne  le  jour  précis  où  le  défendeur  devra 
comparoître  ; ainsi,  si  elle  étoit  donnée,  aux 
délais  de  la  loi,  pour  la  plus  prochaine  audience, 
à un  jour  franc,  toutes  ces  indications  seroient 
sufBsantes  pour  ne  pas  laisser  douter  que  le 
defendeur  ait  connu  le  jour  qu’il  devoit  com- 
paroître (i). 

S’il  y a urgence , on  peut  présenter  une  re- 
Fr.  417.  (]uéte  au  président  du  tribunal , ou  au  juge  qui 
le  remplace,  lequel  permet  d’assigner,  du  jour 
au  lendemain,  même  du  matin  au  soir,  d’une 
heure  à une  autre.  Dans  ce  cas,  on  n’est  tenu 
d’ajouter  un  jour  par  trois  myriamètres  de 
distance , que  si  l’assignation  n’a  pas  été  don- 
née à la  personne  du  défendeur^  ou  s’il  a été 
trouvé  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  siège 
le  tribunal.  Le  président  peut  aussi  autoriser 
le  demandeur  à saisir  par  avance  les  effets 
mobiliers  du  défendeur,  soit  en  donnant  cau- 
tion , soit  simplement  à la  charge  dfe  justifier 
de  sa  solvabilité.  Toutes  ces  ordonnances  sont 
exécutoires  par  provision , nonobstant  oppo- 
sition ou  appel. 

Dans  les  affaires  maritimes , dont  l’indéci- 
sion peut  suspendre  un  voyage  prêt  à com- 


(1)  Cassation , 31  norembre  1810.  — Rejet,  8 janvier 
1811.  — Cassation,  20  avril  i8i4. 


Digitized  by  Googli 


Commênt  la  demanda  eet  introduite.  67 

mencer,  dans  celles  où  il  s'agit  d’agrès,  vic- 
tuailles, équipages  et  radoubs  de  navires  prêts 
ù mettre  à la  voile,  les  assignations  peuvent 
être  données,  de  jour  à jour,  ou  d’heure  à 
heure,  sans  qu’il  soit  besoin  de  permission 
du  président. 

11  en  est  de  même  lorsqu’une  alTaire,  quoi- 
que non  maritime  , est  urgente , et  nécessite 
une  décision  dont  le  retard  seroit  nuisible.  Le 
défendeur  peut  ensuite  contester  cette  ur- 
gence, et  faire  remettre  la  cause,  s’il  compa-  < 
roît,  ou  soutenir  la  nullité  du  défaut,  s’il  n’est 
pas  comparu;  et  alors  le  tribunal  apprécie  les 
motifs  du  demandeur. 


CHAPITRE  II. 

Comment  la  demande  est  instruite  et  ' 
jugée. 

l568.  La  cause  doit  en  général  être  jugée 
à la  première  audience  qui  suit  l’assignation  ; 
mais  comme  un  grand  nombre  de  motifs  peu- 
vent s’y  opposer,  toute  partie  qui  n’habite  pas 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  est  tenue  d’y  pr.  422. 
élire  un  domicile  où  doivent  se  faire  toutes 
les  significations , s’il  en  est  besoin , sans  qu’il 
soit  nécessaire  d’accorder  à la  personne  ainsi 
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nssîgiiée,  des  délais  calculés  sur  la  distance  de 
son  domicile  réel  (i)  : par  celte  précaution, 
il  n’y  a pas  à craindre  que  la  distance  des 
lieux  retarde  le  jugement  de  la  cause.  L’cfTet 
de  celte  élection  cesse  après  le  jugement  , 
de  manière  que  l’appel  n’y  pourroit  être  si- 
gnifié. 

L’instruction  se  faisant  sommairement  , 
cette  élection  de  domicile  doit  être  mention- 
née par  le  grefFier  sur  le  plumitif,  à la  seule 
demande  des  parties  ; mais , si  l’une  d’elles 
manque  de  faire  cette  déclaration,  les  signifi- 
cations faites  au  greffe  du  tribunal,  sont  aussi 
valables  que  si  elles  l’étoient  à personne  ou 
à domicile.  Les  motifs  qui  ont  dicté  ces  dis- 
positions nous  portent  à croire  qu’elles  doi- 
vent être  exécutées,  même  lorsque,  par  un 
renvoi  légalement  prononcé , des  incidens  sont 
jiorlés  devant  un  tribunal  civil,  comme  on  l’a 
vu  n.  1348.  Du  reste,  ce  domicile  , élu  par  la 
volonté  de  la  loi,  est  limité  aux  seuls  rapports 
entre  le  demandeur  et  le  défendeur,  et  l’inter- 
vention d’un  tiers  n’y  seroit  pas  valablement 
signifiée. 

1369.  Quelque  simples  que  soient  les  for- 
mes qui  doivent  cire  observées  devant  les 


(1)  Rejet,  20  janvier  i8a5. 
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tribunaux  de  commerce  , elles  sont  suscepti- 
bles de  divers  incidens  qui  se  rencontrent  sou- 
vent dans  les  causes  ordinaires.  On  doit  pla- 
cer les  exceptions  au  prenûer  rang. 

Elles  sont,  ou  péremptoires,  ou  dilatoires. 

Les  exceptions  péremptoires  sont  de  deux  es- 
pèces : celles  qui  concernent  la  forme,  et  celles 
qui  concernent  le  fond  de  la  demande. 

Les  premières  résultent  des  nullités  ; elles 
doivent  être  proposées  avant  toutes  défenses  l’r.  173. 
ou  exceptions,  autres  que  celles  d’incompé- 
tence. Comme  il  ne  se  fait  aucun  acte  de  pro- 
cédure devant  les  tribunaux  de  commerce,  on 
ne  peut  mettre  dans  ce  nombre  que  les  nulli- 
tés de  l’exploit  de  demande.  Les  juges  peu- 
vent souvent  les  rejeter,  lorsque  les  parties 
qui  en  excipent  comparolssent  en  personne  ; 
l’esprit  de  la  loi  étant  qu’on  en  fasse  usage  le 
plus  rarement  possible  , et  que  les  causes 
soient  jugées  promptement  et  sans  frais. 

Les  secondes  se  tirent  de  ce  que  le  deman- 
deur n’est  pas  recevable  dans  sa  réclamation, 
soit  par  défaut  de  qualité  ou  d'intérêt;  soit  à 
cause  d’une  prescription  acquise,  d’une  tran- 
saction intervenue,  d’un  jugement  non  atta- 
qué, d’une  déchéance  encourue  par  défaut 
de  protêt  régulier  ou  fait  dans  les  délais  (i), 


(t)  Cassaliun,  39  juin  1819. 
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ou  faute  d'avoir  intenté  l’action  en  temps 
utile,  etc.  Il  est  naturel  de  s’en  occuper  d’a- 
bord , puisque  , si  elles  sont  admises , elles 
dispensent  d’examiner  le  fond  de  la  cause. 
Néanmoins , si  l’on  a^  oublié  de  les  proposer 
Civ.  aaa4.  dans  le  principe , on  est  admis  à les  faire  va- 
loir jusqu’au  jugement;  à moins  qu’il  ne  pa- 
roisse, par  la  manière  dont  on  s’ést  défen- 
du, qu’on  y a renoncé.  C’est  naturellement 
aux  tribunaux  et  aux  cours  royales  que  l’ap- 
préciation des  circonstances  appartient  dans 
ce  cas.  Il  suflit  de  faire  observer  qu’en  gé- 
néral on  ne  doit  être  présumé  y avoir  renon- 
cé, qu’autant  queda  défense  étoit  entièrement 
incompatible  avec  l’exception.  Ainsi  , celui 
qui  invoque  l’incompétence  du  tribunal  (i), 
ou  qui  prétend  ne  rien  devoir,  ne  renonce  pas 
à opposer  la  prescription,  après  qu’il  aura 
été  jugé  que  le  titre  invoqué  contre  lui  le 
constitue  débiteur  (2).  Mais  s’il  soutient  de- 
voir moins  qu’on  ne  lui  demande,  il  se  recon- 
noît  alors  débiteur,  et  ne  peut  plus  opposer  la 
prescription. 

La  compensation  est  encore  une  exception 
Pr  464  défendeur  peut  faire  valoir  en  tout  état 

de  cause,  pourvu  qu’on  ne  s’écarte  point  des 


(i)  Cass.ition,  19  mai  i8i5. 
(a)  Cassation,  19  avril  i8i5. 
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règles  de  compétence  indiquées  n.  i35o.  Les 
tribunaux  ne  sauroienttrop  se  mettre  en  garde 
contre  des  exceptions  qui  n’ont,  le  plus  sou- 
vent, pour  but,  que  de  retarder  des  condam- 
nations légitimes. 

iSyo.  Il  y a deux  espèces  d’exceptions  di- 
latoires. Les  unes  ont  pour  but  de  renvoyer 
l’exercice  de  la  demande  à un  autre  temps  ; 
on  peut  en  donner  pour  exemple  les  délais 
que  réclame  pour  délibérer  un  défendeur  as-  Pr.  174. 
signé  en  qualité  d’béritier,  ou  ceux  qu’on  a 
pour  appeler  la  personne  contre  qui  on  pré- 
tend avoir  droit  d’exercer  une  garantie. 

L’eiFet  des  autres  est  de  faire  renvoyer  la 
cause  devant  un  autre  tribunal , ce  qu’on 
nomme  déclinatoire.  Ce  renvoi  peut  être  de- 
mandé non-seulement  par  celui  qui  a été  assi- 
gné principalement  devant  le  tribunal  qu’il 
soutient  n’être  pas  compétent  ; mais  même 
lorsqu’il  a appelé  un  garant  dans  le  cas  dont 
nous  avons  parlé  n.  i356,  ce  garant  peut  faire 
valoir  le  déclinatoire , que  le  garanti  n’invo- 
queroit  pas  (i). 

Il  peut  être  demandé  pour  connexité,  pour 
litispendance,  ou  par  le  motif  que  le  tribunal 
est  incompétent. 


(i)  Réglementée  juges,  4 octobre  1808. 
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Il  y a connexilt*,  lorsqne  l’objet  de  la  cause 
Pr.  171.  a tellement  de  rapports  avec  une  autre  cause, 
sô’umîse  À un  tribunal  différent,  que  le  juge- 
ment de  l’une  influeroit  sur  celle  de  l’autre, 
et  que  la  même  instructiCin  peut  dès-lors  suf- 
fire aux  deux.  Il  y a litispendance,  lorsque  la 
cause  elle-même  est  déjà  soumise  à un  autre 
tribunal. 

Nous  avons  vu  cjù’il  y avoit  deux  espèces 
d’incompétence. 

L’incompétence  d’attribution  , expliquée* 
II.  1345  et  suiv. , lient  au  droit  public,  parce 
qu’elle  intéresse  l’ordre  des ‘juridictions.  Le 
législateur,  qui  a cru  que  des  juges  étoient 
sufBsammcnt  instruits  pour  connoître  de  telles 
matières , ii’a  pas  entendu  qu’ils'  pussent  en 
juger  d’autres.  Les  tribunaux  de  commerce 
n’étant  que  de  simple  exception , et  leur  ju- 
ridiction étant  distraite  de  la  juridiction  gé- 
nérale confiée  aux  juges  civils , ils  doivent  ren- 
voyer les  causes  qui  ne  leur  sont  pas  attri- 
buées; et  le  consentement  des  parties  à être 
jugées  par  eux  ne  suffiroit  pas.  Ainsi,  lors- 
qu’il s’élève  devant  un  tribunal’de  commerce , 
mëine  au  cours  d’une  instance  qu’il  lui  ap- 
partient de  juger,  une  contestation  sur  la  qua- 
lité de  veuve  ou  d’héritier  d’une  personnd , 
les  juges  doivent  renvoyer  les  parties  devant 
le  tribunal  compétent.  Ainsi , quand  la  lui 
veut,  comme  nous  l’avons  dit  n.  1001,  que 
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]a  contestation  soit  jugée  par  des  arbitres,  le  Com.  637. 
tribunal  ne  peut , même  do  consentement  des 
parties,  en  ronsérver  la  connoissance.  Ainsi, 
les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  moins 
que  les  tribunaux  civils,  obligés  de  respecter 
les  principes  constitutifs  de  l’ordre  judiciaire, 
qui  ne  permettent  point  aux  juges  de  connoî- 
tre  des  contestations  attribuées  par  les  lois  à 
l’administration , ni  de  suspendre  ou  empê- 
cher l’exécution  des  actes  administratifs  qui  se- 
roient  produits  devant  eux,  et  de  tenir  pour 
constant  et  décidé  ce  qui  l’est  par  ces  actes, 
sauf  aux  parties  intéressées  à en  provoquer  la 
réformation  devant  l’autorité  administrative 
supérieure.  Dans  ces  cas  et  autres  semblables , 
le  tribunal  doit,  sans  se  permettre  une  déci- 
sion même  interlocutoire , renvoyer  les  parties 
devant  les  juges  compétens,  même  lorsqu’il 
n’en  seroit  requis  par  aucune  d’elles;  et  lors- 
que l’incompétence  est  alléguée  devant  lui  par 
une  partie , et  qu’il  la  rejette , il  doit,  quoique 
par  un  même  jugement,  prononcer  par  deux 
dispositions  distinctes. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  l’excep- 
tion relative  aux  lettres  de  change  imparfaites 
et  aux  billets  à ordre.  Lors  même  que  ces 
actes  n’expriment  pas  une  cause  commerciale, 
ou  qu’il  n’existe  pas,  parmi  les  défendeurs, 
un  commerçant,  ce  qui  rend  le  tribunal  com-  côm.  C.t;. 
pètent , comme  on  l’a  vu  n.  134g,  le  tribunal 
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n’est  pas  tenu  d’onlonner  d’office  le  renvoi 
devant  le  tribunal  civil , s’il  n’en  est  requis  par 
le  défendeur. 

Quand  la  personne  assignée  n’est  pas  justi- 
ciable du  tribunal,  ou  par  son  domicile,  ou 
par  une  des  causes  que  nous  avons  vu  être 
de  nature  à distraire  une  personne  de  ses  ju- 
ges territoria,ux  , le  déclinatoire  doit  être  pré- 
senté par  elle  avant  toutes  défenses  au  fond. 
Néanmoins,  le  tribunal  a toujours  droit  de 
refuser  de  juger,  lors  même  qu’on  n’excipe  pas 
de  son  incompétence  (1)  ; il  s’ensuit  seule- 
ment que  le  défaut  de  renvoi  ne  seroit  pas  un 
motif  d’appel. 

Il  faut  donc  bien  s’attacher  à la  diffiérence 
entre  les  deux  espèces  d’incompétence,  puis- 
que la  première  ne  pouvant  être  couverte  par- 
le silence  ou  le  consentement  des  parties,  la- 
défense  au  fond  , tant  que  le  délai  d’appel 
Pr.  454.  n’est  pas  expiré , n’empêcheroit  pas  de  l’inter- 
jeter, encore  que  le  jugement  soit  rendu  en 
dernier  ressort  ; et  même  elle  est  un  moyen 
de  cassation  qui  peut  être  invoqué  par, celui 
qui  auroit  saisi  le  tribunal  incompétent , tan- 
dis que  la  seconde  ne  peut  plus  être  invoquée , 
ni  en  appel,  ni  même  en  première  instance, 
par  celui  qui  n’en  a pas  excipé  avant  de  dé- 
fendre au  fond. 


(1)  R^ct,  11  mars  1807. 
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1 Sy  1 . Il  y a encore  d’autres  exceptions  , 
que  les  tribunaux  de  commerce  doivent  ap- 
précier avec  soin  , quoiqu’elles  ne  touchent 
point  à la  compétence.  On  peut  en  donner 
pour  exemple  celles  qui  tendroient  à rendre 
les  condamnations  moins  rigoureuses  ; nous 
en  avons  vu  on,  n.  3i6,  pour  les  lettres  de 
change  souscrites  par  des  personnes  du  sexe 
ou  par  des  mineurs  émancipés.  Mais  les  in- 
dividus qui , n'ayant  pas  cette  exception  en 
leur  faveur,  ont  signé , à quelque  titre  que  ce 
soit,  des  lettres  tirées,  acceptées  ou  endossées, 
soit  par  des  incapables  , soit  par  des  person- 
nes du  sexe,  ou  cautionné  ces  engagemens  de 
toute  autre  manière,  n’y  sont  pas  recevables; 
iis  sont  tenus  de  toutes  les  obligations  qui  dé- 
rivent du  contrat  de  change,  parce  que  c’est 
de  leur  part  la  garantie  solidaire  d’une  obli- 
gation susceptible  d’étre  annulée  ou  restreinte 
par  une  cause  personnelle  à l’obligé  principal 
ou  à l’un  des  obligés,  dont  la  caution  ou  les 
co-obligés  ne  proBlent  pas. 

Souvent  le  point  de  contestation  consiste  à 
savoir  si  un  individu  est , ou  non , commer- 
çant. Cette  preuve  résulte  de  l’babitude  où  il 
est.de  se  livrer  à des  actes  de  commerce , et 
quelquefois  même  de  son  aveu , lorsqu’il  a pris 
cette  qualité,  soit  dans  l’acte  pour  lequel  il  est 
poursuivi,  soit  dans  toute  autre  circonstance. 
11  faut  cependant  excepter  le  cas  où  il  paroî- 
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troit  que  celle  qualité  a été  prise  pour  sôus- 
traire  l’obligé  à une  incapacité  dont  il  seroit 
frappé,  ou  pour  le  soumettre  aux  moyens 
d’exécution  plus  rigoureux  qu’entraînent  les 
condamnations  commerciales. 

1.^72.  Lorsque  les  exceptions  sont  de  na- 
ture à être  prourées  par  des  témoignages  ou 
par  des  écrits  autres  que  les  actes  de  procé- 
dure , le  défendeur  doit  les  justifier  sur-le- 
champ.  CeHes  qu’il  ofl'riroit  de  prouver,  dans 
un  laps  de  temps  considérable  , pourroient 
être  rejetées  comme  des  moyens  d’éluder  la 
condamnation  et  d’obtenir  des  délais  ; ou  du 
moins , le  tribnual  pourroit  obliger  le  défen- 
deur, soit  à consigner  le  montant  de  la  con- 
damnation demandée,  soit  à la  payer  au  de- 
mandeur, sous  la  seule  caution  de  celui-ci  de 
rapporter  s’il  y a lieu  (t).  Il  peut  statuer  aussi 
sur  le  fond , en  rejetant  l’exception. 

C’est  à l’aide  de  ces  principes  que  l’on  peut 
appTuiuer  ce  que  nous  avons  dit,  n.  i35o  et 
i35q,  sur  les  diverses  exceptions  «lont  une  ac- 
tion est  susceptible,  et  sur  les  demandes  re- 
conventionnclles  formées  dans  une  instance 
pendante  devant  les  tribunaux  de  commerce. 

iSyS.  La  dénégation  de  signature,  i’ins- 


(»)'  Rejet,  19  avril  1820. 
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cription  de  faux , forment  des  incidcns  tju’un  Pr.  4s7. 
défendeur  peut  faire  valoir.  Le  tribunal,  s’il 
reconnoît  que  le  faux  allégué , fùt-il  prouvé  , 
n’influeroit  point  sur  le  fond  de  l’affaire,  a le 
droit  de  passer  outre  (i).  Mais  si  l’instruction 
sur  ce  faux,  ou  même  une  vérification  d’écri- 
tures , lui  paroît  nécessaire , encore  bien  que 
la  partie  à qui  l’acte  est  .opposé  ne  l’eût  pas 
demandé  et  se  fût  borne  à exprimer  des  dou- 
tes sur  la  vérité  de  la  pièce  (a),  il  doit  surseoir 
au  jugement , et  renvoyer  devant  les  juges  ci- 
vils, qui  statuent  de  la  meme  manière  que  si 
l'incident  s’élevoit  dans  une  affaire  civile , et 
prononcent  contre  celui  qui  a dénié  sa  signa- 
ture, ou  s’est  inscrit  en  faux  sans  sujet,  les 
amendes  ordinaires.  Si  cependant  la  cause 
avoit  plusieurs  chefs , et  que  la  pièce  ne  fût 
relative  qu’à  un  seul , le  tribunal  de  commerce 
poiirroit  procéder  au  jugement  des  autres. 

Il  en  seroit  de  même  si  celui  qui  s’inscrit  en 
faux  n’étoit  qu’un  appelé  en  garantie,  par 
exemple,  un  donneur  d’aval.  L’inscription  de 
faux  qu’il  formeroit  n’empêcheroit  pas  la  con- 
damnation de  l’obligé  principal  et  des  en- 
dosseirrs. 

Si  l’instance  étoit  pendante  devant  un  tri- 


(i)  Rejet,  1 8 août  1806. 

(a)  Cassation,  10  juillet  1816. 
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bunai  civil,  remplissant  les  fondions  de  celui 
de  commerce,  dans  un  lieu  où  il  n'en  existe» 
pas,  ce  tribunal  sc  dessaisiroit , en  ce  sens 
qu’il  renverroit  devant  lui-même  en  audience 
ordinaire  ; et  alors  les  formalités  exigées  dans 
ces  sortes  d’incidens,  devroient  être  remplies 
de  la  même  manière  que  si,  par  suite  d’un 
renvoi,  un  tribunal  civil  en  avoit  été  saisi. 

S’il  est  besoin  de  visite  ou  d’appréciation 
Pr.  4ig.  d’ouvrages  ou  marchandises , on  nomme  un 
ou  trois  experts.  Les  règles  sur  la  nomination  , 
la  récusation,  le  serment  et  la  manière  d’opé- 
Pr.  3oa.  rer  de  la  part  des  experts,  en  matière  som- 
maire , doivent  être  observées.  Dans  ce  cas  et  , 
dans  tous  les  autres,  l’opinion  des  experts  n’est 
pas  un  guide  forcée  le  tribunal  pourroit , ou 
l’écarter  tout-.î-fait , ou  condamner  le  défen- 
deur à une  somme  plus  forte  ou  plus  foible  (i). 

Il  n’est  pas  même  impossible  qu’il  y ait  lieu 
à une  sorte  d’expertise,  que  l’étendue  des  re- 
lations commerciales  peut  nécessiter.  Un  effet 
de  commerce,  se  trouvant  revêtu  d’endosse- 
mens  écrits  en  langue  et  quelquefois  même  en 
caractères  étrangers,  il  peut  être  nécessaire 
d’en  ordonner  la  traduction.  La  marche  ad- 
mise pour  les  expertises  doit  être  suivie.  Une 
opération  de  ce  genre  n’a  rien  de  commun 


(i)  Rejet,  33  mars  i8i5. 
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avec  les  vériBcations  d’ «écritures  et  de  signa- 
tures dont  nous  venons  de  parler,  et  par  con- 
séquent le  tribunal  de  commerce  peut  en  con- 
noîlre.  Ces  traductions , lorsqu'elles  sont  né- 
cessitées par  des  négociations  maritimes , ne 
peuvent  être  faites  que  par  des  courtiers  in- 
terprètes, conformément  à ce  que  nous  avons 
dit  n.  i33. 

Le  tribunal  peut  aussi  nommer,  dans  cer- 
tains cas , tels  que  celui  où  il  s’agit  de  liquida-  Pr. 
tion  de  comptes  ou  d’éclaircissemens  sur  cer- 
tains faits,  des  commissaires  pour  entendre  les 
parties.  Les  personnes  ainsi  nommées  sont 
examinateurs,  et  non  appréciateurs  comme 
des  experts  : elles  concilient , lorsque  cela  est 
possible  ; et  si  elles  n’obtiennent  pas  ce  résul- 
tat, elles  donnent  on  avis  qui  a l’avantage  de 
réduire  les  débats  à leurs  véritables  termes  , 
et  d’en  faciliter  la  décision  (1). 

Ces  commissaires , qu’on  nomme  assez  im- 
proprement arbitres,  mais  qu’il  ne  faut  pas 
confondre  avec  les  arbitres  juges  dont  nous 
parlerons  ap  titre  suivant,  ne  sont  pas , comme 
les  experts,  assujettis  au  serment.  Cette  diffé- 
rence vient  de  celle  qui  existe  entre  les  fonc- 
tions des  uns  et  des  autres.  Ces  arbitres  ont , 
avec  des  experts  , cela  de  commun  , qu’ils 


(1)  Rejet,  a3 floréal  an  g. 
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n'émettent  qu'une  simple  opinion  ; niais  l'o- 
pinion de  ces  arbitres  repose , ou  sur  des  rai- 
sonnemens  dont  il  est  possible  aux  juges  d'ap- 
précier la  force,  ou  sur  des  pièces  qui  sont 
sous  les  yeux  du  tribunal;  celle  des  experts, 
au  contraire,  est  fondée  sur  des  faits  qu'ils  at- 
testent , et  que  les  juges  ne  sont  pas  à portée 
de  vérifier.  Cette  circonstance  donne  jusqu'à 
un  certain  point,  aux  rapports  d'experts,  le 
caractère  du  témoignage  ; et  dès-lors  la  fidélité 
doit  en  être  garantie  par  la  religion  du  ser- 
inent. 

^ \ 

1 574.  Le  tribunal  de  commerce  peut  éga- 
lement ordonner,  même  d'ofHce,  que  les  par- 
Pr.  4i8.  lies  seront  entendues  en  personne,  à l'au- 
dience ou  à la  chambre  du  conseil,  et  s'il  y a 
empêchement  légitime , commettre  un  de  ses 
membres,  ou  même  un  juge  de  paix,  qui  dresse 
procès-verbal  des  déclarations.  La  faveur  du 
titre  de  la  demande  n’empêcbe  pas  le  tribunal 
de  prendre  ces  éclaircissemens.  Le  défaut  de 
comparution , sans  excuse  légitime , lorsqu'elle 
a été  ainsi  ordonnée  , pourroit  être  considéré 
comme  un  aveu  des  faits  allégués  par  l'adver- 
saire , sur  lesquels  le  tribunal  auroit  voulu 
entendre  le  non  comparant. 

Si  l'une  des  parties,  que  le  tribunal  juge  à 
propos  d’entendre  en  personne,  étoit  détenue 
pour  dettes,  il  serolt  naturel  de  lui  accorder 
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ün  sauf-conduit,  de  la  niauièie  (jue  nous  indi- 
querons, n.  i5i5,  pour  les  témoins. 

On  a vu,  n.  25g,  que  le  tvibuii.'d  pouvoit 
ordonner  la  représentation  des  livres  d'un 
commerçant.  Lorsque  ces  livres  sont  dans  un 
lieu  éloigne  du  tribunal  saisi  de  l’alfaire,  il 
peut  adresser  une  commission  rogatoire  au  Coni.  i6. 
tribunal  de  commerce  de  ce  lieu,  ou  déléguer 
un  juge  de  paix,  pour  en  prendre  connois- 
sancc , dresser  procès-verbal  du  contenu  et 
l’envoyer  au  greffe.  Celle  vérification  n’est 
point  assujettie  aux  formes  exigées  pour  ce 
qu’on  appelle  compulsoires  en  matière  civile; 
ainsi  elle  ne  jiourroil  être  annulée  sous  pré- 
texte que  l’autre  partie  n’a  pas  été  présente  ou 
intimée,  encore  bien  que  le  jugement  eût  dé- 
claré qu’elle  auroit  lieu  de  celte  manière. , 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  livres  des 
parties  engagées  dans  la  contestation,  dont  la  ^ 

vérification  peut  être  ordonnée , mais  encore 
ceux  d’un  tiers.  Ainsi , indépendamment  de  ce 
que  nous  avons  dit,  n.  126,  sur  les  livres  des 
agens  de  change  et  courtiers,  il  arrive  souvent 
que  ceux  d’un  commissionnaire,  d’un  ban- 
quier, constatent  les  opérations  intervenues 
entre  deux  commerçans  dont  ils  ont  été  les 
intermédiaires  ; il  peut  dès-lors  être  néces- 
saire de  consulter  leurs  livres  pour  connojlre 
l’étendue  de  la  négociation.  Ce  que  nous  avons 
dit  n.  25g  concilieroit  cet  intérêt  avec  le  res- 
V.  ' 6 
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pect  qui  est  dù  au  secret  des  opérations  com- 
merciales. Mais  c’est  moins , dans  ce  cas , une 
preuve  de  l’espèce  de  celle  que  nous  exami- 
nons ici,  que  ce  n’est  une  preuve  testimo- 
niale, ou,  si  le  commerçant  qui  a écrit  les  li- 
vres éloit  décédé,  un  indice  dont  l’apprécia- 
tion est  laissée  à la  prudence  des  juges. 

iSyÔ.  La  preuve  testimoniale  est,  comme 
on  l’a  vu , n.  a6a  et  suiv. , admissible  dans  un 
grand  nombre  de  circonstances,  et  à moins 
que  la  loi  ne  s’y  oppose,  la  faculté  de  ^ordonner 
est  purement  discrétionnaire.  Si  les  juges  ad- 
mettoient  la  preuve  testimoniale  sans  y être 
déterminés,  soit  par  la  qualité  et  la  bonne 
ou  mauvaise  réputation  des  personnes,  soit 
par  quelques  autres  admlnlcules,  il  pourrolt  y 
avoir  un  mal  jugé  qui , dans  le  cas  où  ils  ne 
prononcent  pas  en  dernier  ressort , donneroit 
lieu  de  réformer  leurs 'jugemens.  Mais  cette 
autorité  discrétionnaire  laisse  également  voir 
que  ces  mêmes  jugemens  ne  peuvent  jamais, 
par  ce  motif,  être  sujets  à cassation , puisqu’ils 
ne  contiendroient  pas  une  violation  de  la  loi. 
Les  juges  s’exposeroient , au  contraire , ù l’an- 
nulation de  leurs  décisions,  s’ils  admettoieiit 
ta  preuve  testimoniale  dans  le  cas  où  la  loi 
n’autorise  qu'une  preuve  écrite  , à moins  qu’il 
n’existât  un  commencement  de  preuve,  qu’il 
n’y  eût  alh'gation  de  dol  ou -fraude,  ou  qu’il 
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n«  s’agit  de  réparer  la  perle  d’actes  perdus  par 
une  force  majeure  prouvée.  ' 

Le  tribunal,  une  fois  qu'il  a cru  que  la  loi 
ou  les  principes  ne  s’opposoicnl  point  à l’ad- 
mission de  la  preuve  testimoniale,  et  qu'il  lui 
paroit  utile , pour  la  décision  du  procès  , d’or- 
donner celle  preuve,  ne  doit  permettre  de  jus-  Pr.  a53. 
tifier  que  des  faits  perlinens , c’est-à-dire  tels 
que,  s’ils  sont  prouvés,  ils  influeront  sur  le 
jugement  de  la  cause  (i). 

L’enquête  peut  être  provoquée  par  l’une  et 
par  l’autre  des  deux  parties,  selon  que  la  né- 
cessité de  prouver  se  lie  à la  défense  de  leur 
cause.  Le  tribunal  peut  aussi  ordonner  d’of-  Pr.  a54. 
Hce  la  preuve  des  faits  qu’il  croit  utile  de  vé- 
rifier. 

L’adversaire  de  celui  qui  articule  des  faits 
dont  il  offre  la  preuve , doit  être  requis  de  les  Pr.  a52. 
avouer  ou  de  les  dénier.  Quand  il  les  avoue, 
on  n’a  plus  besoin  d’enquête  : dans  le  cas  con- 
traire, il  peut  soutenir  qu’ils  ne  sont^as  per- 
tinens , c’est-à-dire  qu’en  les  supposant  prou- 
vés, ils  ne  pourroient  légalement  avoir  aucune 
influence  sur  la  décision  de  la  cause,  que  la 
loi  en  défend  la  preuve  , que  la  fausseté  en  est  Pr>  a53. 
démontrée  par  des  pièces  ou  par  des  circons- 
tances décisives. 


(i)  Rejet , 39  janvier  1819. 
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Si  CCS  moyens  ne  réussissent  pas , et  que  le 
Pr.  43a.  tribunal  ordonne  la  preuve  , il  précise  dans  le 
jugement  les  faits  sur  les(piels  cette  preuve  est 
admise,  ou,  s’il  s’agit  de  prouver  une  qualité 
résultant  d’une  série  d’actes  divers,  le  poitit 
coulesié  sur  lequel  la  j)reuve  devra  cire  faite  (i). 
IjCs  témoins  sont  entendus  à l’audience,  aux 
Pr.  |/|yg’  jour  et  heure  fixés  par  le  jugement,  après 
avoir  été  cités,  au  moins  un  jour  avant  celui 
de  la  comparution  ; et  même  les  parties  pour- 
roient  consentir  que  les  témoins  se  présen- 
tassent sur  leur  sim[>le  avertissement  , sans 
assignation,  les  règles  ordinaires  des  enquê- 
tes , même  en  matière  sommaire , n’étant  point 
applicables  dans  ce  cas  ^^a). 

Du  reste,  celui  qui  assigne  un  témoin  doit 
Pr.  4>3.  lui  faire  donner  copie  du  dispositif  du  juge- 
ment qui  ordonne  l’enquête,  et  signifier  à la 
partie  adverse  copie  des  noms  des  témoins. 

On  dresse  un  procès-verbal  de  l’enquête, 
dans  laquelle  les  témoins,  s’ils  sont  d’une  re- 
ligion qui  ait  des  formes  particulières  sur  la 
prestation  de  serment,  peuvent  être  requis  fie 
le  prêter  suivant  ces  formes  (3).  Jjorsqu'e  le 
jugement  est  susceptible  d’appel,  on  doit  y 


(i)  Rejet,  9 février  i8i3. 

(a]  Rejet,  IJ  mars  1819. 

(3)  Rejet , aS  mars  1810.  — Rejet , 1 a juillci  1810. 
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rapporter  les  sermcns,  les  déclarations  de 
parenté  ou  alliance , et  les  reproches.  Le  gref-  ^ 
fier  rédige  chaque  déposition,  la  lit  et  la  fait  Pr. 
signer  par  le  témoin  , ou  fait  mention  de  son 
refus  de  signer.  Quand  les  causes  ne  sont  pas 
susceptibles  d’appel,  il  suffit  d’insérer  dans  le  Tr.  4'o. 
jugement  le  résultat  des  dépositions  avec  les 
noms  des  témoins  ; et  même  l’énonciation  de 
ces  noms  n’est  pas  une  formalité  substan- 
tielle dont  l’omission  pourroit  faire  annuler 
l’enquête. 

Si  l’une  des  parties  n’avoit  pu  faire  appele  r 
tous  ses  témoins,  ou  s’ils  ne  paroissoient  pas, 
ou  si  enfin  elle  en  avoit  de  nouveaux  .à  pro- 
duire, elle  pourroit  demander  au  tribunal  une  Pr.  4og. 
prorogation  d’enquête,  et  sa  demande  seroit 
jugée  sur-le-champ. 

Lorsque  les  témoins  sont  éloignés  ou  empè- . 
chés,  le  tribunal  peut  commettre  un  tribunal  Pr.|,Q35' 
voisin,  ouïe  juge  que  désignera  ce  dernier  tri- 
bunal , ou  enfin  le  juge  de  paix  du  lieu,  qui 
rédigent  alors,  quelle  que  soit  l’importance 
de  la  cause,  un  procès-verbal  d’audition. 

Toutes  les  règles  du  droit  civil  relatives  au.x 
personnes  qui  ne  peuvent  être  assignées 
comme  témoins,  ou  qui  sont  reprochables , 
et  aux  div’erses  especes  de  reproches  qui  peu-  p,..  4,3. 
vent  être  produits,  doivent  être  observée.s  sans 
aucune  restriction. 
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1376.  L’interrogatoire  sur  faits  et  articles 
est  encore  un  moyen  de  parvenir  à connoître 
Pf.  3i4.  la  vérité,  qu’on  peut  employer  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  mais  seulement  lorsque 
les  faits  articulés  se  ra]>portent  à la  question, 
et  qu’ils  sont  perlinens , sans  retarder  l’ins- 
truction et  le  jugement.  Ainsi,  cet  interroga- 
toire n’a  pas  lieu  nécessairement  par  le  seul 
effet  <le  la  demande  d’une  des  parties  (1). 

Il  pourroit  être  ordonné  à l’égard  d’une  so- 
ciété j mais  alors  quelques  doutes  peuvent  s’é- 
lever sur  la  question  de  savoir  si  tous  les  mem- 
bres , ou  si  l’un  d’entre  eux  seulement  doit  être 
interrogé.  Il  est  indubitable  que,  s’il  s’agissoit 
d’une  société  anonyme  ou  en  commandite , 
les  administrateurs , ou  les  associés  responsa- 
bles, seroient  seuls  soumis  à l’interrogatoire. 
Mais  il  y auroit  plus  de  difBculté  pour  le  cas 
d’une  société  en  nom  collectif  : on  pourroit 
cependant  la  résoudre  à l’aide  d’une  distinc- 
tion. Si  tous  les  associés  géroient  la  société, 
tous  devroient  être  interrogés , parce  qu’ils 
peuvent  donner  des  renseignemens  ; mais  s’il 
existoit  un  gèrent,  lui  seul  devroit  répondre  à 
l’interrogatoire,  car  cette  formalité  n’a  pour 
objet  que  de  donner  aux  tribunaux  de  moyens 
de  connoître  la  vérité.  Du  reste,  cet  interro- 


(i)  Rejet,  a février  1819. 
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gatoire  n’esl  pas,  comme  le  serment,  un  ap- 
pel à la  conscience',  et  ne  lie  point  les  tribu- 
naux par  les  re'ponses  de  l’interrogé. 

Il  arrive  aussi,  dans  im  grand  nombre  de 
circonstances,  qu’une  des  parties  défère  le 
serment  à son  adversaire  : le  tribunal  peut , 
selon  I9  nature  de  la  contestation  et  le  plus 
ou  moins  d’influence  qu’auroit  le  fait  pour  le- 
quel le  serment  est  déféré,  sur  le  jugement  de 
la  cause  , accorder  ou  refuser  cette  demande. 

Ce  serment  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait 
personnel  à la  partie  de  qui  il  est  requis,  sui- 
vant les  principes  expliqués  n.  204;  et  lors- 
qu’il ne  s’agit  pas  d’un  fait  qui , s’il  étoit  prou- 
vé , contre  celui  qui  s’en  défend,  donneroit 
lieu  à une  condamnation  pénale.  Il  seroit  peu 
moral  que  quelqu’un  fût  placé  entre  sa  cons- 
cience et  la  crainte  d’une  condamnation  cor- 
rectionnelle qui  imprime  une  sorte  de  déshon- 
neur, et  peut  priver  du  bénéfice  de  cession , 
comme  on  l’a  vu  n.  i328.  Le  tribunal  peut  au.s- 
si  déférer  d’office  le  serment  à l’une  des  par- 
ties, qui  a droit  de  le  référer  à son  adversaire. 

Celui  qui  a déféré  ou  référé  le  serment  à son  Civ.  i364. 
adversaire,  ne  peut  rétracter  sa  demande, 
quand  celui-ci  a déclaré  être  prêt  à faire  le  ser- 
ment requis. 

11  est  nécessaire  que  le  jugement  énonce 
les  faits  sur  lesquels  le  serment  sera  reçü.  Il 
doit  être  prêté  par  la  partie  en  personne,  et  à 
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rnudience.  Dans  le  cas  d’un  empcchemcnt 
légitime  et  dûment  constaté,  il  peut  l’èlre  de- 
vant un  juge  commis  parle  tribunal,  qui  se 
transporte  chez  la  partie,  assisté  du  greffier  ; 
et  même  si  cette  partie  est  trop  éloignée,  le 
frihunal  peut  or<lonner  qu’elle  le  prêtera  de- 
vant le  tribunal  de  sa  résidence.  Dans  tous  les 
cas,  le  serment  doit  être  fait  en  présence  de 
l’autre  partie,  ou  elle  dûment  appelée  par  ex- 
ploit contenant  indication  du  jour  de  la  pres- 
tation, sans  que  la  mort  de*  cette  partie  em- 
pêche l’exécution  du  jugement. 

Ainsi,  jamais  le  serment  ne  peut  être  prêté 
par  un  fondé  de  pouvoir.  En  elTet , assez  sou- 
vent, ce  serment  consiste  dans  une*  déclara- 
tion affirmative  ou  négative  sur  ce  qui  est  de- 
mandé :il  peut  d’ailleurs  arriver  que  le  tribu- 
nal croie  utile  d’ajouter  quelque  chose  à ce 
qui  lui  avoit  d’abord  paru  devoir  faire  l’objet 
du  serment;  il  ne  peut  être  enchaîné  par  son 
jugement  sous  ce  point  de  vue.  La  partie  qui 
Civ.  i36i.  refuse  le  serment , doit  succomber  dans  sa  de- 
mande ou  dans  son  exception. 

' Dans  ces  différens  cas  , où  il  est  néccs- 

saire  que  le  tribunal  entende,  ou  des  témoins, 
ou  des  parties  dans  leurs  défenses  en  per- 
sonne, dans  un  interrogatoire  ou  un  serment, 
les  étrangers  qui  ne  peuvent  s’expliquer  en 
français,  sont  obligés  d’emprunter  le  minis- 
tère de  courtiers-interprètes,  dont  nous  avons 
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parlë  n.  i33  ; et  dans  les  lieux  où  il  n’en 
existe  pas,  ou  en  cas  d’empêchement  léj^i- 
lime  , le  tribunal  peut  et  doit  en  commet- 
tre. L’interprète  doit  prêter  serment  de  tra- 
duire fidèlement  les  dires  et  réponses  de  la 
partie. 

1 i>77-  Nous  avons  vu  ,n.  i g i,  que  les  tribu- 
naux de  commerce  avoient  souvent  besoin  de 
consulter  les  usages  ; mais  leur  existence  doit 
être  constatée  par  des  témoignages  qui  ofTrent 
des  garanties  suffisantes.  C’est  ce  qu’on  appelle 
parères.  Il  est  impossible  de  préciser  l’influence 
que  peut  avoir,  sur  des  jnges,  ce’genre  de  té- 
moignages. C’est  la  considération  dont  jouis- 
sent les  signataires,  leur  probité,  leurs  lu- 
mières, en  un  mot,  tout  ce  <jui  garantit  la 
vérité  de  leur  assertion  , qui  dpit  influer  sur 
la  conscience  des  juges  : trop  souvent  des 
parères  opposés  les  uns  aux  autres  ont  mon- 
tre qu’il  y avoit  dissidence  sur  les  points  et 
sur  les  questions  les  plus  simples;  mais  ce 
n’est  pas  un  motif  pour  les  repousser  tous.  Si 
un  tribunal , pour  s’éclairer  sur  un  usage  , 
avoit  ordonné  aux  parties  de  se  procurer  des 
parères,  et  si  une  d’entre  elles  seulement  en 
produisoit,  sans  que  des  faits  ou  des  circons- 
tances vinssent  en  combattre  l’autorité  , le 
tribunal  devroit  tenir  pour  certain  ce  qu’at- 
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leste  le  parère  ; et  même  le  jagement  qui  au- 
roit  rlccidé  le  contraire  pourroit  être  infirmé 
sur  l’appel.  Les  parères  auroient  une  plus 
grande  autorité  s’ils  émanoient  d'une  réunion 
de  commerçans  ayant  un  caractère  public 
aux  yeux  de  la  loi , par  exemple  d’une  cham- 
bre de  commerce.  La  surveillance  continue 
de  ces  corps  sur  l’ensemble  des  opérations 
commerciales,  oflriroit  une  garantie  que  ne 
présentent  pas  toujours  des  certificats  émanés 
de  quelques  particuliers. 

Quelquefois  encore  , pour  constater  un 
point  de  législation  étrangère,  que  les  tribu- 
naux de  commerce  peuvent  être  appelés  à ap- 
pliquer , les  parties  produisent  devant  eux  des  ' 
certificats  émanes  de  jurisconsultes  ou  de 
magistrats  du  pays , certificats  qui  prennent 
le  nom  à'actes  de  notoriété.  Les  observations 
que  nous  avons  faites  sur  la  confiance  due 
aux  parères  , s’appliqueroient  à ces  actes  ; 
ils  offriroient  cependant  une  garantie  plus 
rassurante,  s’ils  émanoient  des  autorités  lo- 
cales. 

Par  suite  des  mêmes  principes,  les  juges 
peuvent  eux -mêmes,  et  sans  exiger  que  les 
parties  se  procurent  les  certificats  dont  nous 
venons  de  parler,  s’adresser  à des  négocians 
éclaires  , aux  chambres  de  commerce,  en  un 
mot;  à toutes  les  personnes  capables  de  les 
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instruire  sur  le  point  douteux  qu’ils  sont  ap- 
pèlés  à décider. 

Nous  n’avons  pas  cru  nécessaire  de  parler 
des  interventions  ou  autres  incidens  qui  peu- 
vent se  présenter  dans  une  procédure  com- 
merciale , parce  que  les  régies  du  droit  civil  y 
sont  applicables  sans  aucune  restriction. 

• 1 .578.  Il  y a des  procès  qui  offrent  des  ques-  , 

tions  si  difficiles  et  si  importantes , ou  qui  sont 
tellement  compliquées,  qu’il  est  nécessaire 
que  les  juges  en  examinent  les  pièces  par  eux- 
nu'mes  , ét  n’y  statuent  .pas  sur  de  simples 
plaidoieries.  Dans  le  premier  cas,  ils  ordon- 
nent un  délibéré  et  se  retirent  en  conséquence 
à la  chambre  du  conseil  pour  se  livrer  à l’exa-  Pr.  iiG. 
mon  de  l’affaire  : ils  prononcent  à la  même 
audience,  nu  à celle  qu’ils  indiquent,  sans 
autre  signification,  tellement  que  la  cause  peut 
être  Jugée,  encore  que  l’une  des  parties  n’ait  Pc*  94- 
pas  remis  ses  pièces.  Dans  le  second  cas,  ils 
chargent  l’un  d’eux  de  faire  un  rapport.  On  a 
vu  mèmen.  ii4a  que  les  causes  qui  concernent 
une  faillite  ne  peuvent  être  décidées  que  sur 
celui  du  juge-commi.csaire.  Ce  rapport  est  un 
résumé  des  faits  de  la  cause  et  des  moyens  des 
parties.  Il  est  toujours  fait  à l'audience,  et  le  Pr.  m. 
juge  n’y  énonce  point  son  avis. 

1 579.  Nous  avons  dit,  n.  i343,  à qu«f 


Digitized  by  Google 


99  PART.  VI.  TÏT.  III.  CIIAP.  H. 

nombre  de  juges  les  tribunaux  de  commerce 
pcMivoient  prononcer.'  Quelques  notions  sur 
la  forme  de  leurs  jugemcns  suffiront  mainte- 
nant. 

, Tout  jugement^sl  rendu  à la  pluralité  ab- 
Pr.  116.  solue  des  sufTragës,  c’est-à-dire,  de  moitié 
plus  un  des  juges  présens  ; le  dernier  reçu 
opine  le  premier.  S’il  se  forme  plus  de  deux 
opinions  , les  juges  qui  sont  le  moins  nom- 
breux sont  teq,us,  après  qu’on  a été  une  se- 
Pr.  117.  conde  fois  aux  voix  ,de  se  réunir  à l’une  des 
deux  opinions  qui  comptent  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages. 

Si  ces  deux  opinions  sont  émises  par  un 
Pr.  118.  nombre  égal  de  juges,  il  y a partage  : on  le 
vide  en  appelant  un  juge  ou  un  suppléant,  et 
s’il  n’est  pas  possible,  un  commerçant  porté 
sur  la  liste  indiquée  n.  i33g. 

La  rédaction  du  jugement  doit  contenir  les 
Pr.'l^jj'  noms  des  parties,  les  qualités  dans  lesquelles 
celles-ci  procèdent,  leurs  conclusions,  l’expo- 
sition sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit , 
ce  qui  est  extrêmement  utile  en  cas  d’obscurité 
ou  derçcours  contre  le  jugement.  Mais  on  ne 
doit  pas  y insérer  les  motifs  des  conclusions, 
ni  les  moyens  de  droit  que  les  parties  ont  pré- 
sentés; cet  abus  , introduit  dans  plusieurs 
tribunaux,  allonge  singulièrement  les  juge- 
mens,  et  constitue  les  parties  dans  des  irai.s 
rnnsidérables. 
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Le  jugement  doit  contenir,  en  oulre,  les  noms 
des  juges  qui  l’ont  rendu , des  motifs  et  un  dis- 
positif. Les  motifs  servent  à interpréter  le  dis- 
positif, mais  c'est  le  dispositif  seul  qui  forme 
l’essence  du  jugement,  de  sorte  qu’un  juge- 
ment | bon  en  lui  même,  devroit  être  confirmé,  ' ' 

quoique  les  motifs  en  fussent  mauvais,  sauf  à 
la  cour  royale  à-désapprouver,  dans  ses  pro- 
pres motifs,  les  erreurs  qu’énonceroient  ceux 
du  jugement  rendu  en  première  instance. 

Nous  avons  vu,  n.  i83,  que  les  juges  pou- 
voient , en  considération  de  la  position  du 
débiteur,  et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une 
grande  réseire,  lui  accorder  les  délais  mo-  Civ.  ia44. 
dérés  pour  le  paiement , et  surseoir  à l’exé- 
cution des  poursuites,  toutes  choses  demeu- 
rant en  état.  Lorsque  cette  faculté  ne  leur  est 
pas  interdite  par  la  loi,  ils  n’en  peuvent  user 
que  par  le  jugement  qui  décide  le  fond  de  (122, 
la  contestation  , car  autrement  il  s’élèveroit , ^*^'1127. 

après  ce  jugement,  un  procès  nouveau  pour 
savoir  s’il  y a,  ou  non,  lieu  à accorder  du 
délai.  Assez  souvent  ils  imposent  au  débi- 
teur l’obligation  de  donner  caution.  Les  rè- 
gles à suivre  dans  ce  cas  et  dans  tout  autre, 
où  un  jugement  imposeroit  à une  partie  l’o- 
bligation de  donner  caution  , seront  expli- 
quées, n.  i383. 

Celui  qui  succombe  est  condamné  aux  dé-  Pr.  i3o. 
pens , à moins  que  la  qualité  des  parties  ou 
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Pr. 


Pr.  i3i.  la  considération  que  chacune  a succombé  sur 

quelque  point,  ne  décide  le  tribunal  à les 

compenser  en  tout  ou  en  partie.  Si  le  jugement 

n’est  que  préparatoire,  les  dépens  doivent 

être  réservés.  11  en  est  de  même  lorsque  le 

jugement  est  Interlocutoire , à moins  qué  l’une 

des  parties  n’ait  contesté  le  point  sur  lequel 

^ l’interlocutoire  a prononcé.  Enbn  , le  tribunal 
(128.  , , • . * 1 

V io36.  peut  prononcer  des  dommages  - intérêts , la 

suppression  des  écrits  injurieux,  ou  des  ter- 
mes injurieux  contenus  dans  des  mémoires 
publiés  ou  répandus  à l’occasion  du  procès , 
et  même , si  cette  mesure  ne  loi  paroissoit  pas 
sufBsante  , ordonner  l’affiche  de  son  juge- 
ment , aux  frais  de  la  partie  condamnée. 


t 


1 58o.  La  partie  qui  ne  se  présente  pas  dans 

(149.  le  délai  Indiqué,  n.  1367,  est  jugée  par  défaut. 
Mais  lorsqu’il  y a plusieurs  défendeurs  cités , 
le  défaut  n’est  adjugé  qu’apres  le  plus  long 
délai , et  tous  y sont  compris.  Il  n’est  pas  né- 
cessaire que  ce  défaut  soit  prononcé  le  jour 
même  que  l’exploit  indique  pour  la  compa- 
rution. 

Le  demandeur  ne  devant  obtenir  ce  qu’il  ré- 
p,.,  1^24*  clame,  que  si  ses  conclusions  se  trouvent  justes 
et  bien  vériBées,  le  tribunal  est  maître,  à l’appel 
de  la  cause,  d’exiger  qu’il  fasse  la  remise  des 
pièces  sur  le  bureau.  Il  n’y  a pas  la  même  obli- 
gation de  vérifier  les  conclusions  du  défen- 
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ileur,  poar  lui  adjuger  le  profit  du  défaut  : le 
demandeur  ayant  eu  le  loisir  de  méditer  sa 
demande  et  d’en  préparer  les  titres  et  les 
moyens,  son  absence  doit  inspirer  des  pré- 
ventions plus  défavorables  que  celle  du  dé- 
fendeur, qui  est  présumé  avoir  raison,  par  cela 
seul  que  le  demandeur  ne  prouve  pas  qu’il  a 
raison  lui-méme.  Cependant,  même  dans  ce 
cas,  le  tribunal  peut  vouloir  vérifier;  et,  dans  Pr.  434. 
l’une  et  l’autre  hypothèses , il  peut  ne  pro- 
noncer son  jugement  qu’à  un  jour  autre  que 
celui  auquel  tomboit  l’assignation. 

Il  peut  arriver  que  parmi  plusieurs  parties 
assignées,  quelques-unes  seulement  compa- 
roisscnt;  il  est  prononcé  défaut  contre  les  Pr.  i53. 
autres,  et  le  profit  en  est  joint  à la  cause, 
pour  y être  statué  par  un  seul  jugement.  Cette 
règle  est  fondée  sur  Tulillté  d’abréger  les  pro- 
cès , et  sur  ce  que  les  intérêts  des  défaillans 
sont  de  même  nature  que  ceux  des  présens; 
d’où  l’on  doit  conclure  qu’ils  peuvent  obtenir 
gain  de  cause  avec  ceux-ci.  Le  jugement  qui 
donne  defaut,  en  joignant  le  profit,  doit  être 
signifié  à chaque  defaillant,  avec  assignation, 
par  huissier  commis,  au  jour  où  la  cause  sera 
appelée. 

Quelques  tribunaux  sont  dans  l’usage  d’or- 
donner la  réassignation  du  défendeur  compa- 
rant, même  hors  ce  cas  ; mais  il  n’y  a pas  né- 
cessité, et  si  une  telle  réassignation  étoit  nulle. 
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la  validité  de  l'assignation  principale  suiFiroit 
pourque  le  défaul  lui  régulièrement  obtenu  (i). 

l58i.  Les  jugemens  par  défaut,  contre 
une  partie  qui  n'auroit  point  comparu  sur 
l'assignation  , par  elle-même  ou  par  un  repré- 
sentant (2),  comme  on  l'a  vu  n.  1 343, ne  peu- 
vent être  signifiés  que  par  un  huissier  commis 
Pr.  i56.  à cet  efrel,  soit  par  le  tribunal,  soit  parle 
Com.  643.  juge  du  domicile  du  défaillant.  Si  le  deman- 
deur n'est  pas  domicilié  dans  la  commune  où 
Pr.  435.  se  fait  la  signiBcation , elle  doit,  à peine  de 
nullité,  contenir  élection  de  domicile  dani  celle 
commune:  mais  la  nullité  ne  s'applique  qu'à 
des  significations  de  jugemens  rendus  par  dé- 
faut, elle  ne  s'étend  pas  à celle  des  jugemens 
qui  joignent  le  défaut  au  fond,  et  ordonnent 
la  réassignalion  (3). 

Les  jugemens  sont  exécutoires  un  jour  après 
la  signification  : mais  l'exécution  est  arrêtée 
^i58.  par  l'opposition,  qui  est  recevable  tant  que  le 
jugementn’a  pas  été  exécuté;  et  letribunalne 
pourroit  ordonner  que  le  défaut  s’exécutera 
nonobstant  opposition. 

Le  jugement  n'est  réputé  exécuté  que  lors- 
qu’un acte  quelconque  ne  permet  pas  <le 


(1)  Rejet,  4 février  1808. 

(a)  Gtssation,  26  décembre  1819. 
(3)  Rejet,  39  janvier  1819. 
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douter  que  le  condamné  n'en  ait  en  connois- 
sance.  Ainsi,  lorsque  dans  la  signification  ou 
le  commandement  qui  la  suit,  le  condamné 
fait  une  protestation,  il  n’est  plus  douteux 
qu’il  ait  connu  le  défaut  ; et  le  délai  d’oppo- 
sition court  de  ce  jour-là.  Ainsi , des  saisies- 
arrêts  faites  en  vertu  d’un  jugement  par  dé- 
faut, et  signifiées  au  débiteur,  sont  une  preuve 
d’exéculion  qui  fait  courir  le  délai  (i).  Il  en 
seroit  de  même  d’une  lettre  par  laquelle  celui  ** 
qui  est  condamné  auroit  promis  d’exécuter  le 
jugement  par  défaut. 

Ces  sortes  de  jugemens  doivent  être  exé- 
cutés dans  les  six  mois  de  leur  date , à peine  Pi 
d’être  considérés  comme  non  avenus.  L’exé- 
rution  doit  résulter  d’un  acte  nécessaire- 
ment connu  du  débiteur  ; on  considéreroit 
comme  ayant  ce  résultat,  les  divers  actes  ou 
faits  que  nous  venons  lie  désigner,  et  tous 
ceux  qui  auroient  le  même  caractère.  Les  prin- 
cipes que  nous  avons  établis,  n.  1 82  et  240,  sur 
la  solidarité,  sont  suffisans  pour  faire  connoî- 
tre  que  la  péremption  de  six  mois  ne  pourroit 
être  invoquée  par  des  co-obligés  solidaires, 
si  l’un  d’entr’eux  avoit  été  condamné  contra- 
dictoirement. 

! 

Celte  péremption  est  la  seule  que  comporte 
la  nature  de  la  procédure  devant  les  tribunaux 


(i)  Cass.Mion,  3o  juia  1813. — Itejet,  i*'!!!.!'!  i8a3. 
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<le  commerce,  puisque  le  ministère  d’avoué 
Pr.  4i4.  jj’y  est  point  permis,  ainsi  que  nous  Tav^s 
dit  n.  1343. 

L’opposition  peut  èlre  signifiée , soit  an  do- 
micile réel  du  demandeur,  soit  au  domicile 
Pr.  437.  qu’il  a élu  pour  la  signification,  et  elle  doit 
contenir  les  moyens  de  l’opposant.  Elle  peut 
aussi  être  faite  dans  l’acte  même  d’exécution  ; 
et  l’huissier  ne  peut  refuser  de  la  mentionner. 
Mais  l’opposant  doit  réitérer  son  opposition , 
Pr.  43S’  par  signification,  dans  les  trois  jours,  à la 
personne  ou  au  domicile  du  demandeur,  à 
peine  de  déchéance. 

Le  défendeur  qui  a formé  opposition  à un 
Pr.  1 65..  jugement , et  qui  s’en  laisse  débouter  aussi  par 
défaut , ne  peut  plus  se  rendre  opposant. 


CHAPITRE'  III. 

Comment  un  J ugement  doit  être  exécuté. 

1^82.  Tout  jugement  contradictoire,  ou 
/ réputé  tel , qui  statue  définitivement  sur  une 

contestation,  étant  considéré  comme  la  vé- 
rité , ne  peut  être  modifié  ni  réformé  par  les 
juges  qui  l’ont  rendu , quand  même  ce  scroit 
par  erreur  involontaire,  oubli,  ou  toute  autre 
cause,  si  ce  n’est  dans  les  cas  extraordinaires 
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tierce'opposition  ou  de  requête  civile.  Ce 
principe  ne  s’applique  pas  néanmoins  d’une 
manière  absolue  aux  jugèmens  préparatoires  ^ 
qui  peuvent  toujours  être  rétractés  parle  tri- 
bunal qui  les  a rendus;  ni  même  aux  jugemens 
interlocutoires , qui  sont  ce  qu’on  appelle  ré~ 
parahles  en  définitive,  c’est-à-dire  que  le  juge 
peut,  dans  la  suite , donner  une  décision  con- 
traire à celle  que  sembloit  annoncer  le  premier 
jugement. 

Le  jugement  donne  hypothèque  générale 
sur  les  biens  de  celui  qui  est  condamné,  à la  Gr.  aia5. 
charge  de  l’inscription  par  le  demandeur,  et 
produit,  par  une  sorte  de  novation,  ainsi  que 
nous  l’avons  vu  n,  221 , un  droit  qui  ne  s’é- 
teint plus  que  par  le  laps  de  trente  ans,  quoi- 
que l’objet  de  la  dcoiande  fût  soumis  à une 
prescription  plus  courte. 

1 585.  Les  jugemens  des  tribunaux  de  com-, 
merce  sont  de  plein  droit  exécutoires,  nonobs*  Pr.  43g. 
tant  l’appel , en  donnant  caution  ( 1). 

Cette  caution  doit  être  capable  de  s’obliger 
civilement  : la  capacité  de  faire  le  commerce 
ne  seroit  pas  sufiisante,  comme  on  l’a  vu  n.  6a. 

Elle  doit  être  domiciliée  dans  le  ressort  de  la  civ.  2qi8. 
cour  royale  où  elle  est  offerte,  et  susceptible 


(i)  Rejet,  9 février  181 3. -«Cassation,  2^iili8i7. 
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Civ.  aoi/.  d’etre  contrainte  par  corps.  Ce  n’est  pas  que 
le  fait  du  cautionnement  y soumette  de  plein 
droit,  puisqu’il  n’est  pas,  en  lui-même,  acte 
commercial  J mais  ce  cautionnement  étant  ju- 
diciaire , le  créancier  a le  droit  d’exiger  que 
la  caution  s’y  soumette,  et  de  la  rejeter  si  elle 
le  refuse. 

La  caution  doit  être  présentée  par  un  acte 
' Pr.  /i  io.  signifié  au  domicile  de  l’appelant,  s’il  demeure 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sinon  au  do- 
micile par  lui  élu  dans  ce  lieu,  conformément 
' h ce  que  nous  avons  dit  n.  i568 , avec  somma- 
tion, à jour  et  heure  fixes,  de  se  présenter  au 
greffe  pour  prendre  communication , sans  dé- 
' placement,  des  titres,  s’il  est  ordonné  que  la 

caution  en  fournira , et  à l’audience , pour  voir 
prononcer  sur  son  admission , en  cas  de  con- 
testation. Si  l’appelant  ne  comparoît  pas,  ou 
Pr.  44i.  ne  conteste  pas  la  caution,  elle  doit  faire  sa 
soumission  au  greffe;  s’il  la  conteste,  Il  doit 
être  statué  au  jour  indiqué  par  la  sommation. 
Dans  tous  les  cas , le  jugement  sur  cet  incident 
s'exécute , nonobstant  opposition  ou  appel. 

En  matière  commerciale,  la  solvabilité  des 
cautions  ne  se  calcule  pas  toujours  sur  la 
CiT.  aoig.  fortune  immobilière,  mais  sur  la  réputation 
du  crédit.  Cette  espèce  de  solvabilité  n’est  point 
susceptible,  comme  la  première,  d’uneqireuvc 
positive  ; il  est  impossible  de  tracer  aux  tribu- 
naux de  commerce  des  règles  à ce  sujet  : 
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Comment  un  Jugement  doit  être  exécuté.  lOl 
Tappréciation  des  circonstauces  peut  seule  les 
éclairer. 

On  suit  la  même  marche  et  on  observe  les 
mêmes  principes  lorsqu’une  partie. a obtenu 
du  tribunal , soit  la  faculté  d’exercer  un  droit, 
soit  la  faveur  d’un  délai,  poiir  se  libérer  en 
donnant  caution.  Dans  ce  dernier  cas , la  cau- 
tion est  solidaire  avec  le  débiteur,  pour  l’exé- 
cution de  ce  que  doit  faire  ou  payer  ce  der- 
nier en  vertu  du  jugement. 

L’exécution  provisoire  peut  quelquefois 
avoir  lieu  sans  caution,  pourvu  que  le  tribu-  Pr. 
nal  l’ordonne  par  le  même  jugement,  et  non 
par  un  postérieur;  mais  il  faut  que  la  con- 
damnation .résulte  d’un  titre  non  attaqué, 
c’est-à-dire  d’un  acte  constatant  une  obliga- 
tion de  faire  ou  de  livrer  certaines  choses,  nu 
d’une  qualité  reconnue,  dont  la  conséquence 
seroit  que  celui  qui  s’en  trouve  revêtu  est  de- 
venu nécessairement  débiteur  de  celui  qui  ob- 
tient des  condamnations  contre  lui.  Ainsi,  dos 
juges  pourroienl  prononcer  l’exécution  pro- 
visoire d’un  jugement  qui  orc|oqneroit  au  cais- 
sier de  la  masse  d'une  faillite , nommé  par  un 
jugement  antérieur,  de  verser,  dans  les  mains 
des  syndics,  les  deniers  qu’il  auroit  reçus  pour 
compte  de  cette  masse  (i). 


(i)  Rpjpt , i6  juillet  i8i 7. 
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La  nécessité  de  l’exécution  provisoire  est 
Com,  647^  telle  que  la  cour  royale,  et,  à plus  forte  rai- 
son, un  tribunal  civil  qui  seroit  saisi  de  quel- 
Pr.  44a.  qu’incident  sur  cette  exécution,  ne  pourroit 
pas  la  suspendre. 


CHAPITRE  IV. 

Des  Voies  pour  faire  réformer  les  Juge- 
mens  des  tribunaux  de  commerce. 

1 384.  Les  jugemens  rendus  par  les  trtbu- 
naux  de  commerce , contradictoirement  ou 
réputés  lels,  lorsqu’ils  sont  Cn  dernier  ressort, 
peuvent  être  attaqués  par  voie  de  cassation, 
suivant  les  règles  propres  à cette  matière.  S’ils 
sont  en  premier  ressort,  ils  peuvent  être  ré- 
formés par  voie  d’appel. 

L’appel  n’est  admis  que  si  le  tribunal  a pro- 
Com.  646,  ïïoncé  sur  une  contestation  qui  n’étoit  pas  de 
' nature  à être  jugée  eu  dernier  ressort,  d’a- 

près les  règles  données  ii.  i358  et  suivans. 
H importe  peu  que  la  qualification  de  der- 
Pr.  453.  nier  ressort  ait  été  donnée  à ce  jugement;  et 
de  même  l’appel  ne  pourroit  être  valablement 
interjeté,  quoique  le  jugement  fût  qualifié  en 
premier  ressort,  si  l’objet  de  la  contestation 
étoit  de  nature  à être  jugé  sans  appel. 

Cet  appel  doit  être  porté  devant  la  cour 


De»  voies  pour  faire  réformer  les  jugemens.  io3 
royale  clans  le  ressort  de  laquelle  le  tribu-  Com.  644. 
nal  est  placé.  Il  doit  être  interjeté  dans  les 
trois  mois  de  la  signitication  du  jugement. 

Ce  délai  est  augmenté  en  faveur  des  person- 
nes (jui  demeurent  hors  de  la  France  conti- 
nentale, à raison  des  distances,  comme  nous 
• l’avons  vu  n.  1367;  il  est  suspendu  par  la 
mort  de  la  partie  condamnée  ; et  si  la  partie 
adverse  s’ctoit  servie  d’une  pièce  fausse,  ou  en' 
avoit  retenu  une  décisive,  les  délais  de  l’ap- 
pel ne  courroient  qu’à  dater  du  faux  reconnu 
ou  du  recouvrement  de  la  pièce. 

L’exécution  que  le  condamné  auroit  don- 
née au  jugement  devient  un  obstacle  à ce  que 
l’appel  soit  recevable.  Cependant  il  est  cer- 
tains jugemens  dont  l’exécution  n’empêche 
pas  d’interjeter  appel,  et  même  dont  l’appei 
ne  peut  être  interjeté  avant  le  jugement  défi- 
nitif ; ce  sont  les  jugemens  purement  prépara- 
toires. Tel  scroit  le  cas  où  un  tribunal  de  com- 
merce, pour  vérifier  les  droits  du  porteur 
d’une  lettre  de  change  qu’on  prélcndroit  con- 
tenir des  suppositions , juge  à propos  d’or- 
donner la  mise  en  cause  et  la  comparution  du  Pr.  45 r. 
preneur  primitif,  que  le  tireur  soutient  n’etre 
qu’un  prête-nom.  Il  n’en  est  pas  de  même  des 
jugemens  qui  préjugeiit  le  lond  , au  point 
que  leur  résultat  entraîne  probablement  des 
conséquences  pour  le  jugement  déhnilif.  Ain- 
si , lorsqu’un  tribunal  de  commerce  a ordonné 
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une  mise  en  cause  qui  donne  à la  procédure 
une  direction  évidemment  contraire  aux  in- 
térêts d'une  des  parties , son  jugement  peut 
être  attaqué  par  l'appel. 

Daiis  tous  les  cas,  l'appel  peut  être  interjeté 
le  jour  même  du  jugement,  et  s'il  est  par  dé- 
faut, avant  que  la  voie  de  l'opposition  soit 
épuisée  : la  célérité  des  opérations  commer^ 
ciales  commande  cette  exception  (i). 

La  signification  de  l'appel  doit  être  faite  à 
Pr.  456.  personne  ou  à domicile,  à peine  de  nullité; 
et  l'élection  qui  auroit  été  faite  pour  la  de- 
mande principale  , ne  suffiroit  pas  pour  celte 
signification  , parce  que  son  effet  cesse  dès 
l’instant  que  le  jugement  de  première  instance 
a été  rendu  (a).  Il  en  est  de  même  d’un  do- 
micile élu  pour  le  paiement  d’une  dette.  De  ce 
que  l’on  pouvoit  y assigner  pour  obtenir  con- 
damnation,il  ne  faut  pas  conclure  qu’on  poisse 
y signifier  un  acte  d’appel.  Mais  le  domicile 
élu  dans  un  commandement  sur  saisie-exécu- 
tion, rend  valable  la  signification  de  l’appel 
- qui  y seroit  faite  ; c’est  une  exception  qu’il  ne 
fandruit  pas  étendre  à d’autres  cas  (3). 

On  peut  faire  valoir  devant  la  cour  royale 


(l)  Cassa'ion,  s4  juin  1816. 

(3)  Cassa. ion,  a5  vendémiaire  an  1 a.  — Cassation,  28 
octobre  1811. 

(3)  C.'iSjation,  iG  juillet  i8i'i. 
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Det  voie*  pour  fairt  riformer  les  jugemem.  \o5 
les  mêmes  moyens  que  devant  Je  tribunal  de 
première  instance.  Ainsi,  les  nullités,  excep- 
tions d’incompétence,  et  toutes  autres,  dont 
nous  avons  parlé  n.  i36g,  sont,  lorsque  le  tri- 
bunal les  a rejetées,  autant  de  moyens  d’appel 
pour  celui  qui  les  invoquoit;  celui  qui  prétend 
qu’on  les  a injustement  admises,  peut  aussi  se 
faire  des  moyens  d’appel  de  cette  admission. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  que 
nous  avons  dit  n.  1570.  Il  est  un  grand  nom- 
bre d’exceptions  qu’on  n'est  plus  admis  à faire 
valoir  quand  on  a défendu  au  fond  ; l’excep- 
tion d’incompétence , à raison  de  la  matière, 
et  celle  de  prescription , sont  les  seules  qu’on 
puisse  opposer  en  appel  ; encore , en  ce  qui  Civ.  aaa4, 
touche  la  prescription,  faut-il  que  la  défense 
devant  le  premier  tribunal  n’en  suppose  pas 
l’abandon,  ainsi  qu’on  l’a  vu  n.  iSGg. 

La  cour  royale  doit  procéder  au  jugement, 
de  la  manière  la  plus  prompte.  La  cause  devant  Pr.  465. 
être  jugée  comme  les  appels  des  jugemens  Com.  648. 
rendus  en  matière  sommaire , est  portée  à 
l’audience  sur  un  simple  acte  ; aucune  autre 
procédure  n’est  admise  en  taxe.  La  cour  ne 
peut,  comme  nous  l’avons  dit  n.  i383,  ni  sus-  54^, 
pendre  l’exécution  du  jugement  de  première 
instance,  lorsqu’il  a été  déclaré  exécutoire  par 
provision  , ni  prononcer  cette  exécution , qui 
n’auroit  pas  été  ordonnée  par  le  tribunal. 

Nous  avons  vu  que  la  cour  royale  doit  pro- 


io6  PART.  VU  TIT.  lU.  CHAP.  IV. 
num  er  sur  la  compétence , si  la  question  lui 
- en  est  soumise  : mais  si  elle  reconnoit  Tin-* 
compétence  du  tribunal  de  commerce,  elle  ne 
peut  retenir  la  cause,  sous  prétexte  qu'elle  a 
droit  de  juger  les  contestations  purement  ci- 
viles; parce  qu'elle  ne  peut  les  juger  qu'après 
qu'elles  ont  subi  un  premier  degré  de  juridic- 
tion devant  le  tribunal  compétent , et  que , 
dans  ce  cas,  on  ne  peut  dire  que  la  cause  est 
en  état,  puisque  jamais  elle  n'a  été  en  première 
instance  devant  les  véritables  juges  (i). 

1 585.  Les  jugemens  des  tribunaux  de  corn* 
Pr.  474.  merce  sont  susceptibles  d'être  attaqués  par  la 
voie  de  tierce-opposition.  Ce  moyen  est  ou- 
vert en  faveur  de  toute  personne  dont  les  in- 
térêts auroient  été  froissés  par  un  jugement 
auquel  elle  ou  ceux  qu'elle  représente,  n’au- 
roienl  pas  été  appelés.  Nous  avons  donné, 
n.  laay  , un  exemple  qui  sert  à expliquer  quand 
t)ii  peut  dire  qu'une  personne  a été  représen- 
tée. Cette  définition  et  ce  que  nous  avons  dit, 
n.  i0o,sur  les  droits  des  créanciers  , prouvent 
assez  qu'en  règle  générale,  ils  ne  pourroient 
attaquer  un  jugement  rendu  contre  leur  dé- 
biteur (2),  à moins  qu'il  ne  résultât  des  ci r- 


(1)  Cassation,  13  juillet  1809. 

(2)  Cassation,  il  fructidor  au  9.  — Rc,et,  i5  février 
i«o8. 
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D*t  voie*  pour  faire  réformer  lee  juge  mine.  ] 07 
constances  que  ce  jugement  a clé  le  fruit  d’un 
concert  frauduleux  entre  celui  qui  a obtenu 
et  le  débiteur  condamné.  Mais  alors  ce  seroit 
par  suite  des  principes  éiabli^p.  1927  etsuiv., 
que  la  demande  des  crétnciM  seroit  admise. 

La  tierce-opposition  est,  ou  principale,  ou 
incidente.  La  première  est  portée  devant  le 
tribunal  qui  a rendu  le  jugement  attaqué  ; l’in- 
cidente est,  sauf  quelques  exceptions  dont  ou 
a vu  un  exemple  n.  ma,  portée  au  tribunal  I’**- 
saisi  de  la  contestation,  lorsque  ce  tribunal  est 
égal  ou  supérieur  à celui  dont  le  jugement  est 
attaqué  ; mais  lorsqu’il  esi  inférieur,  ce  dernier 
peut  seul  en  connoître.  Le  jugement  n’est  pas, 
de  plein  droit,  suspendu  par  la  tierce-oppo- 
sition; seulement  les  juges  peuvent,  à raison 
des  circonstances,  passer  outre,  ou  surseoir. 

La  voie  de  la  requête  civile  est  aussi  ouverte 
contre  les  jugemens  des  tribunaux  de  com-  f''-  4^0- 
merce;  car,  comme  ceux  des  tribunaux  civils, 
ils  peuvent  être  le  résultat  du  dol,  de  la  fraude; 
violer  les  formes  prescrites  à peine  de  nullité  ; 
prononcer  sur  des  choses  non  demandées  ; 
accorder  plus  qu’il  n’a  été  demandé,  etc.  Les 
formes  de  la  requête  civile  dans  les  matières 
ordinaires,  devroient  être  observées  devant 
les  tribunaux  de  commerce  : elle  seroit  portée, 
dans  tous  les  cas,  devant  le  tribunal  do  qui  le 
jugement  est  émané  ; et  si  elle  étoit  fondée 
incidemment  à une  contestation  pendnnlc'rle- 
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vant  un  autre  tribunal,  les  juges décideroient, 
comme  dans  le  cas  de  la  tierce -opposition,  si, 
ou  non,  l’exécution  du  premier  jugement  doit 
être  suspendue.  En  un  mot , toutes  les  règles 
de  la  procëduffi^civile  seroient  observées,  sauf 
Pr.  49^^'  ^31  communication  au  ministère  public,  que 
l’organisation  particulière  des  tribunaux  de 
commerce  ne  permettroit  pas  (i). 

TITRE  IV. 

DE  l’aRBITRAOE. 


1 586.  L’arbitrage  est  une  espèce  de  juri- 
diction que  de  .simples  particuliers  exercent 
en  vertu  du  pouvoir  que  leur  donnent  les  par- 
ties de  décider  leurs  contestations.  Ce  mode 
de  juger  les  différends , qui  a dû  précéder  l’ins- 
titution des  tribunaux,  a pour  but  d'éviter  les 
longueurs  et  l’éclat  d’un  procès. 

En  général,  les  parties  contestantes  peu- 
f ioo5.  dans  tous  les  cas  que  n’ont  pas  exceptes 
■ i ioo4  quelques  dispositions  de  la  loi , choisir  entre 
les  juges  investis  par  le  souverain,  du  pouvoir 
■ de  rendre  la  justice,  et  çeux  qu’elles  veulent 
se  donner  elles-mêmes  sous  le  nom  A'arbilrcs; 


Cassation,  a4  août  iSig. 


De  l'arbitrage. 

mais  des  raisons,  que  nous  avons  indiquées 
n.  looi,  ont  fait  établir  que  les  contes- 
tations entre  associés  seroient  nécessaire- 
ment jugées  par  des  arbitres.  De  là,  deux  es- 
pèces d’arbitrage,  l’un  volontaire,  et  l’autre 
forcé.  Nous  exposerons,  dans  deux  chapi- 
tres distincts  , les  règles  qui  leur  sont  particu- 
lières. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  Varbitrage  volontaire. 

1 38y.  Toute  contestation  commerciale  peut 
être  soumise  à des  arbitres,  pourvu  que  les 
parties  aient  le  libre  usage  de  leurs  droits. 
Quelquefois  les  parties  donnent  à des  per- 
sonnes qu’elles  choisissent , le  pouvoir  de  tran- 
siger pour  elles , consentant  à être  ainsi  réglées 
sur  leurs  différends.  Ce  moyen  de  terminer 
une  contestation  n’est  pas  un  arbitrage;  c’est 
une  transaction  par  l’entremise  de  fondés  de 
pouvoirs.  A cet  égard,  on  doit  suivre  les  règles 
du  droit  civil  sur  ces  e.spèces  de  conventions, 
et  sur  les  effets  des  procurations.  Ces  règles 
ne  font  point  partie  de  notre  travail , et  n’y  ont 
aucun  rapport. 

Nous  allons,  dans  cinq  sections,  traiter  de 
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la  furnialion  de  l’arbitrage  volontaire  ; de  la 
procédure  devant  les  arbitres;  du  tiers-arbitre  ; 
<lc  l’exécution  et  des  elTets  du  jugement  arbi- 
tral; des  voies  par  lesquelles  on  peut  le  faire 
réformer.  . 

Section  pKEMifenE. 

De  la  formation  du  tribunal  arbitral. 

l588.  Les  personnes  jouissant  du  libre 
exercice  de  leurs  droits,  peuvent  seules  con- 
Pr.  ioo5i  sentir  l’arbitrage  volontaire  ; ainsi,  lorsqu’un 
commerçant  décédé  laisse  pour  héritier  un 
mineur  ou  un  interdit,  si  la  succession  a des 
comptes  ou  d’autres  intérêts  communs  à ré- 
gler, ni  ces  mineurs  ou  interdits,  ni  leurs  tu- 
teurs , ne  peuvent  consentir  à faire  juger  par 
des  arbitres  les  difficultés  qui  pourroient  naî- 
tre ; il  faut  procéder  devant  le  tribunal  de  com~ 
merce , comme  on  l’a  vu  n.  i!^5o.  Cela  au- 
Pr.  ioi5.  roil  même  lieu  si  la  personne  décédée  avoit 
consenti  «l’èlrc  jugée  par  des  arbitres. 

Il  en  est  de  même  des  envoyés  en  posses- 
sion provisoire  de  la  fortune  d’un  absent;  des 
personnes  mises  sotis  l’assislance  d’un  con- 
seil, si  ce  conseil  ne  les  assiste  pas;  des  con- 
daninés  par  contumace,  pendant  cinq  années 
qui  suivent  leur  exécution  par  effigie  ; et  en 
général , de  tous  ceux  qui  sont  privés  de  l’exer- 
. cice  de  leurs  droits  civils. 
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Les  mandataires,  m/;me  autorisés,  ne  peu- 
vent compromettre  sans  pouvoir  exprès  résul-  Cir.  19894 
^ant  de  leur  procuration  ou  d’instructions  par- 
ticulières ( i).  En  effet , celui  qui  a chargé  quël- 
qu’iin  de  transiger,  ne  Ta  fait  que  parce  qu’il 
avoit  confiance  dans  les  lumières  et  la  probité 
de  ce  mandataire  ; peut-être  n’auroit-il  pas 
eu  la  même  confiance  dans  les  arbitres  que 
ce  mandataire  choisiroit.  Nous  avons  vu,  n. 
ioi4,  sous  quelles  modifications  ces  principes 
s’appliqueroient  aux  administrateurs  ou  liqui- 
dateurs de  sociétés.  Les  syndics  d’une  faillite 
ne  pourroient  aussi,  sans  une  autorisation 
expresse  du  tribunal , avant  l’union  , et  ensuite 
des  créanciers  unis,  consentir  à un  arbitrage  ; 
et  le  compromis  qu'ils  auroient  signé  seroit 
frappé  de  nullité. 

Le  mineur  autorisé  de  la  manière  expliquée 
n.  5y,  à faire  le  commerce,  étant  réputé  ma-  Civ. 48;. 
jeur  pour  les  faits  de  ce  commerce,  peut  sou- 
mettre au  jugement  d’arbitres  les  contesta- 
tions y relatives  qui  l’intéressent.  Il  en  est  de 
même  de  la  femme  commerçante  ; mais  l’au- 
torisation de  son  mari  lui  est  nécessaire  , Civ.  ai5. 
comme  pour  ester  en  jugement. 

1 38g.  Les  femmes  , les  mineurs,  les  inlei- 
dils  , les  morts  civilement , ne  peuvent  être 


(1)  Rejet,  i5  février  1808. 
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arbitres  ; ceux  à qui  des  jiigemens  ou  arrêts 
ont  enlevé,  par  forme  de  peine,  Texercice  des 
droits  civils,  ne  peuvent  également  être  nom- 
més à ces  fonctions.  Quant  à l’étranger,  nous 
serions  portés  à croire  qu’en  arbitrage  volon- 
taire il  peut  être  choisi,  sans  qu’une  des  par- 
^ ties  eût  droit  d’attaquer  la  décision  pour  cette 

cause,  puisque,  dans  cette  espèce  d’arbitrage, 
la  nomination  est  l’ouvrage  de  toutes. 

Il  n’est  point  interdit  à des  juges  d’accepter 
individuellement  les  fonctions  d’arbitres  ; mais 
des  parties  plaidant  devant  un  tribunal  ne 
pouri'oient  lui  conférer  le  droit  de  les  juger 
arbitralement  (i),  encore  qu’elles  eussent  pu, 
comme  on  l’a  vu  n.  i358,  consentir  à être  ju- 
gées par  ce  tribunal  en  dernier  ressort. 

l5go.  La  nomination  d'es  arbitres  se  fait 
par  un  acte  appelé  compromis.  Cet  acte  doit 
réunir  les  diverses  conditions  requises  pour  la 
validité  des  conventions,  et  pourvoit  être  an- 
nulé par  les  mêmes  causes  qui  les  vicient.  Il 
Pr.  ioo5.  peut  être  dressé , soit  dans  le  proces-verbal 
même  des  arbitres,  pourvu  qu’il  soit  signé  des 
parties , soit  par  acte  notarié  ou  privé  : s’il  est 
fait  par  acte  sous  signature  privée,  il  est  sou- 
mis aux  règles  expliquées  n.  a43  et  suivans  ; 


(i)  Rejet,  3o  août  i8i3. 
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mais  l’exécution  qu’on  y donnerolt,  couvriroit 
la  nullité  résultant  de  ce  qu’il  n’auroit  pas  été 
rédigé  en-  autant  d’originaux  que  de  parties 
intéressées,  ou  de  ce  que  la  mention  de  ce 
fait  n’auroit  pas  été  insérée  dans  l’acte. 

i3qi.  Il  n’est  pas  indispensable  d’expri- 
mer dans  le  compromis  les  points  en  litige  ; 
les  parties  peuvent  charger  les  arbitres  de  ju- 
ger les  contestations  élevées  entre  elles , ou 
qui  pourroient  s'élever  pour  l'exécution  des  > 
actes,  ou  pour  les  objets  par  elles  énoncés 
par  ce  compromis. 

La  désignation  des  arbitres  par  leur  qualité 
seroit  faite  d’une  manière  suftisante,  si  cette 
qualité  indiquoit  la  personne  d’une  manière 
certaine  ; par  exemple,  si  les  parties  avoient 
nommé  le  président  d’une  chambre  de  com- 
merce, ou  toute  autre  personne  désignée  par 
sa  fonction. 

Les  parties  peuvent  convenir  de  tel  nom- 
bre d’arbitres  qu’elles  jugent  à propos;  il  est 
néanmoins  prudent  qu’elles  les  prennent  en 
nombre  impair,  pour  éviter  les  diiTicultés  et 
les  lenteurs  de  la  nomination  d’un  tiers-ar- 
bitre. 

Il  existe  un  grand  nombre  d’affaires  dans 
lesquelles  l’équité  doit  l’emporter  sur  la  ri- 
gueur du  droit,  et  c’est  principalement  dans 
le  commerce.  Les  parties  peuvent  donner  aux 
V.  8 
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arbitres  le  pouvoir  de  prononcer,  sans  cire 
Pr.  1009.  obligés  de  se  conformer  à la  rigueur  du  droit  ; 

on  les  noninic  alors  amiables  compositeurs.  Ce 
pouvoir  ne  -se  présume  pas,  il  doit  être  ex- 
primé et,  de  ce  que  des  arbitres  auroient  éfé 
autorisés  à statuer  en  dernier  ressort,  il  ne 
s’ensuivroit  pas  qu’ils  pussent  être  considérés 
comme  amiables  eompositcurs. 

Il  peut  se  présenter  des  cas  où  les  parties, 
sans  être  obligées  par  la  loi , à se  soumettre 
' à des  arbitres,  sont  convenues,  en  contrac- 
tant, de  faire  juger  de  celte  manière  les  con- 
testations que  leurs  engagemens  feroient  naî- 
tre entre  elles  : nous  en  avons  vu , n.  8?3 , un 
exemple  relatif  au  contrat  d’assurance  ; et  la 
liberté  des  conventions  peut  en  amener  de 
nombreux. 

On  ne  peut  dire  que  cet  arbitrage  soit  forcé , 
en  ce  sens  que  les  tribunaux  de  commerce 
soient  obligés  de  renvoyer  devant  des  arbitres 
les  parties  qui,  nonobstant  celle  convention, 
consentiroient  à procéder  en  justice  réglée. 
Leur  volonté  respective  peut  dissoudre  un 
pacte  que  la  loi  autorlsoll , mais  ne  leur  com- 
inandoitpas.  Cette  volonté  se  suppose  même 
par  cela  seul  qu’une  partie  a traduit  l’autre  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  et  que  celle- 
ri  n’a  point  demandé  l’exécution  du  compro- 
mis , dans  les  mêmes  cas  où  elle  auroit  pu 
demander  le  renvoi  pour  incompétence  per- 
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sonnelle.  Cepondant  cet  arbitrage  est  forcé , 
en  ce  sens  que  l’une  des  pailies,  tant  qu’tine 
comparution  réciproque  devant  les  juges  or- 
dinaires n’a  point  amené  de  fin  de  non-rece- 
voir, peut  contraindre  l’autre  à se  conformer 
à la  conventiqn  , et  à nommer  des  arbitres  si 
l’acte  ne  les  désigne' pas;  alors  tout  ce  que 
nous  dirons  dans  le  chapitre  suivant,  sur  la 
nomination  d’office , recevroitson  entière  ap- 
plication. 

La  difficulté  des  questions  à ré.Soudre  ne 
seroit  pas  un  motif  suffisant  pour  empêcher 
l’exécution  d’un  compromis  convenu;  car, 
lors  de  la  signature  de  ce  compromis,  elles  ont 
dû  calculer  ces  différentes  circonstances,  et 
juger  de  la  capacité  dé  ceux  qu’elles  choisis-^ 
soient  pour  leurs  arbitres.  Mais , par  suite  de 
la  différence  entre  l’arbitrage  ordonné  pat'  la 
loi , et  celui  qui  a été  convenu  comme  con- 
dition d’un  engagement  volontaire , si  les  ar- 
bitres nommés  dans  cet  engagement  refu- 
soient  d’accepter  ou  étoient  décédés , ou  si , 
de  quelque  manière  que  ce  soit , même  par 
récusation  d’un  arbitre,  jugée  valable,  l'ar- 
bitrage se  dissolvoit,  les  parties  redevien- 
droient  libres  (i);  l’une  d’elles  ne  pourroit 
contraindre  l’autre  à s’en  rapporter  à de  non- 


(i)  Rejet , G no>emI)re  i8og. 
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veaux  arbitres  ; et  comme  nous  l’avons  vu 
n.  i388,  la  mort  de  l’un  des  contractans  dis- 
soudroit  aussi  l’arbitrage  si  ses  héritiers  étoient 
mineurs. 

1592.  Il  est  libre  aux  personnes  choisies 
pour  arbitres  d’accepter  ou  de  refuser  la  mis- 
sion dont  on  désire  les  charger  ; mais  lors- 
qu’une fois  elles  l’ont  acceptée , ou  qu’elles  ont 
commencé  les  opérations  relatives  à l’arbi- 
trage, c’est-à-dire  après  le  premier  procès- 
verbal  ouvert,  elles  sont  engagées  à donner 
Pr.  toi4,  leur  décision , et  ne  peuvent  plus  se  déporter 
sans  donner  lieu  à une  condamnation  en 
dommages-intérêts  conlr’elles,  à moins  qu’une 
cause  légitime  ne  vienne  les  délier  de  leur 
obligation. 

Ces  excuses  pourroienl  être  : i*.  si  le  com- 
promis étoit  vicieux  et  nul;  2°.  si  l’arbitre  qui 
se  déporte  avoit  été  injurié  ou  diffamé  par 
l’une  des  parties,  et  s’il  étoit  intervenu  entre 
lui  et  l’une  d’elles  une  inimitié  capitale  ; 3*.  s’il 
étoit  survenu  à l’arbitre  une  maladie  ou  in- 
commodité grave  qui  le  mît  hors  d’état  de  s’oc- 
cuper de  l’arbitrage;  4°>  si  un  emploi  public, 
accepté  depuis  le  compromis,  ou  si  ses  pro- 
pres affaires  réclamoient  tous  ses  soins. 

l5g5.  Jusques  à l’expiration  du  délai  Bxé 
pour  l'arbitrage  par  les  parties,  lors  ou  depuis 
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le  compi'otnis,  ou  de  celui  que  la  loi  indique, 
quand  elles  ne  l’ont  pas  fait,  les  arbitres  sont 
irrévocables,  si  ce  n’est  du  consentement  mu-  f >007. 
luel  des  contraclans  (i)  : autrement  le  com-  l“>o8- 
promis  ne  seroit  plus  un  contrat , dès  qu’une 
des  parties  pourroits’alTranchir  de  la  loi  cotn- 
mune,  sans  le  consentement  de  l’autre, 

- IÛ94.  Au  surplus,  les  arbitres  peuvent  être 
récusés  comme  des  juges  ordinaires  ; et  les  cau- 
ses légitimes  de  récusation  pour  ces  derniers, 
le  sont  aussi  pour  les  arbitres  (2).  Mais  il  existe  Pr.  1014. 
entre  la  juridiction  ordinaire,  qu’on  peut  appe- 
ler forcée et  la  juridiction  résultant  du  com-‘ 
promis,  qu’on  peut  appeler  co/o/i/aiVc,  une  dif- 
férence qu’il  importe  de  remarquer.  Dans  1a^ 
première , c’est  une  cause  légitime  de  récusa- 
tion lorsque  le  juge  est  allié  d’une  des  parties, 
au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusive- 
ment, quand  même  l’alliance  seroit  antérienrc. 
à l’introduction  de  l’instance.  Dans  la  seconde , 
cette  récusation  ne  seroit  recevable  cpj’autant 
que  l’alliance  seroit  intervenue  depuis  le  com-' 
promis.  £n  général,  des  faits  antérieurs  ne  se- 
roient  point  admis,  puisque  le  choix  des  ar-- 
bitres  étant  commun  à toutes  les  parties , cha- 
cune d’elles  est  censée  avoir  choisi  tous  les 


(1)  Cassation,  la  juillet  litog. 

(a)  CassatioR , 1 6 brumaire  an  6. 
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arbitres,  et  renonce  au  «Iroil  d’en  récuser  au- 
cun. On  peut  facilement  appliquer  cette  règle 
aux  différens  cas.  , 

Les  moyens  de  récusation  sont  portés  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  la  cause  l'eût  été , 
s’il  n’a  voit  pas  existé  d’arbitrage  (i);  et  si  la 
récusation  est  faite  mal  à propos , elle  peut 
donner  lieu  à des  dommages-intérêts. 

1595.  Dans  aucun  de  ces  cas,  la  partie 
dont  l’arbitre  a refusé , s’est  déporté , 3 été  ré- 
cusé ou  est  mort , n’est  tenue  d’en  choisir  un 
autre,  ou  d’en  laisser  nommer  un  d’ofbce;  et 
même  elle  ne  peut,  en  nommant  un  nouvel 
arbitre,  exiger  que  les  opérations  soient  con- 
tinuées • parce  que  la  confiance  dans  la  per- 
sonne de  l’arbitre  manquant,  peut  avoir  influé 
sur  ]a  détermination  de  tous  ceux  qui  ont  pris 
part  an  compromis  j l’arbitrage  finit  donc  de. 
plein  droit.  Mais  les  parties  peuvent  conseutif 
que  l’arbitre  manquant  soit  remplacé  par  uii 
autre  ; alors  les  jugemens  interlocutoires  ou, 
préparatoires  , et  les  divers  actes  de  procédure 
doivent  être  exécutés;  les  nouveaux  arbitres, 
à moins  d’une  volonté  contraire  des  parties , 
reprennent  l’affaire  en  l’état  où  elle  se  trouve. 


(1)  Ca!>ution,  37  ventôse  an  7. 
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Section  II. 

ijomment  se  fait  l instruction  devant  les  arbitres. 

1 396.  Quiconque  est  chargé  de  prononcer 
sur  une  contestation,  doit  connnitre  tout  ce 
qui  peut  servir  à l’éclairer.  Souvent,  dans  le 
cofliprumis,  les  parties  déterminent  l’état  de 
l’aflaire,  les  pièces,  moyens  et  genres  de 
preuves  qui  doivent  être  administrés,  le  délai 
dans  lequel  ils  doivent  être  produits;  quand 
ce  délai  est  expiré,  les  arbitres  sont  tenus  de 
juger  sur  ce  qui  leur  a été  présenté. 

A.  défaut  d’une  convention  particulière  ou 
présumée  par  la  qualification  donnée  aux  ar- 
bitres, d’amiables  compositeurs,  les  parties 
sont  censées  avoir  voulu  qu’ils  suivissent  la 
procédure  usitée  dans  les  tribunaux  de  com-  pp. 
merce , et  qu'ils  prononçassent  dans  les  trois 
mois;  alors  les  pièces  et  moyens  doivent  être 
fournis  au  moins  quinze  jours  avant  l’expi- 
ration du  temps  Bxé  pour  le  jugement,  ^ous 
avons  vu,  n.  iSqi,  que  la  renonciation  à l’ap- 
pel ne  teroit  pas  présumer  que  les  arbitres  ont 
été  dispensés  d’observer  ces  formes.  Du  reste, 
les  arbitres  étant  de  véritables  juges,  ils  peu- 
vent , dans  les  mêmes  cas  que  ceux-ci , être  Pr.  5o5. 
pris  à partie  (i).  Ils  sont  aussi  juges  des  dif- 


1007. 
■ 009. 
1 0 1 b'. 


(1)  Gissalion  , tuai  1817. 
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Hcultés  qui  s'éléveroient  sur  l’étendue  de  leurs 
pouvoirs  (i),  sauf  à celui  qui  se  prétendroil 
lésé  par  leur  décision , à user  du  droit  dont 
nous  parlerons  n.  i4o8. 

Lorsque  pour  s’éclairer,  les  arbitres  croient 
devoir  recourir  à une  enquête , à un  inlerro- 
Pr.  1011.  gatoire,  à une  expertise,  ils  y procèdent  en- 
semble si  le  compromis  ne  les  autorise  pas  à 
déléguer  un  d’entre  eux.  Il  peuvent  même 
donner  des  commissions  k des  juges  de  paix 
ou  autres  magistrats  pour  entendre  un  témoin 
dont  le  domicile  seroit  trop  éloigné,  sans 
qu’ils  aient  besoin  de  s’y  faire  autoriser  par 
parties.  Le  jugement  que  les  arbitres  rendent 
à cet  effet , comme  tous  autres  préparatoires 
ou  interlocutoires,  doit  être  déclaré  exécu- 
toire dans  la  forme  qui  sera  indiquée  plus  bas. 
Si  les  témoins  refusoient  de  comparoilre,  il 
faudroit  également  s’adresser  au  tribunal  , 
pour  qu’il  prononçât  les  peines  déterminées 
en  pareil  cas. 

1597.  pouvoir  des  arbitres  ne  s’éten- 
dant pas  au-delà  de  l’intérêt  civil  des  parties, 
toutes  les  fois  que,  dans  le  cours  de  \’arbitrage, 
Pr.  loiS.  il  est  formé  une  inscription  de  faux,  ou  qu’il 
s’élève  quelque  autre  incident  qu’il  ne  leur 


\ 

(i)  Rf-jet,  î8  juillet  1818. 
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appartiendroit  pas  de  )uger,  ils  doivent  ren- 
voyer les  parties  à se  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux conipétens , qui  prononcent  suivant 
les  règles  du  droit,  mais  qui  ne  seraient  pas 
autorisés  à juger  ces  questions  en  dernier  res- 
sort, par  le  seul  motif  que  les  arbitres,  devant 
qui  elles  se  sont  élevées  étoient  autorisés  à 
prononcer  sans  appel  ( i ).  Le  compromis 
n’en  conserve  pas  moins  son  effet,  et  lie  tou- 
jours les  parties  ; les  délais  de  l’arbitrage  sont 
seulement  suspendus  pendant  la  poursuite  de 
l’incident,  et  ne  recommencent  à courir  que 
du  jour  qu’il  est  jugé  définitivement. 

Nous  avons  dit  que  si  les  parties  n’ont  pas 
fixé  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  devront 
prononcer , leur  mission  ne  dure  que  trois 
mois  à partir  du  jour  du  compromis;  si  l’on 
craint  que  ce  délai  ne  soit  pas  suffisant,  on 
peut  donner  aux  arbitres  le  pouvoir  de  le  pro- 
roger, si  bon  leur  semble. 

Les  parties  peuvent  aussi,  pendant  l’arbi- 
trage et  avant  l’expiration  du  temps  dans  le- 
quel les  arbitres  ont  encore  droit  de  juger, 
convenir  d’une  prorogation  ; mais  un  manda- 
taire , même  celui  qui  auroit  souscrit  le  com- 
promis, ne  le  pourroit  sans  une  autorisation 


(i)  Cassation,  33  fructidor  an  1,3.  — Cassation,  i5 
)iiillet  i8i8. 


laa  PART.  VF.  TIT.  IV.  CH  AP.  I.  ÿECr.  II. 
nouvifllc  de  son  mandant , ni  un  seul  inté- 
ressë  pour  les  autres  (i). 

l3^8.  Le  jugement  doit  être  rendu  dans 
^ le  dëlai  indiqué,  soit  par  le  coirq>roniis , soit 
par  la  prorogation  , si  les  parties  en  ont  con- 
senti, ou  si  les  arbitres,  dûment  autorisés  , en 
ont  ordonné  une.  Il  ne  peut  être  rendu  que  par 
' les  arbitres;  sans  doute  il  ne  leur  est  pas  dé- 
fendu de  s’éclairer  par  les  conseils  d’hommes 
prodens  et  instruits,  surtout  s’il  se  présente  des 
questions  de  droit  difficiles  : mais  les  per- 
sonnes consultées  ne  peuvent  intervenir  et  fi- 
gurer dans  la  délibération  qtii  forme  le  juge- 
ment. Ce  jugement  doit  être  rendu  par  tous  léb 
Pr.  1016  arbitres  réunis  (a),  sinon  la  décision  seroit 
nulle,  à moins  que  le  compromis  n’autorisât 
la  majorité  des  arbitres  à juger  en  l’absence 
des  autres.  Mais  on  ne  pourroit  dire  que  le 
jugement  a été  rendu  en  l’absence  de  quel- 
ques arbitres,  si  la  majorité  avoif  constaté  que 
les  dissidèns,  après  avoir  concouru  à rendre 
le  jugement,  ont  refusé  de  signer  la  délibé- 
' ration  qui  le  contient  (3),  car,  ce  cas  excepté'. 


(i)  Rejet,  18  août  181g. 

(a)  Cassation,  i8  friinaire  an  7.  — Cassation,  8 fruc- 
ti(]  'r  an  7. 

(.'<)  Cassation  , S vendémiaire  an  8.  , 
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la  <]«/cision  qui  ne  serait  pas  signée  de  tous 
les  arbitres  seroit  nulle  (i). 

Quelque  eiiose  que  décident  les  arbitres, 
leur  décision  est  un  véritable  jugement  : ainsi 
ils  doivent  observer  les  formes  indiquées 
n.  *379.  Ce  jugement  n’a  d’existence  légale 
que  parla  date  et  la  signature;  mais  il  fait  foi 
de  sa  date  sans  qu’aucune  preuve  contraire 
puisse  être  admise  (2).  Lorsque  les  ai-bitres  \ 

sont  en  discord,  chacun  doit  rédiger  son  avis  Pr.  1017. 
séparé;  celui  qui  ne  remplit  pas  cette  obliga- 
tion, mérite  qu’on  lui  applique  ce  que  nous 
avons  dit,  n.  iSqi,  sur  les  arbitres  qui  se 
dispensent,  sans  motifs,  d’exécuter  la  mis- 
sion qu'ils  ont  acceptée.  ’ 

1 399.  Cette  d écision  termine  entièrement 
l’arbitrage;  s’il  s’élevoit  quelques  difïicultés 
ultérieures,  soit  sur  l’interprétation  <lu  juge- 
ment, soit  sur  l’étendue  des  pouvoirs  (ju’a- 
voient  les  arbitres,  ce  seroit  aux  juges  ordi- 
naires (|u’il  appartiendroit  de  prononcer. 

L’arbitrage  pourroit  cesser  avant  que  les  ar- 
bitres eussent  prononcé  : nous  en  avons  déjà  * 

vu  plusieurs  cas  n.  iSgi  et  suiv.  Nous  avons 
notamment  indiqué  la  mort  de  l’une  des  par- 


(i)  Rejet,  4 mai  i8o<j. 

(a)  Rejet,  i5  tliermiilor  an  1 1 . — Rejet,  3i  mai  1809. 
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lies  qui  laisseroit  des  héritiers  mineurs  : quant 
aux  majeurs , ils  doivent  exécuter  l’engage- 
Pr.  ion.  ment  du  défunt,  et  la  procédure  continue  avec 
eux,  comme  devant  un  tribunal  ordinaire, 
pendant  le  délai  de  l’arbitrage. 

La  cessation  de  l’arbitrage  n’anéantit  pas 
tout  ce  qui  a été  fait,  et  si  quelque  jugement, 
soit  préparatoire,  soit  interlocutoire,  conte* 
I noit  des  aveux  ou  quelque  reconnoissance 

d’une  partie  au  proBt  de  l’autre  j si  une  exper- 
tise, une  enquête  avoit  été  faite,  ces  actes  pour- 
roient  être  invoqués  avec  fondement  devant 
le  tribunal  ordinaire  qui  connoîlroit  de  la 
cause  (i). 

L’extinction  de  la  chose  qui  fait  la  matière 
de  l’arbitrage,  la  confusion  des  droits  oppo- 
sés et  les  divers  autres  moyens  qui  mettent  fin 
à une  contestation  peuvent  aussi  terminer 
l’arbitrage  ; nous  ne  croyons  pas  nécessaire 
de  nous  en  occuper.  Les  principes  expliqués 
n.  ig3  et  suivans  doivent  suffire. 

Section  III. 

I 

Du  tiers-arbitre. 

1/^00.  Lorsque  les  arbitres  sont  divisés 
(i)  Brjet , 6 novembre  i8i5. 
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d’opinion,  ils  doivent  rédiger  leur  avis  distinct 
et  motivé,  soit  dans  le  même  procès-verbal, 
soit  dans  des  procès-verbaux  séparés. 

Cette  division  d’avis  produit  des  eiTets  dif- 
férens,  selon  les  clauses  du  compromis.  Si  les 
parties  n’ont  rien  décidé  pour  le  cas  de  par- 
tage, cet  événement  fait  cesser  le  pouvoir  des 
arbitres,  et  le  compromis  finit.  Les  parties  peu- 
vent bien,  par  une  nouvelle  convention,  ou 
choisir  un  tiers-arbitre,  ou  donner  aux  arbi- 
tres le  droit  d’en  choisir  un;  mais  c’est,  en 
quelque  sorte  un  nouveau  compromis.  Si  les 
parties  ont  prévu  le  cas  de  division,  la  con- 
vention qu’elles  ont  faite  k cet  égard  doit  être 
exécutée  quelle  qu’elle  soit. 

Lq  plus  souvent  les  arbitres  sont  autorisés 
"k  nommer  un  tiers.  S'ils  s’accordent  dans  le  Pr.  1017. 
choix,  iis  l’expriment  dans  le  procès-verbal 
qui  annonce  le  partage  ; s’ils  ne  s’accordent 
point,  ils  en  font  la  déclaration,  et  alors,  à la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  le  tiers 
est  nommé  par  le  président  du  tribunal  qui 
doit  ordonner  l’exécution. 

140  t.  Les  règles  sur  les  qualités  requises 
pour  être  arbitre  , la  récusation,  le  droit  de  se 
déporter,  l’obligation  de  juger,  s’appliquent 
au  tiers-arbitre.  Il  doit  remplir  sa  mission  dans 
le  mois,  h moins  qu’il  n’ait  été  fixé  un  autre  Pr.  1018. 
délai  par  l’acte  de  sa  nomination.  Ce  délai 
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coarl  du  jour  de  l’acccplallon  qu'îl  a faite  delà 
fonction  de  tiers-arbitre  , quand  même  .à  l’ex- 
piration de  ce  second  délai,  celui  déterminé 
par  le  compromis  ne  seroit  pas  encore  expiré. 
Ainsi,  dans  un  compromis,  on  fixe  un  délai 
de  quatre  mois;  un  mois  après,  la  décision 
des  arbitres , par  laquelle  ils  annoncent  le 
partage  et  nomment  un  tiers,  est  rendue;  le. 
tiers  accepte  de  suite  : quoique  le  délai  stipulé 
par  le  compromis  ne  doive  expirer  que  dans 
trois  mois,  cependant  le  tiers  n’aura  qu’un 
mois  pour  prononcer,  à moins  qu’un  délai 
plus  long  n’ait  été  fixé  par  l’acte  de  sa  noiTfi- 
nalion.  Mais  à l’inverse , si  le  délai  du  com- 
promis étant  de  quatre  mois,  les  arbitres  divi- 
sés au  cours  du  quatrième  mois  nomment , 
suivant  l’autorisation  qu’ils  en  ont  reçue  par 
le  compromis , un  tiers  à qui  ils  fixent  un  dé- 
lai de  deux  mois,  ce  fiers-arbitre  rendra  une 
décision  valable,  quoiqu’elle  soit  postérieure  à 
l’expiration  des  quatre  mois  fixés  par  le  com- 
promis primitif  (i  ). 

Le  tiers  ' arbitre  ne  peut  juger  sans  avoir 
conféré  avec  les  arbitres  divi.sés(a),  ou  rlu 
moins  sans  qu’ils  aient  été  constitués  en  de- 
Pr.  1018.  meure  de  se  réunir  à lui.  Il  n’est  pas  nécessaire 
que  ces  conférejices  soient  simultanées  ; il 


(1)  Rejpl,  17  mars  i6ai. 

Cass.alion  , 31  florpal  .an  11. 
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peut,  s’il  le  juge  plus  convenable,  les  enlen- 
(Ire  séparc'mcnf.  Dans  le  cas  où  tous  les  arbi- 
tres se  réunissent  avec  le  tiers,  ils  rendent 
tous  un  seul  jugement  à la  pluralité  des  voix; 
et  rien  n’empèche  que  ce  jugement  n’adopte, 
ni  l’une,  ni  l’autre  des  opinions  qu’avoient 
émises  les  arbitres  divisés,  quand  même  il  ne 
seroit  point  rendu  à l’unanimité.  Mais  si  les 
premiers  arbitres  ne  se  rendent  point  à la  som^ 
ination  qui  leur  est  faite  de  venir  juger  avec 
le  tiers-arbitre,  ou  si  quelques-uns  s’y  refusent, 
ce  dernier  prononce  ; et  alors  il  est  tenu  de 
se  conformer  à l’un  des  avis  des  arbitres  divi- 
sés. Le  jugement  réside  dans  l’une  de  ces  opi- 
nions; et  la  fonction  du  tiers  ne  consiste  qu’à 
déclarer  laquelle  lui  paroit  préférable.  Toute- 
fois , cetic  obligation  imposée  au  tiers-arbitre 
d’adopter  l’avis  de  l’un  ou  de  l’autre  arbitre 
doit  être  sainement  entendue.  Si  l’objet  de  la 
contestation  éloit  une  liquidation  ou  un 
compte,  le  tiers  pourroit  adopter  sur  un  point 
l’avis  d’un  des  arbitres  divisés,  et  sur  un  autre 
point  l’avis  de  l’autre  arbitre  (i). 


(1)  Rejet,  iSjuia  iSaS. — Cassation,  août  i8a5. 
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Section  IV. 

De  l 'exécution  et  des  effets  du  jugement  arbitral. 

1402.  Le  pouvoir  des  arbitres,  quelque 
illimitc  que  soit  le  compromis,  ne  sauroit  aller 
jusqu'à  donner  à leur  décision  une  force  exé> 
cutoire.  11  faut  obtenir  une  ordonnance  d'exé- 
Pr.  1090.  ention  du  président  du  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance,  dans  le  ressort  duquel  cette 
. décision  a été  rendue,  encore  bien  qu’il  s’a- 
gisse d’une  contestation  commerciale.  Si  l’ar- 
bitrage avoit  eu  pour  objet  l’appel  du  juge- 
ment d’un  tribunal  de  commerce , le  président 
de  la  cour  royale  qui  auroit  dû  juger  cet  ap- 
pel, rend  cette  ordonnance.  11  en  seroit  de 
même  si  l’objet  de  l’arbitrage  étoit  une  de- 
mande en  requête  civile  contre  un  arrêt  de 
cette  cour. 

L’homologation  ne  donne  pas  une  nouvelle 
force  au  jugement  arbitral , qui  existe  par  cela 
seul  que  les  arbitres  l’ont  rendu;  mais  il  as- 
sure à ce  jugement  la  force  d’exécution  qu’il 
ne  peut  tenir  que  de  la  puissance  publique. 

l4o5.  Pour  obtenir  cette  ordonnance , deux 
formalités  sont  nécessaires.  La  première  est  le 
Pr.  loîi.  dépôt  de  la  minute  du  jugement  arbitral  qui 
doit  être  fait  par  l’un  des  arbitres  dans  les 


; 
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trois  jours  de  sa  date,  au  ^refTe  ; cependant, 
faute  de  depot  dans  ce  délai , le  jugement  ne 
seroit  pas  réputé  non  avenu.  La  seconde  est 
l’enregistrement  J l’ordonnance  ne  peut  être 
accordée  avant  le  paiement  des  droits. 

Le  président  met  sur  la  minute  du  jugement, 
au  bas  ou  en  marge,  son  ordonnance  d’exé-  Pr.  loai. 
cutlon,  sans  «pi’il  soit  besoin  d’en  communi- 
cpier  au  ministère  public;  et  c’est  de  ce  moment 
seul  que  la  décision  arbitrale  reçoit  sa  force. 

Il  ne  peut  refuser  celte  ordonnance,  ni  sur  le 
fondement  d’opposition  de  l’une  des  parties  à 
ce  qu’elle  soit  délivrée,  ni  sous  prétexte  de  mal 
jugé  ; elle  n’est  point  aussi  susceptible  d’ap- 
pel (i),  sauf  aux  Intéressés  à se  pourvoir  par 
les  voies  que  nous  indiquerons  dans  la  suite. 

On  a vu  ce  qui  rendolt  cette  ordonnance 
nécessaire  ; la  conséquence  toute  naturelle  est 
qu’il  est  toujours  temps  de  la  requérir.  Elle 
n’a,  en  eflét,  aucune  influence  sur  In  validité 
du  jugement  arbitral;  si  donc  ce  jugement 
ne  prononçoit  point  de  condamnation,  mais 
fournissoit  quelqu’exccption , telle  qu'un  ren- 
voi de  demande  ou  autre  semblable  moyen , 
il  sufFiroit  d’obtenir  l’ordonnance  à l’instant 
qu’on  voudroit  se  servir  du  jugement,  pour 
l’opposer  à l’adversaire. 


(i)  Picjet , aC  venilciniaire  an  la.  — Rejcl,  i"  fri- 
maire an  lî. 


V. 
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1 4o4.  Le  jugement  arbitral  a la  même  força 
' que  s’il  cmanoit  des  tribunaux  ordinaires,  en 
ce  qui  touche  les  parties  qui  ont  compromis. 
Ainsi,  la  déclaration  des  arbitres  que  les  par- 
ties ont  fait  tel  aveu,  ou  qu’il  a été  transigé 
cntr’elles  de  telle  ou  telle  manière , fait  foi  sans 
qu'il  soit  besoin  de  leurs  signatures;  mais  ce 
Pr.  joaa.  jugement  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  opposé 
à ries  tiers. 

Du  reste,  il  est  exécutoire  par  provision 
Pr.  ioa4.  dans  tous  les  cas  où  nous  avons  vu  que  les 
jugemens  des  tribunaux  de  commerce  jouis- 
soient  de  cette  faveur  (i).  Il  produit  l’hypo- 
tbèque  judiciaire  mais  il  n’acquiert  cette  au- 
torité que  par  l’ordonnance  d’exécution.  Ainsi, 
une  inscription  pri.se  en  vertu  d’une  décision 
arbitrale  qui  n’auroit  pas  été  rendue  exécu- 
toire, seroil  sans  effet  (a). 

Nous  hésiterions  à croire  que  des  arbitres 
volontaires  puissent  prononcer  la  contrainte 
par  corps;  ce  droit  ne  devroit  appartenir  qu’à 
des  Juges  qui  tiennent  leur  pouvoir  de  la  loi  (3). 

Les  arbitres,  s’ils  en  ont  reçu  le  pouvoir, 
•slatuent  sur  les  dépens  comme  ils  croient 
convenable,  et  en  consultant  l’équité;  autre- 


(1)  Cassation,  2 avril  1817. 

(2)  Rejet,  il  pluviôse  an  10.  — Rejet,  a5  prairial 
an  1 1. 

(3)  Rejet,  i*'  juillet  i8a3,  e»t  contraire. 
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■ment  ils  doivent  y condamner  celui  qui  suc- 
combe , à moins  que  ce  ne  soit  le  cas  de  les 
compenser,  suivant  les  principes  expliqués 

Tl.  1379. 

Section  V. 

i^es  'voies  pour  faire  réformer  un  jugement 
arbitral. 

140^*  L’opposition  n’est  point  admise  con- 
tre un  jugement  arbitral,  sous  prétexte  qp’on  Pr.  loifî. 
a été  condamné  sans  avoir  produit  ses  moyens. 

Si  le  jugement  a été  rendu  après  les  d^ais  ' 
accordés  pour  produire,  il  est  juste  qu’on  ne 
soit  pas  reçu  à s’en  plaindre  ; mais  s’il  l’a  été  ' 
avant  l’expiration  de  ces  délais , c’est  une  nul- 
lité qui  peut  être  invoquée  sans  recourir  k la 
voie  d’opposition. 

On  peut  se  pourvoir  contre  un  jugement 
arbitral,  1“  par  appel,  quand  même  les  arbi- 
tres aurolent  irrégulièrement  qualifié  leur  sen- 
tence de  jugement  en  dernier  ressort;  2®  par 
requête  civile  ; 3®  par  demande  principale  en 
nullité.  La  cassation  n’est  pas,  à proprement 
parler,  une  vole'  contre  la  décision  arbitrale 
elle-même  (i)  ; mais  le»  arrêts  ou  jugemens  Pr.  ioi8, 
en  dernier  ressort  qui  ont  prononcé  sur  l’ap- 
pel, la  requête  civile , ou  la  demande  en  nul- 

(1)  Rejet,  a5  nivôse  an  10. 
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iité , sont  susccpliblcs  d’èlre  attaf|iK‘S  par  voie? 
de  cassation. 

« 

1406.  L'appel  peut  être  interjeté,  lorsque 
Pr.  loio.  les  parties  n’y  ont  pas  renoncé  par  le  compro- 
mis, ou  depuis  ; et  cette  renonciation  ne  peut 
plus  être  révoquée  par  l’une  des  parties,  sans 
le  consentement  de  l’autre,  tant  que  l’arbi- 
trage subsiste  (i).  Néanmoins,  si  l’arbitrage 
portoit  sur  un  appel  ou  sur  une  requête  ci- 
vile, la  décision  est  sans  appel,  quand  même 
les  parties  s’en  seroient  réservé  la  faculté. 

L’appel  d’un  jugement  arbitral  se  porte  de- 
Pr.  iojS.  vant  le  tribunal  de  commerce,  pour  les  ma- 
tières qui , s’il  n’y  avoit  point  eu  d’arbitrage  , 
eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en  dernier 
ressort,  de  la  compétence  des  conseils  de 
prud'hommes  j et  devant  la  cour  royale , pour 
les  matières  qui  eussent  élé,  soit  en  premier, 
soit  en  dernier  ressort,  de  la  compélence  des 
tribunaux  de  « ommerce. 

Si  l’appel  est  rejeté,  l’appelant  est  condamné 
Pr.  ,025.  ® amende  de  cinq  francs,  lorsqu’il  suc- 
combe devant  un  tribunal  de  première  ins- 
tance, et  de  dix  francs,  lf>rsqu’il  succombe 
devant  une  cour  royale. 

1407.  La  requête  civile  est  la  seconde  voie 


(1)  CaM-iUon  , i4  octobre  i8o6. 
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pour  faire  réformer  un  iuReinenl  arbitral.  Les 

1,  . , 1 « J 'Oî6. 

cas  d ouverture  sont  les  memes  que  pour  les 

jugemcns  des  tribunaux  ordinaires , h l’excep- 
tion de  deux  : i“  l’inobservation  des  formes 
de  la  procédure;  2“  s’il  a été  prononcé  par  les 
arbitres  sur  choses  non  demandées.  Ces  deux 
cas  ne  donnent,  comme  on  le  verra  plus  bas, 
que  le  droit  de  demander  la  nullité  de  l’acte  Pr.  1038. 
qualifié  jugement  arbitral.  La  requête  civile  est 
portée  devant  le  tribunal  qui  eût  été  compé-  Pr»  ioa6. 
teni  pour  connoître  de  l’appel,  si  les  parties 
n’y  avoient  pas  renoncé. 


1408.  La  d emamle  en  nullité  est  le  troi- 
sième moyen.  Elle  s’introduit  par  une  opposi- 
tion à l’ordonnance  d’exécution,  et  fait  l’ob- 
jet d’une  action  en  première  instance  devant 
le  tribunal  dont  le  président  a donné  Vexequa- 
tur  {i).  On  distingue  .sept  causes  principales 
_ d'opposition.  , 

1°.  Si  le  jugement  arbitral  a été  rendu  sans 
qu’il  y ait  eu  de  compromis,  parce  que  les  soi- 
disant  arbitres  , n’ayant  point  reçu  de  pou- 
voirs, ne  pouvoient  pas  prononcer  sur  le  dif- 
. férend;  ou  si  la  nature  de  l’affaire,  ce  qui  est 
rare  sans  doute  dans  le  commerce , interdi- 
soit l’arbitrage  ; 


( 1 ) Cassalion , ia  prairial  an  10. 
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2".  SI  le  jugement  a été  rendu  hors  des 
termes  du  compromis  (i)  ; par  exemple  , si , 
ayant  reçu  le  pouvoir  de  prononcer  sur  une 
police  d’assurance,  les  arbitres  décidoient  de 
la  propriété  des  choses  assurées  , ou  s’ils 
avoient  statué  sur  la  récusation  ou  le  déport 
de  l’un  d’eux  ; 

3“.  Si  le  jugement  a été  rendu  sur  compro- 
mis nul  (a)  : par  exemple,  si , rédigé  sous  si- 
gnature privée,  l’acte  ne  faisoit  pas  mention 
qu’il  a été  fait  double  ; car  ce  ne  seroit  pas  le 
cas  d’appliquer  ce  que  nous  avon.s  ditu.  24^, 
un  compromis  n’étant  pas  un  acte  de  com- 
merce; mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que 
la  comparution  des  parties  devant  les  arbitres 
couvriroit  cette  nullité; 

4**.  Si  le  délai  fixé  par  le  compromis,  ou 
cèlui  dé  trois  mois,  au  cas  où  les  parties  n’en 
ont  pas  stipulé,  étoit  expiré  avant  le  Juge- 
ment, qui,  toutefois,  comme  on  l’a  vu  n.  iSqS, 
feroit  foi  de  sa  date,  quoique  non  enregistré; 

5“.  Si  le  jugement  n’a  été  rendu  que  par 
quelques  arbitres  non  autorisés  à juger  en 
l’absence  des  autres  ; 

6*.  Si  le  tiers  appelé  pour  départager  les 
arbitres  a prononcé  sans  conférer  avec  eux , 
ou  du  moins  sans  qu’ils  aient  été  sommés  de  se 


(1)  Rejet,  juin  1819. 

(i)  Casgaiiun  , 4 février  1807. 
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rëunir  à cet  eOiet;  et  encore,  si,  prononçant 
en  l’absence  des  arbitres  sommés  , il  a rendue 
une  décision  qui  n’adopteroit  aucun  des  deux 
avis  opposés; 

7*.  Si  les  arbitres  ont  prononcé  sur  choses 
non  demandées  : par  exemple,  s’ils  avoient 
accordé  les  intérêts  d’une  somme , lorsque  le 
principal  seul  étoit  demandé.  • 

Dans  ce  dernier  cas,  il  n’y  auroit  de  nullité 
que  pour  la  partie  du  jugement  qui  porteroit 
sur  l’objet  Aon  demandé.  Dans  la  plupart  des 
autres , le  jugement  seroit  nul  pour  le  tout. 

Ces  moyens  sont  les  seuls  pour  lesquels  on 
puisse  cmployer'les  voies  que  nous  venons 
«l’indiquer. 

L’opposition  peut  être  formée  àvant  l’exé- 
cution , pour  en  prévenir  les  effets , parce 
«pi’elle  est,  de  sa  nature,  suspensive  d’exécu-  P*"- 
tion.  Il  n’y  a point  de  délai  fatal,  on  peut  donc 
la  former  lors  de  l’exécution,  par  déclaration 
sur  les  commandcmens , procès-verbaux  de 
' saisie , ou  tout  autre  acte , comme  on  l’a  vu , 
n.  i38i,  pour  les  oppositions  à des  jugcmetis 
par  défaut. 

C’est  au  tribunal  qui  a rendu  l’ordonnance 
d’exécution  qu’il  appartient  de  statuer  sur  celte 
op[>osition.  Si  plusieurs  personnes,  condam- 
nées |iar  une  scntenc^e  arbitrale,  en  deinan- 
«Inicnt  la  nullité  pour  l’une  des  causes  ci- 
«lessus,  mais  que,  par  l’effet  des  clauses  du 
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compromis  ou  par  acq'iiesremcns , soit  an 
V cours  de  la  procé<lure , soit  après  le  jugement, 
line  des  parlie.s  ne  fût  pas  fondée  à invoquer 
la  nullité,  la  sentence  arbitrale  ne  devroit  pas 
être  annulée  à son  égard,  à moins  que  la 
condamnation  ne  résultât  d’une  obligation 
indivisible , et  ne  fût  elle-même  d’une  chose 
indivisible  (i). 

Si  l’on  reproche  cpielqu’aiitre  vice  à la  dé- 
cision, il  faut  distinguer,  selon  que  les  parties 
se  sont , ou  non , réservé  l’appel.  Si  elles  se  le 
sont  réservé,  la  violation  des  formes,  l’inob- 
servation des  diverses  règles  de  procédure, 
ou  le  mal  jugé  au  fond,  peuvent  être  invo- 
qués , encore  bien  que  la  loi  ne  prononce  pas 
de  nullité.  Si  l’appel  n’a  pas  été  réservé,  il  n’y 
a lieu  qu’à  requête  civile,  et  la  rescision  ne 
peut  être  prononcée  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi. 

Les  parties  ne  peuvent  renoncer,  par  le  com- 
promis, à l’action  en  nullité  ou  au  recours  par 
requête  civile  ; les  motifs  spéciau.x  pour  les- 
quels ils  sont  ouverts,  tenant,  en  quelque  ma- 
nière, à l’essence  des  jugemens,  justifient  cette 
prohibition  (2). 


(>)  Cassation,  18  aoùl  1819. 

(a)  Rejet,  i5  thermidor  an  1 1. — Rejet,  3i  décembre 
i8tfi,  tant  conlraina. 


Di.f 
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CIIAPITIIE  II. 

De  V Arbitrage  forcé  en  matière  de 
Société  commerciale. 

l4o9-  Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  le 
rh.'i|iltre  pr»?cédenl , est  redatif  aux  cas  où  les 
conmierçans  jugent  à propos  de  faire  décider 
par  des  arbitres  une  contestation  qui , par  sa 
nature,  seroit  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires.  Mais  les  contestations  qui  s’élèvent 
entre  associés,  de  quelqu’espèce  que  soit  la  Gini.  5i. 
société , en  nom  collectif,  en  commandite  , ou 
anonyme  (i),  ne  fùt-elle  qu’une  simple  asso- 
ciation en  participation  (2),  lorsque  des  tiers 
n’y  sont  pas  parties  , doivent  nécessairement, 
comme  on  l’a  vu  n.  looi , être  jugées  par  des 
arbitres  qui  sont  substitués , pour  ce  premier 
degré  de  juriiliclion  , aux  tribunaux  de  com- 
merce, et  ont  les  memes  pouvoirs.  C’est  une 
juridiction  forcée  que  les  parties  n’ont  pas 
droit  de  décliner,  même  lorsqu’elles  en  se- 
roient  d’accord.  Nous  avons  vu*  n.  1002,  que 
les  mineurs  n’en  étaient  pas  exempts. 


(t)  Cassation,  1 g février  1817. 
(a)  Cassation  , 38  mars  181 3. 
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L’incompétence  do  tribunal  dé  commerce 
et  de  tous  autres  tribunaux  est  absolue  à cet 
ép[ard,  et  peut  être  invoquée  en  tout  état  de 
cause,  de  même  que  le  renvoi  doit  être  or- 
donné par  le  tribunal  induement  saisi,  sui- 
vant les  règles  expliquées  n.  1370.  il  ne  pour- 
roit  même,  en  nommant  des  arbitres  pour  lui 
faire  un  rapport,  se  réserver  le  jugement  dé- 
fînitif  de  la  nause , comme  nous  avons  vu 
n.  1 373  ; il  faut  nécessairetnent  que  les  arbitres 
jugent.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce 
qui  a été  dit  n.  1001,  que  les  arbitres  ne  sont 
compélens  que  pour  juger  des  contestations 
sociales,  et  non  le  fait  d’existence  d’une  so- 
ciété non  avouée  (t).  11  faut  en  conclure  aussi 
que,  lorsque  la  société  est  dissoute,  et  que 
des  contestations  s’élèvent  pour  l’exécution 
des  arrangemens  ou  règlemens  faits  en  opé- 
rant cette  dissolution , ce  n’est  plus  le  cas  de 
les  soumettre  à des  arbitres  , à moins  qu’il 
s’agît  de  réclamations  ou  redressemens  de 
comptes  faits  et  jugés  par  les  arbitres , p.irce 
que  ces  sortes  de  demandes  doivent  toujours 
être  portées  devant  les  juges  qui  ont  fait  le 
compte  (2). 

l4l  O.  La  plupart  «les  règles  sur  rarbilr.Tge 


(0  Rejet,  novembre  i8u3. 
(•j)  C.-issalion  , a8  mars  i8i5. 
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volunlaire  s'appliquent  à l’arbitrage  forcé  , 
mais  sous  quelques  modibcalions  que  la  na- 
ture des  choses  rend  nécessaires.  Ainsi  , la  > 
précaution  d’indiquer  l’objet  en  litige  n’est  pas 
nécessaire  en  ipatière  de  société , puisque 
l’arbitrage  a lieu  de  plein  droit  sans  compro- 
mis préalable.  Les  conclusipns  des  parties 
servent  à fixer  le  point  de  la  contestation  , 
comme  devant  un  tribunal  ordinaire.  L’objet  • 
contentieux  est  qualifié  par  la  chose  même; 
c’est  tout  ce  qui  est  relatif  à la  société,  sans 
toutefois  l’étendre  à la  validité  de  l’acte  en  lui- 
même  , soit  dans  si  forme , soit  comme  cons- 
tituant une  société,  ainsi  que  nous  l’avons  dit 
n.  looi.  ' ' 

11  est  néanmoins  utile  que  les  parties,  lors- 
qu’elles ne  choisissent  leurs  arbitres  quiaprès 
la  rédaction  de  l’acte  social,  et  quand  il  y a 
déjà  contestation  entre  elles,  déterminent,  ou 
du  moins  indiquent  les  points  en  litige,  afin 
que  les  arbitres  ne  se  livrent  pas  à des  opé- 
rations inutiles,  à des  discussions  d’objets 
non  contestés.  ^ 

l4ll.  On  peut  appliquer  ici  ce  que  nous 
avons  dit,  n.  i588  et  iSSq,  sur  les  qualités 
requises  pour  être  arbitre;  néanmoins  le  ca- 
ractère particulier  de  l’arbitrage  forcé , qui  a 
pour  objet  de  substituer  nécessairement  les 
arbitres  aux  juges  ordinaires , nous  porter 
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roil  à c.i'oiro  (jii'unc  partie  ne  peut,  sans  l’as- 
sentiment (les  autres,  et  à plus  forte  raison  le 
tribunal,  quand  il  nomme  d’oiïice,  conférer 
ce  titre  à un  individu  qui  ne  serait  pas  Fran- 
çais. 

La  nomination  peut  être  faite  par  l’acte  même 
Pr.  ioo5.  de  société,  ou  par  un  acte  postérieur  et  addi- 
tionnel , comme  on  Ta  vu,  n.  iHqo,  pour  les  ar- 
bitrages volontaires,  sans  toutefois  qu’il  soit 
nécessaire  de  faire  enregistrer  ni  publier  une 
telle  clause  , pui.squ’elle  n’intéresse  point  les 
tiers.  Les  |>arties  ont  aussi  la  faculté  de  dé- 
Gjui.  53.  signer  les  arbitres  par  actes  extrajudiciaires. 

Ce  mode  n'est  pas  autorise  dans  les  arbitra- 
ges ordinaires,  parce  qu’il  est  de  leur  essence 
d’être  entièrement  spontanés  , et  qu’ils  ne 
peuvent  se  former  que  par  une  convention  ; 
mais  en  matière  de  société,  l’arbitrage  étant 
Ibrcé,  quoiqu’on  ne  s’y  soit  pas  soumis  con- 
ventionnellement, chacune  des  parties  a le 
droit  d’obliger  l’autre  à présenter  ses  arbitres. 

Il  n’est  pas  douteux  aussi  qu’elles  ne  puis- 
sent , comme  dans  l’arbitrage  volontaire,  nom- 
mer leurs  arbitres  par  le  procès-verbal  même 
de  la  première  séance,  pourvu  qu’il  soit  signé 
par  elles. 

1 4 1 2.  Si  une  partie  refusoit , soit  de  nom- 
mer des  arbitres,  soit  de  faire  cette  nomina- 
Coin.  55.  tion  en  nombre  etmvenu,  ou,  coiriine  nous 

; 
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l’avons  vu  ii.  looi,  dans  la  classe  de  per- 
sonnes que  la  convention  auruit  désignées  ; 
si,  enfin,  elle  nommoit  une  personne  entiè- 
rement incapal)le  de  remplir  celte  mission, 
il  y auroit  lieu  à se  pourvoir  devant  le  tribu- 
nal de  commerce,  qui  feroit  un  choix  pour  le 
refusant  (i). 

Celui  des  associés  qui  provoque  la  forma- 
tit)u  du  tribunal  arbitral,  doit  donc  signifier 
aux  autres  la  nomination  qu’il  fait  de  telles  ou 
telles  personnes  pour  ses  arbitres,  les  requé- 
rant de  faire  leur  choix  et  de  le  lui  notifier 
dans  un  délai  qu’il  indique.  Si  tous  les  autres 
associés  répondent  à cette  sommation  et  nom- 
ment chacun  autant  d’arbitres  que  le  pro- 
voquant, une  première  difficulté  pourroil  se 
présenter. 

Les  associés  sont  quelquefois  nombreux; 
chacun  peut  croire  ses  interets  et  ses  pré- 
tentions tellement  distincts  et  opposés,  qu’il 
nomme  un  ou  plusieurs  arbitres.  Le  provo- 
quant, ou  tout  autre  associé,  peut  soutenir  le 
contraire,  et  prétendre  que  tels  et  tels  doivent 
se  réunir  pour  ne  faire  qu’une  nomination 
commune.  C’est  au  tribunal  à déterminer  dans 
sa  sagesse  quelles  sont  les  parties  dont  les  in- 


(i)  Cassation  , 5 juin  i8i5.  — Cawation  , 9 avril 
i8it>. 
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térèts  doivent  êlre  considérés  comme  oppo-  ^ 
scs , et  celles  dont  les  inlérèls  sont  communs , 
et  à régler  le  nombre  des  arbitres  que  cha- 
cune devra  nommer.  Mais  si  les  parties  n’ont 
point  usé  de  ce  droit,  et  si  chaque  associé  a 
nommé  son  arbitre,  ce  tribunal  ainsi  cons- 
titué a droit  de  juger  à la  majorité , sans  qu’on 
puisse  ultérieurement , sous  prétexte  de  l’iden- 
tité d’intérét  entre  plusieurs  associés,  pré- 
tendre que  leurs  arbitres  ne  doivent  compter 
que  pour  une  voix  (i). 

Soit  qu’il  y ait  des  refusans , soit  que  des 
associés  dont  il  a été  jugé  que  l’intérêt  étoit 
commun  ne  s’accordent  point  dans  les  nomi- 
nations qui  leur  sont  attribuées,  c’fst  alors 
au  tribunal  à nommer  pour  eux , après  un  dé- 
lai qu’il  peut  leur  accorder.  Le  jugement,  s’il 
est  par  défaut,  est  susceptible  d’opposition  et 
n’est  point  exécutoire  par  provision  ; et  s’il 
est  attaqué  par  voie  d’appel,  les  arbitres  ne 
peuvent  opérer. 

Tant  que  le  tribunal  n’a  pas  prononcé,  et 
même  après  le  jugement  rendu,  mais  avant 
l’entrée  en  fonctions  dos  arbitres  nommés 
d'oIHce  , les  associés  en  retard  pourrolent 
signifier  leur  choix  qui  obliendroit  la  préfé- 
rence. 


(i)  Rejet,  i3  novembre  1824. 
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14^^'  Il  no  sauroit  exister  aucune  position 
dans  laquelle  une  partie  soit  privée  de  la  fa- 
culté de  faire  valoir  contre  les  arbitres  qui 
doivent  la  juger,  des  motifs  légitimes  pour  les 
récuser  \ et  l’arbitrage  forcé  n’est  point  un 
cas  d'exception.  Dans  l’arbitrage  volontaire, 
les  parties  nommant  ensemble  leurs  arbitres, 
ne  peuvent  les  récuser  que  pour  cause  sur- 
venue depuis  la  nomination  ; mais  dans  l’ar- 
bitrage forcé,  dès  que  la  nomination  n’est 
pas  le  résultat  d’un  accord  mutuel,  si  les  mo- 
tifs de  la  récusation , antérieurs  à la  nomi- 
nation, étoient  repoussés,  les  inconvéniens 
seroient  extrêmement  graves.  Il  semble  que  , 
par  analogie  des  règles  relatives  aux  experts, 
cette  récusation  devroit  être  proposée  dans 
les  trois  jours  après  que  la  nomination  a été  Pr.  509. 
notifiée  au  récusant,  ou  légalement  connue 
de  lui. 

U n’est  pas  contraire  aux  principes  que , 
même  dans  l’arbitrage  forcé , chaque  partie 
puisse  révoquer  ses  arbitres,  tant  qu’ils  n’ont 
pas  été  admis  par  toutes  ; et  la  forme  de  cette 
révocation  est  indifférente  , pourvu  qu’elle 
soit  justifiée  par  écrit  (1);  car,  après  cette  ad- 
mission, elle  ne  doit  plus  pouvoir  le  faire  sans 
leur  consentement  (a).  Ce  qui  n’est  pas  per- 


(i)  Cassation,  3?  pluviôse  an  11. 
(a)  Cassation  , i3  fructidor  an  8. 
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mis,  même  h tous  les  associés  d’accord  , c’est 
la  révocation  abs»)Iiie  pour  porter  la  cau.'.e 
dc^nt  le  tribunal  de  commerce.  De  même, 
si  les  parties  ctoient  convenues  d’être  jugées 
en  dernier  ressort , cette  convention  pourroit 
être  révoquée  de  leur  consentement  com- 
mun, parce  qu’elle  n’est  pas  de  l’essence  d’un 
arbitrage. 

141/^.  Le  délai  dans  lequel  le  jugement 
doit  être  reiulii,  est  Hxé  par  les  parties,  lors  de 
la  non>inalion  des  arbitres:  et  si  elles  ne  sont 
Com.  54.  pas  d’accord  sur  ce  délai , il  doit  être  réglé  par 
le  tribunal. 

Celte  disposition  se  rattache  , autant  que  la 
nature  des  choses  le  permet,  à la  régie  présen- 
tée plus  haut , que  l’acte  de  nomination  d’arbi- 
tres doit  fixer  le  délai  dans  lequel  le  jugement 
devra  être  prononcé.  Mais  ici  les  parties  n’é- 
tant pas  maîtresses  d’être  jugées , ou  non,  par 
des  arbitres,  l’expiration  de  ce  delai  ne  don- 
iieroit  pas  droit,  si  elles  ne  sont  pas  d’accor«l, 
d’une  prolongaliort  , de  porter  la  cause  devant  ' 
le  tribunal  de  commerce.  Il  n’y  aiiroil  lieu  qu’a^ 
convenir  de  la  fixation  d’un  second  délai,  on 
de  la  nomination  <le  nouveaux  arbitres;  et  le 
tribunal  de  commerce  n’auroil  pas  droit,  sur 
la  demande  d’une  seule  des  parties,  «le  pro- 
roger le  délai.  Il  en  seroif  de  même  en  cas  «le 
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mort,  ()e  réciisalinn  admise,  de  déport  vala- 
ble d’un  ou  de  plusieurs  arbitres. 

Dans  tous  ces  cas,  la  partie  qui  ne  voudrolt 
plus  exécuter  la  clause  particulière  du  com- 
promis par  la,quelle  les  arbitres  auroient  été 
dispensés  des  formes  ordinaires,  ou  autorisés 
à juger  en  dernier  ressort,  y seroit  fondée  , 
parce  que  l’expiration  du  délai  la  libère  de 
cette  convention,  et  qu’il  ne  subsiste  plus  que 
l'obligation  légale  d’étrê  jugé  par  arbitres , 
obligation  qui  ne  va  pas  jusqu’à  renoncer  à 
l’appel,  ni  à dispenser  les  arbitres  de  juger 
selon  les  formes  prescrites. 

Il  pourroit  toutefois  arriver  que  le  délai 
étant  expiré,  avant  qu’aucune  des  parties  n’eût 
fait  de  diligences  pour  une  nouvelle  noinina' 
tion,  et  sans  qu’il  y ait  eu  de  prorogation  ex- 
presse de  délai , les  arbitres  prononçassent  : 
leur  jugement  ne  pourroit  pas  être  attaqué  ; 
on  devroit  supposer  que  l’intention  des  par- 
ties qui  ont  ainsi  gardé  le  silence  a été  d’être 
jugées  nonobstant  l’expiration  du  délai  ; c’est 
une  conséquence  des  principes  qui  soumet- 
tent les  contestations  entre  associés  à l’arbi- 
trage forcé  (i). 

1^1 5.  Il  ne  doit  être  fait,  devant  les  arbi- 


(i)  Cassation;  aa  avril  i8a3,  est  contraire . 

V. 


lO 
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Coni.  5fi.  In«s,  aucune  formalllé  de  procedure;  chaque 
parJle  remet  aux  arbitres  ses  pifres  ou  titres, 
et  un  mémoire  contenant  ses  moyens,  si  elle 
le  juge  à propos.  Il  n’est  pas  nécessaire  de 
donner  copie  des  pièces,  ni  de  faire  signifier 
les  mémoires;  chaque  partie  peut  en  prendre 
communication  chez  les  arbitres. 

Si  les  parties  n’ont  pas  fixé  le  délai  des  pro- 
ductions, il  doit  l’ètre  par  les  arbitres  : l’asso- 
Coni.  57.  cié  en  retard  est  sommé  par  un  exploit,  dans  la 
forme  ordinaire,  de  produire  ses  moyens  dans 
les  <lix  jours;  il  en  résulte  que  le  délai  pri- 
mitif est  nécessairement  prolongé,  et  les  ar- 
bitres ne  peuvent  prononcer  qu’après  cet  in- 
tervalle , depuis  la  sommation.  Ils  peuvent 
aussi,  suivant  l’exigence  des  cas,  et  même 
Cour  58.  d’oifice,  donner  un  terme  plus  long;  par 
exemple , si  l’une  des  parties  étoit  obligée  de 
faire  venir  des  pièces  d’un  lieu  éloigne,  ou  de 
les  retirer  de  quelque  dépôt,  om  si  elle  avoit 
éprouvé  tout  autre  retard  forcé  ; mais  ils  ne 
Coin  5^.  peuvent  accorder  qu’une  seule  prorogation, 
après  laquelle  ils  doivent  juger. 

1^1  6.  En  cas  de  partage , et  s’il  n y a pas 
Coin.  fio.  de  llers-arbltrc  nommé  par  le  compromis,  les 
arbitres  peuvent  en  nommer  un  , sans  consul- 
ter les  parties,  ni  leur  accorder  de  delai  pour 
en  convenir  ; cependant  si , averties  du  par- 
tage. elles  en  nommoient  un  avant  que  les 
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arbitres  eussent  fait  leur  choix,  ceux-ci  se- 
roient  obligés  d’y  déférer. 

Lo|Tsqi|e  les  arbitres  ue  sont  pas  d’accord 
sur  la  nomination  du  tiers,  ils  doivent  ren- 
voyer les  parties  à se  pourvoir  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  , et  la  plfus  diligente  y as- 
signe les  autres. 

Il  n’est  pas  indispensable,  comme  en  ar- 
bitrage volontaire , que  les  arbitres  divisés 
aient  rédigé  séparément  un  proc.è^-verbal  de 
leurs  sivis  ; il  suffît  que  te  fait  de  division  soit 
cqnstant  (i).  Ils  font  connoîlre  au  tiers-arbitre 
les  points  sur  lesquels  il  ne  sont  pas  d’ac- 
cord , afin  qu’il  les  départage  : du  reste  , il  faut 
suivre  ce  que  nous  avons  dit  sur.  l'arbitrage 
volontaire,  pour  régler  la  manière  dont  le 
tiers  doit  opérer  avec  tous  les  arbitres,  et  le 
délai  dans  lequel  il  doit  statuer.  Lorsqu’à  près 
ce  délai  il  n’a  pas  jugé,  une  des  parties  peut 
provoquer  un  autre  choix  ; mais , par  suite 
de  ce  qui  a été  dit  n.  i4'4*  J^uroit  pas 

nullité  dans  la  décision  qu’il  auroit  rendue , 
même  après  ce  délai,  si  les  parties  avoient 
gar'lé  le  silence. 

Les  arbitres  forcés  peuvent  prononcer  la 
contrainte  par  corps  , parce  qu’ils  sont  subs- 
titués par  la  volonté  de  la  loi , et  non  par  une 
simple  convention,  aux  juges  qui  auroient 

(i)  Cassation,  5 décembre  i8io. 
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le  droit  de  |)rononccr  cette  contrainte  (i). 

Du  reste,  tout  ce  que  nous  avons  dit,  n.  i4o3 
et  suivans,  sur  la  forme,  la  signature,  la  date 
et  le  dépôt  au  greffe  du  jug^ent  arbitral,  doit 
être  observé. 

Le  président  qui  doit  donner  l’ordonnance 
d’exécution  est  évidemment  celui  du  tribu- 
nal de  commerce  du  lien  où  les  arbitres  opè- 
rent (2) , ou  du  tribunal  civil  qui  en  fait  fonc- 
tions , comme  on  l’a  vu  n.  i337  ; il  faut  seule- 
Com.  6i<  ment  remarquer  que  le  jugement  arbitral, 
dont  la  minute  est  déposée  au  greffe , doit  être 
transcrit  sur  les  registres  du  tribunal. 

1417.  En  principe  général,  les  arbitres  for- 
cés ne  peuvent  juger  sans  appel  que  dans  les 
mêmes  cas  où  le  tribunal  de  commerce,  qu’ils 
remplacent,  auroit  pu  juger  de  celte  manière, 
suivant  les  règles  expliquées  n.  i358  et  suiv.  ; 
et,  dans  ce  cas  encore,  leur  jugement  pourroit 
être  attaqué  par  voie  de  recours  en  cassation. 
Mais  les  parties  peuvent  renoncer  à l’appel , 
et  même  au  recours  en  cassation,  soit  par  une 
clause  de  l’acte  de  société,  soit  par  une  conven- 
tion postérieure;  Lorsque  la  renonciation  a été 
, faite  dans  l’acte  de  société,  il  semble  naturel  de 

ne  la  considérer  comme  obligatoire  qu’aulant 


(1)  CatMtion,  5 novembre  1811. 
(a)  Casuiion,a6  janvier  i8a4. 
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que  cet  acte  seroit  valable  j d’où  il  suivroit 
que  s’il  éloit  nul , ce  qui  ferait  dégénérer  la 
société  en  une  participation  pour  tout  le 
temps  de  la  collaboration  commune , les  ar- 
bitres ne  tenant  plus  leurs  pouvoirs  de  cet 
acte,  mais  de  la  loi,  ne  peuvent  juger  qu’à 
charge  d’appel. 

L’appel , lorsqu’il  y a lieu , est  porté  devant 
la  cour  royale  dans  l’arrondissement  de  la- 
quelle est  situé  le  tribunal  de  commerce  qui  a 
ou  qui  auroit  connu  de  la  formation  de  l’arbi-  ^ 
trage. 

Il  n’y  a pas  lieu,  comme  en  arbitrage  volon- 
taire , de  former  une  demande  principale  en 
nullité  de  l’acte  qualiBé  jugement  arbitral  (i). 

Les  arbitres  ayant  reçu  la  juridiction  de  la 
loi  même,  tiennent  le  rang  et  sont  investis 
des  droits  du  tribunal  de  commerce  qui  con- 
noîtroit  de  la  cause,  si  l’arbitrage  ne  lui  avoit 
pas  été  substitué  ; c’est  sans  doute  par  ce  mo- 
tif que  le  jugement  arbitral  est  transcrit  sur  les  Con,.  6i. 
registres  de  ce  tribunal.  Or,  de  même  qu’un 
tribunal,  dont  le  jugement  rendu  en  premier 
ressort  seroit  frappé  de  quelque  nullité , ne 
pourroit  point  en  connoitre,  et  que  l’appel 
deviendrait  la  seule  vole,  si  les  parties  ne  se 
l’étoient  pas  interdite  ; de  même  on  ne  peut 


(i)  Rejet,  s6  m«i  i8i3.  — Rejet , 6 cléccmhre  1821. 
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déférer  au  tribunal  de  commerce  l’examen  dei 
‘nulKlës  arlicnlëes  contre  un  jugemerit  d^ar- 
bitircs  fdrcës  qui,  par  la  Tolonté  de  la  loi  , 
itforrt  ses  Véritables  'rérrfjfj'laçans.  Màîs  si  Irt 
parties  avoîent  dônné  aux  arbitres ‘les  pdà- 
voirs  'd’amiables  compositeurs  (’i),  'ou  lës 
ayoient  autorisés  à s’écarter  des  formes  et  d*e 
la  Vigueur  du  ‘droit , 'cëtte  'action  .'en  nullité 
leur  serdH  ouverte,  parce  qu’il  résulteroil  de 
cés  circonstances  une  VRodibcation  atx  prlh- 
cîpes  sur  l’àrbitrage  forcé , qui  Vendroit  néces- 
saire l’emploi  des  mesures  ordinaires  ’(it'). 
Cette  présoiriptidn  que  les  arbitres  ont  élë 
constitués  amiables  compositeurs,  ne  résul- 
teroH  pas  du  sèül  fait  que  les  parties  ont  re- 
noncé à l’appel  ; il  faudroit  encore  qti’elles 
eussent  renoncé  au  récours  en  cassation  (3). 

'Ceb  ’jugeniens  àtbitraux  sont  également 
susceptibles  de  la  tierce - opposition  de  la 
part  de  ceux  à qui  ils  sont  opposés , 'et  cette 
. tierce-opposition  doit  être  pdrtée  devant  le 
tribunal  auquel  les  arlritres  sont  répùtés  avoir 
été  ‘substitués  , si  elle  est  faite  par  action 
Pr.  475.  principale , ou  devant  te  'tribunal  saisi , lors- 
qu’il est  égal 'ou  supérieur,‘si  cette  opposition 


(1)  Cassation,  i5  juillet  1818. 

(a)  CaMation,  16  juillet  1817.  — Rejet,  6 avril  s8i8. 
Rejet,  1*'^  mai  i8î2. 

(.t)  Rejet,  a6  mai  181 3. 
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est,  incidente.  Ce  droit  de  tierce-opposition 
appartiendroit  évidemment  à celui  qui  pré- 
tendroit  n'avoir  été  ni  partie  personnelle- 
ment, ni  ducment  représentée  dans  l’acte  qui 
a nommé  les  arbitres  et  alracé  les  limites  de 
leurs  pouvoirs.  Mais  si,  parmi  plusieurs  in- 
téressés, quelques-nns  avoient  Bguré  dans 
cet  acte,  la  nullité  du  jugement  ne  poiirroil 
être  prononcée  en  leur  faveur,  et  la  déci- 
sion arbitrale  seroit  chose  jugée  avec  eux(i). 

C’est  la  conséquence  des  principes  expliqués 
n.  i4o8. 

1 4 1 8.  Nous  avons  fait  connoîlre,  n.  1 002 , 

1e  seul  cas  dans  lequel  la  renonciation  à l’ap- 
pel ne  peut  être  faite  : c’eSt  celui  où  des  mi- 
neurs et  autres  incapables  de  compromettre,  Com.  63. 
se  trouvent  aux  droits  d’un  des  associés  pri- 
mitifs. Mais  on  ne  pourroit  point  appliquer 
cette  règle  à un  mineur  commerçant  ; il  est 
réputé  majeur  pour  les  faits  de  son  com-  /,g^ 
merce,  et  la  renonciation  au  bénéfice  d’une 
sentence  arbitrale  est  la  disposition  d’on  droit 
absolument  relatif  au  commerce  : car  ce  mi- 
neur pouvoit  consentir  à être  jugé  en  dernier 
ressort  par  le  tribunal , ïnême  pour  un  inté- 
rêt de  plus  de  nîllle  francs,  ou  transiger  sans 


(1)  Cassation,  H août  1825. 
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remplir  les  conditions  imposées  aux  tuteurs 

des  mineurs. 

La  même  règle  s’appliquerolt  aux  syndics 
d’une  faillite  : ils  ne  pourroient , sans  aulorl- 
sation  du  tribunal,  renoncer  à l’appel,  ou 
donneraux  arbitres  la  qualité  d’amiables  com- 
positeurs (i). 


TITRE  V. 

DE  DIVERSES  JURIDICTIONS  EXCEPTIONNELLES 
ÉTABLIES  DANS  l’iNTÉRÊT  DU  COMMERCE. 


1419*  tribunaux  de  commerce  et  les 
arbitres  volontaires  ou  forcés  , dont  nous 
avons  parlé  dans  les  titres  précédens,  ne  sont 
pas  les  seules  juridictions  qui  aient  à déci- 
der des  contestations  relatives  aux  opérations 
commerciales.  On  a vu,  n.  37,  qu’il  pouvoit 
s’en  élever  entre  les  manufacturiers  ou  fabri- 
cans  et  les  ouvriers  qu’ils  emploient,  et  il  a 
paru  important  d’en  attribuer  le  jugement  à 
ii  une  juridiction  rapprochée  des  parties.  C’est 
dans  celte  vue  que  les  prud’hommes,  dont 
nous  avons  fait  connoilre,  n.  inS,  les  attri- 
butions administratives , ont  été  investis  du 


(1)  Rejet,  6 avril  1818. 
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droit  de  juger,  non-seulement  des  questions 
pécuniaires , mais  même,  de  statuer  par  voie 
de  police. 

Par  suite  de  ce  que  nous  avons  dit  n.  iio, 
111  et  i63,  du  droit  des  inventeurs  de  dé- 
couvertes on  des  auteurs  de  productions  de 
l’esprit,  de  poursuivre  ceux  qui  portent  atteinte 
à leur  jouissance  exclusive  , nous  croyons 
convenable  de  parler  des  juridictions  à qui  le 
jugement  de  ces  poursuites  est  attribué.  Quel- 
quefois , il  est  vrai , ce  sont  les  juridictions  cri- 
minelles ou  correctionnelles,  et,  dans  le  plan 
de  travail  que  nous  nous  sommes  tracé , nous 
n’avons  pas  cru  devoir  nous  occuper  des 
cas  ^ans  lesquels  un  crime  ou  un  délit  auroit 
été  commis  à l’occasion  d’une  négociation 
commerciale  : il  ne  peut  en  être  de  même  en 
ce  moment,  parce  que,  par  la  nature  des  cho- 
ses, les  moyens  du  demandeur  et  les  excep- 
tions du  défendeur,  en  matière  de  contrefa- 
çon, résultent  des  lois  et  des  règles  que  nous 
avons  expliquées,  et  dont  le  complément  de- 
vient indispensable. 

Dans  un  premier  chapitre,  nous  parlerons 
de  la  juridiction  des  prud’hommes  ; dans  le 
second,  de  celle  des  juges  de  paix  et  des  tri- 
bunaux civils , en  matière  de  brevets  d’inven- 
tion ; dans  le  troisième , de  celle  des  tribunaux 
correctionnels,  en  matière  de  contrefaçons 
d’ouvrages  imprimés,  gravés  ou  sculptés. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Prud’hommes. 

i4‘26.  On  a vu, n.  108,  qu’il  existoit  deux  es- 
pèces de  prud’hommes  ; les  uns  sorti  établis 
dans  les  lieux  où  le  nombre  et  l’activité  des  ma- 
nufactures ou  ateliers  exlgertl  une  surveillance 
particulière  et  néressilent  une  juridiction  qui 
statue  promptértient  et  sàns'frais  sur  les  con- 
testations entre  les  ma'îlres  et  ouvriers;  les 
autres  teont  établis  dans  les  villes  maritimes, 
et  remplissent  lés  mêmes  fonctions  relative- 
ment à la  pèche. 'Cette  distinction  fera  rpbjel 
'"de  deux  sections. 

Section  première. 

De  la  juridiction  des  prud  'hommes  fabricons. 

i42  1.  Les  prud’hommes,  considérés  dans 
l’ordre  judiciaire,  agissent,  tantôt  comme  con- 
V-rliateurs,  tantôt  comme  juges.  Mais  de  quel- 
que manière  qu’ils  procèdent , leur  juridiction 
ne  s’étendi,'d’après  l’acte  du  gouvernement  du 
1 1 juin  >1809,  que  soc  les  marchands-fabricans, 
chefs  dWeb'ers;  contre^maîlrcs,  teinturiers,  ou- 
vriers,'compagnons  ou  apprentis  travaillant 
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pour  des  fabriques  du  territoire  pour  lequel  ils 
sont  institués  par  l’ordonnance  qui  a créé  leur 
établissement  (i)  ; et  même , entre  ces  person- 
nes, ils  ne  peuvent  connoitre  que  des  contes- 
tations qui  portent  sur  des  affaires 'relatives  à 
la  branche  d’industrie  qu’elles  exploitent,  et 
aux  conventions  dont  cette  industrie  a été 
l’objet.  Dans  les  autres  cas , il  faut  s’adresser 
aux  juges  ordinaires. 

Il  ne  suffit  pas  que  l’affaire  soit  commer- 
ciale par  sa  nature,  et ‘même  que  la  contesta- 
tion se  soit  élevée  entre  des  fabricans,  ou  en- 
tre des  fabricans  et  leurs  ouvriers,  il  faut  en- 
core qu’elle  naisse  des  rapports  particuliers 
qu’ont  établis  l’industrie  de  l’un , et  l’usage 
que  l’autre  en  fait  pour  son  commerce.  Ainsi, 
HP  fabricant  de  draps  ne  pourra  point  être 
poursuivi  devant  les  prud’hommes,  pour  paie-  ^ 
ment  de  la  laine  qu’il  a achetée;  ou  s’il  a 
vendu  du  drap  à un  débitant,  les  prud’hom- 
mes ne  connoîtront  point  de  la  livraison  de 
ce  qu’il  a promis.  Ainsi,  lorsqu’un  manufac- 
turier a commandé  à un  serrurier  ou  à tout 
autre  ouvrier,  des  réparations  ou  construc- 
tions dans  sa  manufacture,  les  prud’hommes 
ne  doivent  pas  connoitre  des  contestations 
qui,pourroient  s’élever  à ce  sujet. 

I ■ . 

(i)  Cassation,  5 juillet  1821. 


Digitized  by  Google 


i56  l'AItT.  Vf.  TIT.  V.  CHAP.  I.  SECT.  I. 

Nous  subdiviserons  cette  section  en  quatre 
paragraphes  : 

Le  premier  traitera  de  Torganisation  ; le 
deuxième,  des  fonctions  de  conciliateur  exer- 
cées par  les  prud’hommes  ; le  troisième  , de 
leurs  .fonctions  comme  juges  ; le  quatrième 
de  la  procédure  suivie  devant  eux. 

§.  1". 

De  V organieation  dee  coneeile  de  pru<£ homme*. 

1422.  Le  conseil  est  crée  par  ordonnance 
rendue  sur  la  demande  motivée  de  la  chambre 
de  commerce  ou  de  la  chambre  consultative 
des  manufactures.  Cette  demande  est  com- 
muniquée au  préfet,  qui  la  transmet,  avec 
son  avis,  au  ministre  de  l’intérieur,  lequel 
s’assure,  avant  de  proposer  l’ordonnance,  si 
l’industrie  qui  s’exerce  dans  la  ville  est  asse^ 
importante  pour  justifier  la  demande. 

Les  conditions  d’éligibilité,  le  mode  de  no- 
mination, et  la  durée  des  fonctions  des  prud’- 
hommes sont  déterminées  par  l’acte  du  gou- 
vernement du  II  juin  l8og  , dont  voici  les 
principales  dispositions. 

Les  marchands  fabricans,  les  chefs  d'ate- 
liers, contre-maîtres,  teinturiers  ou  ouvriers 
patentés , peuvent  seuls  être  élus  prud’hom- 
mes. Ils  doivent  avoir  trente  ans  accomplis. 
Les  iiiarchands-fabrirans  doivent  exercer  cet 
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ëtat  depuis  six  ans  ; les  chefs  d’ateliers  et  au- 
tres doiventsavoir  lire  et  écrire.  Les  faillis  et  les 
individus  qui  ont  été  déclarés  rétenlionnaires 
de  matières  confiées  pour  être  employées,  ne 
peuvent  être  élus. 

Le  nombre  et  la  qualité  des  membres  va- 
rient , suivant  l’étendue  et  le  ndmbre  des 
fabriques  et  des  lieux.  Mais  la  police  des  ma- 
nufactures et  la  subordination  des  ouvriers 
envers  les  maîtres  étant  on  des  objets  prin- 
cipaux de  cette  institution,  le  nombre  de  ces 
derniers  doit,  dans  tous  les  cas,  excéder  celui 
des  chefs  d’ateliers,  contre-maîtres,  teinturiers 
et  ouvriers. 

Afin  de  remplacer  les  prud’hommes  qui 
vicndroieut  à mourir  ou  à donner  leur  démis- 
sion, pendant  l’exercice  de  leurs  fonctions, 
chaque  conseil  doit  avoir  en  outre  deux  sup- 
pléans,  choisis,  l’un  parmi  les  marchands- 
fabricans,  et  l’autre  parmi  les  chefs  d’ate- 
liers, etc. 

Un  secrétaire  est  attaché  à ce  conseil;  il  a 
soin  des  papiers , et  tient  la  plume.  Il  est  nom- 
mé par  le  conseil,  à la  majorité  absolue  des 
suffrages  ; il  peut  être  révoqué  à volonté,  mais 
seulement  par  une  majorité  des  deux  tiers,  au 
moins,  de  tous  les  prud’hommes. 

Le  local  nécessaire  aux  conseils  de  prud’- 
hommes, pour  la  tenue  de  Iciirs  séances,  est 
fourni  par  les  villes  où  ils  sont  é'ablis,  ainsi 
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que  les  dépenses  de  premier  établissement  et 
les  frais  de  chauiTage , éclairage,  et  autres 
menus  frais.  En  conséquence,  le  président 
du  conseil  présente  chaque  année,  au  maire, 
l'étal  de  ces  dépenses.  Le  maire  les  comprend 
dans  le  budget  de  la  commune  ; et  lorsqu’elles 
ont  été  approuvées,  il  en  ordonnance  le  paie- 
ment , sur  les  demandes  particulières  qui  lui 
sont  faites. 

Quant  aux  fournitures  de  papiers,  registres , 
et  autres  semblables  frais  de  bureaux  ou  d'ex- 
pédition , ils  sont  supportés  par  le  secrétaire , 
au  moyen  des  allocations  dont  noos  parlerons 
plus  bas. 

i425.  Les  prud'hommes  sont  nommés  par 
une  assemblée  générale  de  marchands-fabri- 
cans,  chefs  d'ateliers,  contre-maîtres,  teintu- 
riers et  ouvriers,  convoquée  parle  préfet.  Nul 
n'est  admis  dans  celte  assemblée , s'il  ne  s'est 
fait  inscrire  sur  un  registre  à ce  destiné  , ou- 
vert à rhôtel-de-ville  , ni  sans  la  présentation 
de  sa  patente  ; les  faillis  en  sont  exclus.  La 
convocation  doit  avoir  lieu  huit  jours  avant 
celui  indiqué  pour  la  tenue  de  l’assemblée  j 
les  inscriptions  peuvent  être  faites  jusqu'à  ce 
jour  là.  Pour  la  première  année  seulement,  la 
liste  des  votans  est  dressée  parle  maire.  Dans 
tous  les  cas  où  il  y a contestation  sur  le  droit 
d’assistance  à l'assemblée,  il  y est  statué  par 


Digilized  by  Google 


JurUliction  îles prud’hommct  fabricant.  § I. 

le  préfet,,  sauf  le  recours  au  conseil  d'état. 

L’assemblée  est  présidée  par  le  préfet,  ou 
par  celui  des  fonctionnaires  de  l’arrondisse-- 
meut  qu'il  déslp;ne*  Le  président  nomme  un 
secrétaire  et  deux  scrutateur^.  L’élection  est 
faite  au  scrutin  individuel,  età  la  majorité  des 
suffrages.  Aussitôt  qu’elle  est  terminée , on 
en  dresse  procès-verbal , qui  est  déposé  à la 
mairie.  L’assemblée  ne  peut  délibérer,  ni  s’oc- 
cuper d’autre  chose  que  de  l’élection.  Les 
prud’hommes  et  suppléans  élus  prêtent  ser- 
ment entre  les  mains  du  président  de  l’as- 
semblée. 

Les  conseils  de  prud’hommes  sont  renou- 
velés partiellement,  au  commencement  de 
chaque  année,  dans  les  proportions  suivantes. 

Si  le  conseil  est  composé  de  cinq  mem- 
bres, on  ne  renouvelle,  la  première  année, 
qu’un  membre  pris  parmi  les  marchands-la- 
bricaus  ; la  seconde  année,  oi^  renouvelle 
un  marchand -fabricant  et  un  membre  pris 
dans  les  autres  états;  la  troisième  année,  de 
même. 

Si  le  conseil  est  composé  de  sept  membres  , 
on  renouvelle , la,  première  année  , deux  niar- 
chands-fabricans  et  un  chef  d’atelier,  contre- 
maître, etc.  ; la  seconde  année,  un  marchand- 
fabricant  et  un  chef  d’atelier  ; la  troisième 
année , -de  même. 

Si  le  conseil  est  de  neuf,  on  doit  renou- 
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veler,  la  première  année , nn  marchand-fabri- 
cant et  deux  pris  dans  les  autres  états;  la  se- 
conde année,  deux  marchands-fabricans  et 
un  pris  dans  les  autres  états  ; la  troisième  an- 
née, de  même. 

Si  le  conseil  est  composé  de  quinze  mem- 
bres, on  renouvelle,  la  première  année,  deux 
prud'hommes  marchands-fabricans  , et  un 
prud’homme  chef  d’atelier,  etc.;  la  seconde 
année,  trois  prud’hommes  marchands-fabri- 
cans, et  trois  chefs  d’atelier,  etc.;  la  troisième 
année,  de  même. 

Le  renouvellement  des  deux  premières  an- 
nées SC  fait  par  la  voie  du  sort,  et  ensuite  à 
raison  de  l'ancienneté  de  la  nomination.  Les 
prud’hommes  sortans  sont  toujours  réuli- 

I 

§.  I I. 

Dea  fonctions  des  pruS hommes  comme  concUialeurs. 

i424.  Le  bureau  particulier  des  prud’hom- 
mes , chargé  du  soin  de  travailler  à terminer 
la  contestation  par  des  voies  amiables,  est 
composé  de  deux  membres,  dont  l’un  est  mar- 
chand-fabricant , et  l’autre  chef  d’atelier,  con- 
tre-maîlre,  teinturier  ou  ouvrier  patenté.  Dans 
le.s  villes  où  le  conseil  est  composé  de  cinq 
ou  sept  membres,  le  bureau  particulier  s’as- 
semble tous  les  deux  jours,  depuis  onze  heu- 
res du  malin  jusqu’à  une.  Lorsque  le  conseil 
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est  composé  de  neuf  ou  de  quinze  membres  , 
le  bureau  particulier  tient  tous  les  jours  une 
séance  qui  commence  et  finit  aux  mêmes 
heures. 

Les  parties  peuvent  toujours  se  présenter 
volontairement  pour  être  conciliées.  Dans  ce 
cas,  elles  sont  tenues  d’en  faire  une  déclara- 
tion qui  est  signée  par  elles,  ou  mention  est 
faite  au  procès-verbal  qu’elles  ne  peuvent  ou 
ne  savent  signer.  Si  elles  ne  comparoissent 
pas  volontairement,  le  bureau,  sur  l’exposé 
du  demandeur,  ordonne  que  le  défendeur  sera 
cité  de  la  manière  qui  sera  expliquée  ci-après. 

Les  })artics  sont  tenues  de  s’expliquer  avec 
modération , et  de  se  conduire  avec  respect 
devant  le  bureau  particulier,  sinon  elles  y sont 
d’abord  rappelées  par  le  prud’homme  mar- 
chand'fabricantj  s’il  y avoit  récidive,  le  bu- 
reau particulier  peut  les  condamner  à une 
amende  qui  ne  doit  pas  excéder  dix  francs, 
avec  alfiche  du  jugement  dans  la  ville  où 
siège  le  conseil.  En  cas  d’insulte  ou  d’ir- 
révérence grave,  le  bureau  particulier  en 
dresse  procès-verbal,  et  peut  condamer  le  cou- 
pable à un  emprisonnement  de  trois  jours  au 
plus.  Dans  ces  deux  cas , les  jugemens  du  bu- 
reau particulier  sont  exécutoires  par  provision. 

Le  bureau  particulier  peut  ordonner  telles 
mesures  qu’il  juge  nécessaires , pour  empê- 
cher le  déplacement  ou  la  détérioration  des 
V.  Il 
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objets  qui  donnent  lie»  à la  réclamation  por- 
tée devant  lui.  Lorsqu’après  avoir  entendu  les 
parties  contradictoirement,  il  n’a  pu  parve- 
nir à les  concilier,  il  les  renvoie  devant  le  bu- 
reau général,  qui  statue  sur-le-champ. 

§.  III. 

fonction*  des  prud’hommes,  comme  juges. 

1 4a 5.  Les  fonctions  du  bureau  général  des 
prud’hommes  consistent  , d’après  l’acte  du 
gouvernement  précité  du  1 1 juin  1809,  et  celui 
du  3 août  1810,  à prononcer  sur  toutes  les 
affaires , de  la  compétence  du  conseil , qui 
n’ont  pu  être  terminées  par  la  voie  de  la  con- 
ciliation , à quelques  sommes  qu’elles  pussent 
s’élever. 

Il  nomme  un  président  et  un  vice-président 
pour  une  année  , après  laquelle  il  est  procédé 
à une  nouvelle  élection;  mais  les  membres 
sortans  sont  toujours  rééligibles.  Il  se  réunit 
au  moins  une  fois  par  semaine,  et  ne  peut 
prendre  une  délibération  que  dans  une  séance 
où  les  deux  tiers  au  moins  de  ses  membres 
sont  présens.  Les  délibérations  sont  prises  à 
' la  majorité , plus  un,  des  membres  présens. 

Dans  le  jugement  des  causes  qui  sont  sou- 
mises à leur  décision , les  prud’hommes  doi- 
vent suivre  les  mêmes  principes  que  les  autres 
tribunaux,  soit  dans  l’appréciation  des  faits, 
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soit  dans  l’application  des  lois  et  des  règles  d’é- 
quité. Par  exemple , lorsqu'ils  ont  à juger  une 
contestation  relative  aux  congés  de  ;sortie  qui , 
suivant  ce  qu’on  a vu  n.  5x8,  doivent  être 
donnés  par  les  maîtres  aux  ouvriers , ils  ne 
sont  pas  obligés  de  considérer  comme  seuls 
admissibles  ceux  que  la  loi  du  ix  avril  i8o3 
(22  germinal  an  11),  ou  l'acte  du  gouverne- 
ment du  1”  décembre  i8o3  (q  frimaire  an  12), 
ont  déterminés , ces  cas  étant  seulement  des 
indications  qui  n’excluent  pas  d’autres  causes 
de  refus,  et  n’pnt  rien  de  limitatif  (i). 

Le  bureau  général  connoît  aussi  de  délits 
tendant  à troubler  l’ordre  et  la  discipline  des 
ateliers,  ainsi  que  des  mauquemens  graves 
des  apprentis  envers  leurs  maîtres,  et  peut 
prononcer  jusqu’à  trois  jours  d’emprisonne- 
ment L’expédition  de  son  jugement  est  mise 
à exécution  par  tout  agent  de  la  police  et  de 
la  force  publique  requis  à cet  effet. 

§.  IV. 

De  la  proddtire  detant  U*  coneeiU  de  prud’homme». 

1426.  Tout  justiciable  des  prud’hommes, 
appelé  devant  le  bureau  particulier,  ou  géné- 
ral, par  une  simple  lettre  du  secrétaire,  est, 
d’après  les  dispositions  de  l’acte  du  gouver- 


(i)  1*'  juillet  i8a4- 
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nenient  du  il  juin  1809,  tenu  de  s’y  rendre 
en  personne  aux  jour  et  heure  fixes;  s’il  est 
absent  ou  malade,  il  peut  se  faire  représenter 
par  un  de  ses  parens,  exerçant  une  profession 
commerciale  , porteur  de  sa  procuration , et 
non  par  une  antre  personne.  S’il  ne  compa- 
roit  pas , il  est  cité  par  l’huissier  attaché  au 
conseil;  la  citation  doit  contenir,  la  date  des 
jour,  mois  et  an  où  elle  est  faite , et  le  lieu  où 
les  parties  devront  comparoître  ; les  noms, 
profession  et  domicile  du  demandeur;  les 
noms,  profession  et  domicile  du  défendeur, 
et  l’énonciation  sommaire  des  motifs  <jui  le 
font  appeler.  Elle  est  notifiée  au  domicile  du 
défendeur  : le  délai  pour  comparoître  est  d’qn 
jour  franc  au  moins,  si  le  défendeur  est  do- 
micilié dans  la  distance  de  trois  myriamètres; 
sinon  , il  est  ajouté  un  jour  par  trois  myria- 
mètres. Quand  les  délais  n’ont  pas  été  obser- 
vés, et  que  le  défendeur  ne  comparoit  pas, 
les  prud’hommes  ordonnent  qu’il  lui  soit  en- 
voyé une  nouvelle  citation;  mais  alors  les  frais 
(te  la  première  sont , dans  tous  les  cas , à la 
charge  du  demandeur. 

1427.  Les  parties  plaidant  devant  un  con- 
seil de  prud’hommes ,.  soit  en  bureau  particu- 
lier, soit  en  bureau  général,  ne  peuvent  faire 
signifier  aucune  défense  ; la  procedure  est 
e.\tr('menienl  sommaire,  et  ressemble  beau- 
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coup  à celle  que  nous  avons  vu,  n.  iH6i  et 
suivans,  être  observée  devant  les  tribunaux 
de  commerce.  • 

Il  est  permis  de  récuser  un  ou  plusieurs 
prud'hommes  : i*.  qu^nd  ils  ont  un  intérêt 
personnel  à la  contestation;  a®,  quand  ils  sont 
parons  ou  alliés  jusqu’au  degré  de  cousin- 
germain  inclusivement;  5”.  si  dans  l’année 
qui  a précédé  la  récusation , il  y a eu  procès 
criminel  entr’eftlx  et  l’une  des  parties  , son 
conjoint , scs  parons  et  alliés  en  ligne  directe  ; 
4®.  s’il  y a procès  civil  existant  entr’eux  et 
l’une  des  parties  ou  son  conjoint;  5".  s’ils  ont 
donné  un  avis  écrit  dans  l’affaire. 

La  partie  qui  veut  récuser  est  tenue  de  for- 
mer sa  récusation,  et  d'en  exposer  les  motifs, 
par  un  acte  qu’elle  fait  signiBer  au  secrétaire 
du  conseil,  par  le  premier  buissier  requis; 
l’exploit  est  signé,  sur  l’original  et  la  copie, 
par  la  partie  ou  son  fondé,  de  pouvoirs  ; la  co- 
pie est  déposée  sur  le  bureau  du  conseil,  et 
communiquée  immédiatement  au  prud’homme 
récusé  Ce  dernier  est  tenu,  dans  le  délai  de 
deux  jours,  de  donner  au  bas  de  cet  acte  une 
déclaration  écrite,  portant  son  acquiescement 
à la  récusation,  ou  son  refus  de  s’abstenir; 
dans  ce  dernier  ras , la  déclaration  contient 
ses  réponses  aux  moyens  de  récusation.  Dans 
les  trois  jours  de  la  réponse  négative  du 
prud’homme j ou,  faute  par  lui  de  répondre, 
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une  expédition  de  l’acte  de  récusation  et  de  la 
déclaration  du  prud’homme , s’il  a répondu , 
est  envoyée  par  le  président  du  conseil  au 
président  du  tribunal  de  commerce,  dans  le 
ressort  duquel  le  conseil  est  placé  ; ce  tribunal 
juge  la  récusation  en  dernier  ressort , dans  la 
huitaine,  et  sans  qu’il  soit  besoin  d’appeler 
les  parties. 

1 .428.  Si  l’une  des  parties  ïfè  comparoît  pas 
au  jour  indiqué  par  la  citation,  la  cause  est 
jugée  par  défaut,  sauf  le  cas  où  il  doit  être 
envoyé  une  seconde  citation,  aln.si  que  nous 
l’avons  dit  n.  1426. 

La  partie  condamnée  par  défaut  peut  for- 
mer opposition,  dans  les  trois  jours  de  la  si- 
gnification faite  par  l’huissier  attaché  au  «09- 
seil  : l’opposition,  qui  doit  être  notifiée  par  le 
même  huissier,  contient  sommairement  les 
moyens  de  la  partie  , et  l’assignation  au  pre- 
mier jour  de  séance  du  conseil  de  prud’hom- 
mes, en  observant  toutefois  les  délais  pres- 
crits pour  les  citations;  elle  indique  en  même 
temps  les  jour  et  heure  de  comparution. 

Si  le  conseil  sait  par  lui-rnême,  ou  par  lés 
représentations  des  proches  voisins  ou  amis 
du  défendeur,  que  celui-ci  n’a  pu  être  instruit 
de  la  contestation,  il  peut,  en  ^adjugeant  le 
défaut , fixer,  pour  le  délai  de  l’opposition  , le 
temps  qui  lui  paroît  convenable  ; et  même  , 
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dans  le  cas  où  celte  jnorogalion  n’auroit  élé  , 
ni  demandée  , ni  accordée  d’ofiice,  le  défail- 
lant peut  être  relevé  de  la  déchéance  et  admis 
à former  opposition  après  l’expiration  du  dé- 
lai, en  justifiant  qu’à  raison  d’absence  oü  de 
maladie  grave , il  n’a  pu  être  instruit  de  la  con- 
testation, La  partie  opposante  qui  se  laisse  con- 
damner  une  seconde  ibis  par  défaut,  n’est  plus  l’r.  i65. 
admise  à former  une  nouvelle  opposition, 
par  snite  de  ce  que  nous  avons  dit  n.  i38t.  ‘ 

1/^29.  En  général,  pour  les  enquêtes  et 
autres  espèces  de  preuves,  et  les  dénégations 
d’écritures,  on  doit  suivre  les  règles  qui  s’ob- 
servent devant  les  tribunaux  de  commerce, 
telles  que  nous  les  avons  exposées  n.  1375. 

Si  un  jugement  préparatoire  ordonne  une 
opération  à laquelle  les  parties  doivent  assis- 
ter, il  indique  le  lieu , le  jour  et  l’heure  auxquels 
l’opération  doit  avoir  lieu , et  la  prononciation 
vaut  citation.  En  conséquence  , il  n’est  expé- 
dié cl  signifié  de  jugemens  préparatoires,  que 
si  le  défendeur  fait  défaut  ; si  même  il  est  jugé 
nécessaire  qu’un  ou  plusieurs  prud’hommes  ' 
se  transportent  dans  une  manufacture  ou  dans 
uû  atelier,  pour  juger  par  eux-mêmes  de  l’exac- 
titude de  quelques  faits  allégués,  ils  sont  ac- 
compagnés par  le  secrétaire  du  conseil,  por- 
teur de  la  minute  du  jugement  préparaloiré 
qui  a ordonné  le  transport. 
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l4^5o.  Les  minutes  de  tous  jugemens  sont 
portées  par  le  secrétaire  sur  la  feuille  de  la 
séance , signées  par  les  prud'hommes  qui  y 
ont  été  préseris,  et  contresignées  par  ce  secré- 
taire. Les  expéditions  sont  signées  par  le  pré- 
sident ou  le  vice-président,  et  contresignées 
aussi  par  le  secrétaire.  La  signlhcalion  en  est 
faite  à la  partie  condamnée  par  l'huissier  at- 
taché au  conseil  ; ils  sont  exécutoires  vingt- 
quatre  heures  après  la  signification,  par  pro- 
vision , sans  caution  et  nonobstant  l'appel , si 
l’objet  n’excède  pas  3oo  fr.  ; dans  les  autres 
cas,  l’exécution  provisoire  n’a  lieu  qu’à  charge 
de  donuer  caution. 

l45l.  L’  appel  est  porté,  d’après  les  dispo- 
sitions combinées  des  articles  37  et  47  de  l’acte 
du  gouvernement  du  ii  juin  1809,  et  5 de 
celui  du  5 août  1810,  au  tribunal  de  com- 
merce dans  le  ressort  duquel  le  conseil  est 
placé  ; à défaut  de  tribunal  de  commerce , de- 
vant le  tribunal  civil  de  première  instance.  Cet 
appel  n’est  recevable  que  lorsque  la  condam- 
nation excède  loo  fr. , et  qu'il  est  interjeté 
dans  les  trois  mois  de  la  signification  du  ju- 
gement, faite  par  l’huissier  du  conseil.  11  n’y 
a Heu  .à  l’appel  des  jugemens  préparatoires 
qu’après  le  jugement  définitif,  et  conjointe- 
ment avec  l’appel  de  ce  dernier,  mais  leur 
exécution  ne  porte  aucun  préjudice  aux  droits 
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des  parties  sur  l’appel  ; elles  ne  sont  pas  obli- 
gées de  faire,  à cet  égard,  des  protestations 
ni  réserves.  \ 

l/f.32.  Toutes  les  fonction.^  de  prud’hom- 
mes sont  entièrement  gratuites.  Quant  aux 
fr^is  de  aa^élariat  et  de  significations,  et  aux 
salaires  aes  témoins,  ils  sont  réglés  par  les 
articles  5^  et  suiv.  de  l’actc  du  11  juin  1809, 
que  nous  croyons  inutile  de  transcrire;  et  qui- 
conque seroit  convaincu  d’avoir  exigé  une 
taxe  plus  forte,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  seroit  poursuivi  comme  concus- 
sionnaire. 

Sectiom  II. 

/?es  attributions  judiciaires  des  prud  hommes 
pêcheurs. 

le^55.  Los  attributions  des  prud’hommes 
patrons  pécheurs , dont  nous  avons  parlé 
n.  108,  consistent  à connoîlre  des  constesta- 
tionsnées  entre  les  patrons  pécheurs,  au  su- 
jet de  la  pèche  maritime.  Peu  importe  à quelle 
nation  appartiennent  les  patrons  , il  suflit 
qu’ils  fassent  habituellement  la  pèche  dans 
les  limites  du  ressort  des  prud’hommes. 

Mais  cette  attribution  exclusive  ne  fc- 
roit  auc4]n  obstacle  aux  droits  du  ministère 
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public,  de  traduire  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels ou  devant  les  cours  d’assises,  les 
patrons  pêcheurs  qui  commettroient  des  dé- 
lits ou  des  contraventions  aux  lois  et  règle- 
mens  sur  la  pêche  , aux  lois  sanitaires  , et  à 
toutes  autres  qui  intéressent  l’ordre  public. 

Les  conseils  de  prud’homroes  fj||||^eur&  ju- 
gent , sans  appel , les  causes  de  leur  compé- 
tence. 

Le  pécheur  qui  a quelque  plainte  ou  de- 
mande à former,  fait  donner  assignation  par 
le  garde  de  la  communauté  , pour  le  di- 
manche suivant.  Les  parties  comparoissent 
. en  personne,  sans  autre  procédure  préalable  ; 
et  les  prud’hommes,  après  les  avoir  enten- 
dues , prononcent  leur  jugement  qui  doit 
s’exécuter  immédiatement.  Faute  par  la  partie 
condamnée  de  satisfaire  à ce  jugement  , le 
garde  procède  à la  saisie  des  filets  et  de  la 
barque  de  la  partie  condamnée,  qui  ne  peut 
obtenir  main-levée  qu’en  exécutant  la  con- 
damnation. Si  l’exécution  d’un  jugement  ainsi 
rendu  étoit  empêchée  par  voie  de  fait , l’au- 
torité locale  chargée  de  la  police,  devroit, 
sur  la  réquisition  des  prqd’hommes,  faire  le- 
ver l’obstacle. 
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CHAPITRE  II. 

De  la  juridiction  des  juges  de  paix,  re- 
lativement aux  brevets  d'invention. 

i454.  ISous  avons  fait  connoîire,  n.  110, 
les  droks  qu’un  brevet  d’invention  donnoit  à 
celui  qui  l’avoit  obtenu,  ou  à son  cession- 
naire. Celui  qui  est  troublé  dans  l’exercice  de 
son  brevet  peut , conformement  à l’art.  10  du 
litre  II  de  la  loi  du  s5  mai  1791,  traduire  l’au- 
teur du  trouble  devant  le  juge  de  paix;  et  si  le 
jugement  qui , en  pareille  matière , ne  peut  être 
en  dernier  ressort,  est  attaqué  par  voie  d’ap- 
pel, le  tribunal  civil  de  l’arrondissement  est 
seul  compétent  pour  en  connoître. 

Le  contrefacteur  est , conformément  à l'ar- 
ticle la  de  la  loi  du  7 janvier  1791,  condamné 
aux  dommages-intérêts  envers  le  plaignant,  et 
à une  amende  égale  au  quart  de  ces  dommages- 
intérêts  , laquelle  toutefois  ne  peut  excéder 
3,000  fr. , et  le  double  en  cas  de  récidive.  Les 
objets  contrefaits  sont  en  outre  confisqués'. 
Cette  confiscation  s’étend  non  seulement  aux 
instrumens  à l’aide  desquels  la  contrefaçon  a eu 
lieu,  mais  aux  objets  fabriqués  et  aux  matières 
préparées  ou  perfectionnées  par  cette  con- 
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trefaçon  (i);  et  mânie,  si  le  brevet  du  plai- 
{^nant  lui  a été  accordé  pour  le  perfectionne- 
ment d'une  invention  déjà  publique  , la  con- 
fiscation contre  le  contrefacteur  peut  s’étendre 
aux  portions  fabriquées  d’après  les  procédés 
connus,  lorsqu’elles  sont  indivisibles  des  por- 
tions contrefaites  (a). 

Si  la  dénonciation  est  déclarée  sans  fon- 
dement, le  dénonciateur  est,  conformément 
à l’article  i3,  condamné  aux  dommages-inté- 
rêts envers  son  adversaire , à upe  amende  sem- 
blable à celle  que  celui-ci  eût  supportée,  au 
cas  où  il  auroit  été  reconnu  coupable;  toute- 
fois les  juges  peuvent,  eu  égard  à sa  bonne 
foi,  lors  même  qu’ils  ne  condamnent  pas  le 
prévenu  de  contrefaçon,  ne  prononcer  contre 
lui,  ni  dommages-intérêts,  ni  amende,  I ■ 

Le  défendeur  peut  prétendre  qM’il  a 
fabriqué  par  des  procédés  diifércns  de  qeux 
du  b revet,  ou  qu’il  n’y  a aucune  ressemblance 
entre  ses  produits  et  ceux  pour  la  fabrication 
desquels  son  adversaire  est  breveté.  C’est  le 
cas  de  procéder  à une  expertise  ou  .à  une  en- 
quête, qui  n’est  pas  assujettie  à d’autres  règles 
ou  formes  que  celles  qui  sont  établies  par  le 
droit  commun  (3). 

(1)  Rejet,  3i  décembre  1827. 

(2)  Rejet,  2 mai  1822. 

(.3)  Rejet,  5 mars  1822. 


Digitized 


Juridiction  des  juges  de  paix.  1 j5 

11  peut  aussi  exciper  de  la  déchéance  en- 
courue par  son  adversaire,  d’après  les  prin- 
cipes expliqués  n.  i lo.  Dans  ce  cas,  des  doutes 
peuvent  s’élever  sur  la  compétence  du  juge 
de  paix  pour  décider  si  celte  déchéance  est 
encourue  ou  non , à l’égard  de  celles  de  ces 
causes  qui  semblent  de  nature  à être  vérifiées 
et  déclarées  par  l’administration  : telle  seroit 
la  déchéance  contre  le  breveté  qui  n’auroit 
pas  exécuté  d’après  les  procédés  qu’il  a dé- 
clarés primitivement,  ou.qui  n’a  pas  déclaré, 
par  addition,  les  nouveaux  moyens  dont  il  fait 
usage,  ou  qui  n'auroit  pas  payé  la  taxe. 

Le  juge  de  paix  nous  paroit  avoir  le  droit 
de  prononcer  sur  ces  exceptions,  comme  le 
tribunal  civil  pourroil  prononcer  sur  la  de- 
mande principale  en  déchéance , d’après  les 
preuves  qu’on  lui  administre,  ou  l’expertise 
qu’il  peut  ordonner.  Sa  seule  obligation  est 
de  tenir  pour  constant  tout  ce  qui  est  déclaré 
dans  les  actes  administratifs,  s’ils  avoient,  en 
quelque  chose  que  ce  soit,  modifié  les  obliga- 
tions légales  et  primitives  du  breveté. 

11  en  est  de  même  de  l’exception  de  dé- 
chéance fondée  sur  ce  que  le  breveté  n’auroit 
pas,  dans  les  deux  ans  de  l’obtention  du  bre- 
vet, mis  sa  découverte  en  activité  : car  c’est 
un  fait  matériel  qui  ne  peut  être  détruit  que 
par  la  preuve  que  le  Roi  a approuvé  les  motifs 
de  son  inaction.  A plus  forte  raison,  le  juge 
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de  paix  seroit  appréciateur  de  l’exception  du 
défendeur  qui  soutiendroit  que  le  brevet  n’a 
été  obtenu  que  pour  des  changemens  ou  ad- 
ditions à des  procédés  déj.î  connus,  qui  ne 
constitueroient  pas  une  invention  propre- 
ment dite,  ainsi  que  des  raisons  que  le  bre- 
veté fait  valoir  pour  repousser  cette  excep- 
tion (i)  , ou  pour  établir  qu’il  a appliqué  h 
une  invention,  appartenant  au  public,  des 
additions  qui  lui  sont  propres  : car,  pourvu 
que  le  défendeur  n’ait  pas  contrefait  les  ad- 
ditions dont  le  demandeur  a le  brevet,  il  ne 
peut  être  poursuivi  pour  avoir  imité  ou  copié 
la  peine  d’invention  déjà  publique  (2). 

1/^56.  11  ne  reste  qu’à  examiner  si  le  juge 
. de  paix  pourroit  connoître  de  l’exception  fon- 
dée sur  ce  que  l’invention  est  contraire  aux 
mœurs  ou  à la  sûreté  publique  ; nous  ne  le 
croyons  pas.  D'après  les  principes  expliqués 
n.  178,  une  telle  exception  n’est  pas  de  nature 
à être  présentée  comme  moyen  de  défense, 
puisque  ce  seroit,  de  la  part  du  défendeur, 
s’avouer  lui-même  coupable  du  tort  qu’il  re- 
procheroit  à son  adversaire.  Il  ne  peut  donc 
* y avoir  lieu,  pour  le  juge  de  paix,  à statuer 
sur  une  telle  exception;  et,  en  effet,  ce  cas 


(1)  Rejet,  3i  décembre  iHaa. 
ta)  Rejet,  ii  janvier  i8a5. 
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particulier  donne  seulement  ouverture  à l’ac« 
tion  du  ministère  public , devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

On  ne  peut,  du  reste,  élever  aucun  doute 
sur  le  droit  du  juge  de  paix  de  statuer  sur  les 
antres  exceptions.  Ainsi , lorsque  le  defendeur 
soutient,  comme  on  l’a  vu  n.  lyS,  qu’avant 
l’obtention  du  brevet,  dont  le  demandeur  ex- 
cipe  contre  lui,  les  procédés  de  celui-ci  étoient 
décrits  d^s  un  ouvrage  imprimé  , la  produc- 
tion du  livre  où  est  contenue  celle  desçriplion 
devient  la  preuve  de  son  exception.  S’il  pré- 
tend que  le  procédé  était  connu  et  employé 
par  lui  ou  par  d’autres  , c’est  le  cas  d’une  en- 
quête contradictoire  qui  doit  être  ordonnée, 
et  dont  l’appréciation  appartient  à la  con- 
science des  magistrats. 


CHAPITRE  III. 

J^e  la  juridiction  des  tribunaux  correc'^ 
tionnels  en  matière  de  contrefaçon. 

1457.  On  a vu,  n.  i63,  que  la  contre-façon 
des  marques  éloitun  faux;  et,  sousce  rapport, 
la  poursuite  appartient  aux  cours  d'assises.  La 
partie  lésée  par  ce  faux  peut  réclamer  des 
dommages  inlérèls  devant  la  cour  saisie  de 
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la  poursuite;  elle  peut  aussi  exercer  son  action 
S.  civile  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Il  arrive  plus  souvent  qu'il  n'y  a lieu  qu'à 
une  poursuite  en  falsification , contre  celui 
qui  est  provenu  d'avoir  simplement  fait  ap- 
paroîlre,  sur  des  objets  fabriqués,  le  nom 
d'un  fabricant , autre  que  le  sien  , ou  d'un  lieu 
de  fabrication,  autre  que  le  véritable,  délit 
prevu  par  l'article  1**  de  la  loi  du  28  juillet 
i8a4,  et  puni  d’une  détention  de  ojj^ze  jours 
à trois  mois,  avec  une  amende,  qui  ne  peut 
être  moindre  de  5o  fr. , ni  excéder  le  quart 
des  dommages-intérêts  alloués  au  plaignant, 
et  en  outre  de  la  confiscation  des  objets  du 
délit. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas  , celui  qui  est  pour- 
suivi peut  prétendre  que,  loin  d’être  falsifica- 
teur, il  est  lui-même  autorisé  à employer  la 
marque  qu’on  l’accuse  d’avoir  falsifiée.  Cette 
exception  seroit  appréciée  par  le  tribunal 
saisi  de  la  demande,  qui  doit  naturellement, 
pour  s’éclairer,  employer  les  moyens  de  véri- 
fication analogues  à ceux  qui  sont  prescrits, 
comme  on  l’a  vu  n.  i352,  au  tribunal  de 
commerce  , lorsqu’il  est  appelé  à prononcer 
sur  les  ressemblances  de  marques  adoptées 
par  deux  fabricans,  ou  sur  la  ressemblance 
qu’un  fabricant  prétend  exister  entre  sa  mar- 
que et  celle  qu’un  autre  annonce  avoir  l’in- 
tention de  prendre. 


Juridiction  des  TrUmnaux  Correctionnels.  i ’j’j 

l438.  En  matière  de  cdntrefaçon  d’ouvra- 
ges imprimés,  gravés,  ou  susce  plibles  de  publi- 
cation par  la  voie  de  la  presse  à imprimer, 
graver  ou  lithographier,  et  des  ouvrages  de 
sculpture  susceptibles  d’étre  reproduits  à l’aide 
de  moules  ou  formes  quelconques,  la  cunnois- 
sance  des  plaintes  on  poursuites  faites,  soit  par 
le  ministère  public  d’office  , conformément  à 
l’art.  47  de  l’acte  du  gouvernement  du  5 février 
2810  , soit  par  l’auteur,  ses  héritiers  ou  ayant 
droits  (1),  appartient  aux  tribunaux  correc- 
tionnels (i).  îious  avons  donné , n.  164  et  sui- 
vans,  des  notions  sur  les  principes  que  les 
juges  doivent  suivre  dans  l’appréciation  de  la 
plainte  et  des  exceptions  du  prévenu.  Lors- 
qu’il est  déclaré  coupable,  il  est  condamné, 
savoir:  si  c’est  comme  contrefacteur,  à une 
amende  de  loo  fr.  à 200  fr.  ; si  c’est  comme 
débitant  d’exemplaires  contrefaits , à une 
amende  de  2Ô  fr.  à 200  fr.  Les  exemplaires 
saisis  sur  l’un  et  l’autre , ainsi  que  les  plan- 
ches , moules  et  matrices , qui  ont  servi  à la 
contrefaçon,  sont  confisqués.  Le  produit  de 
ces  confiscations,  ou  les  recettes  confisquées, 
sont  remis  au  plaignant,  à compte  sur  l’in- 


!4a5. 
4aG. 
4a?. 
4a8. 
4ag, 


(1)  Cassation,  7 prairial  an  ii. 

(a)  Rejet,  a8  ventôse  an  9. — Rejet,  16  germinal  an 
10. — Cassation,  ai  prairial  an  1 1. 

V.  i -2 
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demnik'qui  est  arbitrée  parle  tribunal.  Par 
une  juste  conséquence  des  principes  relatifs 
à ceux  qui  ont  intenté  , sans  fondement,  une 
action  en  contrefaçon  de  brevets  d’invention; 
et  d’ailleurs , d’après  la  règle  que  tout  fait  qui 
occasione  un  tort  réel  ou  moral,  donne  lien  à 
des  dommages-intérêts,  on  nesauroit  douter 
qu’il  ne  puisse  en  être  prononce  au  proBt  de 
celui  qui  seroit  reconnu  innocent. 


TITRE  VL 

DES  CONSULS. 


1459.  On  nomme  consuls  les  délégués  qu’un 
souverain  entretient  dans  des  places  de  com- 
merce, et  principalement  dans  les  ports  de 
mer  d’un  autre  souverain,  pour  protéger  ses 
sujets  qui  y résident  ou  voyagent,  veiller  à 
la  conservation  de  leurs  droits  et  privilèges , 
et  même  pour  remplir,  à leur  égard,  certai- 
nes fonctions  d’administration  et  de  juridic- 
tion. L’article  8 de  la  loi  du  i"  octobre  lyqS 
(lo  vendémiaire  an  4)«  met  les  consuls  fran- 
çais dans  la  dépendance  du  ministre  des  af- 
faires étrangères.  Ils  ont , avec  les  autres  mi- 
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nislres,  nolanimcnt  ceux  de  rintérieiir  et  de  la 
rnarine,  les  rapports  que  peuvent  rendre  né- 
cessaires les  intérêts  du  commerce  et  de  la 
navigation. 

Ce  titre  consacré  h présenter  les  notions  les 
pins  générales,  et  telles  que  peut  les  admettre 
le  plan  de  notre  travail , sera  divisé  en  quatre 
chapitres  : le  premier  traitera  succinctement 
des  consuls  et  de  leur  caractère  politique  ; 
le  second,  de  leur  juridiction;  le  troisième i 
de  diverses  autres  attributions  administrati- 
ves ou  mixtes  qui  leur  sont  données  ; le  qua- 
trième, des  droits  de  répression  qu’ils  ont, 
dans  quelques  pays,  contre  les  individus  de’ 
leur  nation. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Consuls  en  général,  et  de  leur 
caractère  politique. 

\ 

1 440.  On  peut  considérer,  dans  ce  qui  tou- 
che les  consuls,  sous  les  rapports  personnels, 
leur  établissement,  leur  nomination  et  ins- 
tallation, les  officiers  qui  leur  sont  attachés, 
le  caractère  politique  et  les  privilèges  dont  ils 
jouissent  dans  les  pays  où  ils  sont  placés. 
Dans  l’état  actuel  de  la  législation  française  , 
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les  sources  principales  des  notions  sur  celle 
matière  sont  le  titre  IX  du  livre  I*'  de  l’ordon- 
nance du  mois  d’août  i68i,  l’édit  du  mois 
de  juin  1778,  l’ordonnance  du  3 mars  1781, 
ainsi  que  l’instruction  destinée  à la  dévelop- 
per, et  l’ordonnance  du  i5  décembre  i8i5. 

Ce  chapitre  sera  divisé  en  quatre  sections. 

Section  premièhe. 

De  l 'établissement  des  Consuls. 

l44l.  Le  souverain  qui  veut  avoir  un  con- 
sul dans  un  pays  étranger,  doit  s’en  procurer 
le  droit  par  une  convention  particulière  et 
spéciale  avec  le  souverain  de  ce  pays.  Un 
traité  de  commerce  entre  deux -puissances 
n’emporteroit  pas,  par  lui -même,  le  droit 
d’établir  des  consuls  l’une  chez  l’autre. 

Les  ports  ou  villes  commerçantes  d’un  étal 
ont  une  importance  plus  ou  moins  grande  ; 
de  là  est  venue  la  division  en  consulats  géné- 
raux, consulats  et  vice-consulats,  adoptée  en 
France,  par  l’article  i*'  du  titre  I"  de  l’ordon- 
nance du  3 mars  1781.  Nonobstant  cette  diffé- 
rence (le  dénomination  et  quelquefois  même 
d’étendue  dans  les  attributions,  tous  doivent 
correspondre  avec  les  ministres  du  Roi.  Mais , 
d’après  l’art.  29  de  celte  ordonnance,  tout  vice- 
consul  employé  dans  le  département  d’un 
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consul  lui  est  subordonné,  el  lui  doit  compte 
des  aflaires  de  son  vice-consulat,  indépen- 
damment de  celui  qu’il  rend  au  ministre 
compétent. 

t44^‘  L’intention  du  Roi  étant  de  ne  choi- 
sir pour  consuls  que  des  personnes  disposées, 
en  quelque  sorte , par  leur  éducation  à rem- 
plir ces  fonctions , un  corps  d’élèves  vice- 
consuls  a été  établi.  Les  art.  36  et  suivans  du 
titre  I"  de  l’ordcmnance  du  3 mars  1781,  l’or- 
donnance du  i5  décembre  i8i5,  et  le  règle- 
ment du  II  juin  1816,  qui  y est  annexé,  of- 
frent toutes  les  règles  sur  la  nomination,  les 
conditions  pour  l’obtenir,  l’éducation,  les  de- 
voirs et  droits  de  ces  élèves. 

Ils  sont  soumis  à l’autorité  des  consuls  au- 
près desquels  ils  ont  été  placés,  sont  logés 
chez  eux  et  nourris  à leur  table.  Ceux-ci  doi- 
vent particulièrement  s’attacher  à leur  don- 
ner, outre  les  principes  de  religion  et  de  mo- 
rale, des  notions  sur  les  devoirs  des  consuls, 
sulHsantes  pour  les  rendre  aptes  aux  fonctions 
qu’ils  seront  un  jour  appélés  à remplir. 

Les  études  des  élèves  vice-consuls  doivent 
se  diriger  particulièrement  vers  la  connois- 
saiice  des  ordonnances,  règlemens  et  instruc- 
tions relatifs  aux  consulats,  considérés,  soit 
dans  leurs  rapports  avec  les  puissances  étran- 
gères, soit  dans  leurs  rapports  avec  les  na- 
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tionaux.  Ils  doivent  apprendre , s’ils  ne  la 
connoissent  déjà,  la  langue  du  pays  où  Us 
résident.  Cette  obligation  est  imposée  d’une 
manière  plus  particulière  à ceux  qui  sont  pla- 
cés aux  Echelles  du  Levant.  Ils  doivent  encore 
acquérir  des  notions  statistiques  et  locales. 
Ils  assistent  les  consuls  dans  tous  les  actes  où 
ceux-ci  croient  devoir  les  appeler;  Us  trans- 
crivent la  correspondance,  et  sont  tenus  an- 
nuellement de  rédiger  un  mémoire  sur  un  sujet 
relatif  aux  consulats,  indiqué  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Nul  d’entre  ces  élèves  ne  peut  être  pourvu 
d’une  place  de  vice-consul  qu’après  deux  ans 
d’activité. 

i443.  Le  consul  établi  dans  les  cas  prévus 
n.  i44i,  peut,  suivant  la  faculté  que  lui  ac- 
cordent les  errl.  70  et  suivans  du  titre  I"  de 
l’ordonnance  du  3 mars  1781,  et  lorsque  les 
usages  ou  ses  instructions  ne  s’y  opposent 
pas,  nommer,  si  le  service  du  Roi  lui  paroît 
l’exiger,  des  agens  de  commerce  dans  les 
lieux  de  son  département  où  il  n’y  a ni  vice- 
consuls,  ni  autres  agens  consulaires  nommés 
par  le  Roi.  Son  choix  tombe  ordinairement 
sur  des  commerçans  du  lieu;  il  doit,  par 
préférence,  le  faire  porter  sur  des  Français, 
et  rendre  compte  de  ses  nominations  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Les  fonctions 
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de  CCS  âgens  coiisislenl  ù rendre  aux  sujets 
du  Roi  tous  les  bons  ofEces  qui  peuvent  dé- 
pendre d’eux,  à correspondre  avec  les  con- 
suls, et  à faire  exécuter  leurs  ordres  en  tout 
ce  qui  concerne  leur  mission. 

1 444*  consuls,  vice-consuls,  et  même  les 
élèves  vice-consuls  français,  ne  peuvent,  con- 
formément à l’art.  22  do  tit.  I"  de  l’ordonnance 
du  3 mars  1781,  se  marier  sans  l’autorisation 
du  Roi,  sous  peine  de' révocation.  Ils  ne  peu- 
vent aussi,  conformément  à l’art.  18,  accepter 
de  commissions  ni  de  trallemens  de  la  part 
d’une  puissance  étrangère;  ils  se  trouveroient 
par  là  dans  une  sorte  de  dépendance  envers 
celte  puissance , tandis  qu’ils  doivent  réserver 
tout  leur  crédit  en  faveur  des  Français.  Cette 
prohibition  n’est  pas  toutefois  un  obstacle  à 
ce  que  ces  officiers  rendent  service  aux  sujets 
d’un  souverain  étranger  qui  n’auroit  pas  de 
consul,  pourvu  qu’ils  ne  s’exposent  pas  à se 
compromettre  , que  ce  service  ne  puisse  nuire 
d’aucune  manière  aux  sujets  du  Roi,  qu’il 
soit  gratuit,  et  principalement  qu’il  soit-, une 
suite  de  la  considération  dont  Jouit  la  nation 
française. 

C’est  même,  dans  les  Echelles  du  Levant , 
une  prérogative  accordée  à la  France  par  les 
capitulations  avec  la  Porte,  que  des  étrangers 
puissent  être  placés  sous  la  protection  des 
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consuls  français.  Ce  droit  est  plus  ou  moins 
étendu , suivant  les  circonstances  et  les  ins- 
tructions qui  varient  en  raison  des  temps  et 
des  lieux.  Il  suffit  de  remarquer  que  les  con- 
suls, lorsqu'ils  ont  droit  d’accorder  celte  pro- 
tection, ne  doivent,  conformément  aux  ar- 
ticles i44,  145  et  146  du  tit.  I"  de  l’ordon- 
nance du  3 mars  1781  , y admettre  que  des 
individus  cautionnés  par,  ce  qu’on  appelle 
dans  le  pays,  le  corps  de  la  nation  française, 
ou  par  un  commerçant  français  qui  en  devient 
alors  civilement  responsable. 

Le  commerce  est  interdit  aux  consuls  , 
comme  on  l’a  vu  n.  yS  : établis  pour  rendre 
justice  aux  corarperçans  et  les  protéjçer,  pour 
soutenir  et  étendre  le  commerce  national , 
pour  écarter  la  cupidité  et  repousser  la  mau- 
vaise foi,  ils  ne  doivent  pas  se  ranger  parmi 
ceux  dont  ils  sont  les  surveiltans.  Mais  le  Roi 
est  le  maître  d’y  déroger  et  de  permettre  à un 
commerçant,  qu’il  noinmeroit  son  consul,  de 
continuer  le  commerce. 

L’instruction,  jointe  à l’ordonnance  du  3 
mars  1781 , recommande  aux  consuls,  comme 
un  de  leurs  devoirs,  de  n’emprunter,  dans  les 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie , aucune 
somme  d’argent , dans  la  crainte  que  la  qua- 
lité de  débiteur  ne  laissât  pas  à l'administra- 
tion consulaire  l'indépendance  qui  lui  est 
nécessaire.  Cette  faculté  leur  est  même  for- 
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mellement  interdite,  à l’égard  des  Juifs,  Grecs, 
Turcs  ou  Maures.  Les  consuls,  vice-consuls 
et  élèves  vice-consuls  ont , dans  ces  mêmes 
Echelles,  on  costume  déterminé,  que  les 
agens  choisis  par  eux  ne  peuvent  prendre.  ' 
En  cas  d’ahsence,  qui  ne  doit  jamais  avoir 
lieu  sans  la  permission  du  Roi  ou  de  ceux  à 
qui  il  a délégué  le  pouvoir  de  la  donner/  le 
consul  doit  appeler  le  vice-consul  de  èon  dé- 
partement qu’il  juge  le  plus  capable  pour  ve- 
nir remjslir  ses  fondions,  et  envoyer  Pélève 
vice-consul  placé  auprès  de  lui  pour  faire  le 
service  de  ce  vice-consul;  si  même  le  consul 
qui  s’absente  n’avoîl  point  de  vice -consul 
dans  son  déparlenîent,  l’élève  placé  auprès 
de  lui  pourroit,  suivant  l’art.  a4  du  titre  I".  de 
l’ordonnance  du  3 mars  1781,  remplir  les  fonc- 
tions consulaires.  L’art.  a5  veut  que  tout  consul 
qui  SC  trouve  dans  le  cas  de  quitter  sa  place 
pour  une  cause  quelconque,  laisse  la  corres- 
pondance et  tous  les  autres  papiers  concer- 
nant le  service  dont  il  étoit  chargé,  à son  rem- 
plaçant ou  successeur,  sur  un  inventaire  dont 
il  doit  être  fait  trois  copies,  l’une  desquelles 
est  envoyée  au  ministre  des  affaires  étrangères; 
l’autre  est  gardée  par  l’olEcier  remplacé,  pour 
lui  servir  de  décharge,  et  la  troisième  est  dépo- 
sée aux  archives  du  consulat. 

Si  le  consul  s’absentoit  avant  l’arrivée  de 
son.  remplaçant,  l’art,  ah  veut  qu’il  laisse  les 
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papiers  dont  11  ctoit  chargé,  avec  leur  itiTcn' 
taire , à l’élève  vice-consul  placé  auprès  de 
lui,  ou,  à défaut,  qu’il  les  dépose,  avec  l’in- 
ventaire , à la  chancellerie , pour  être  remis  à 
son  succeseeur. 

En  cas  de  mort  d’un  consul,  Il  doit  être  fait 
par  le  chancelier  un  inventaire  des  papiers 
du  consulat,  en  présence  de  L’élève  vice-con- 
sul et  des  députés  de  la  nation;  ces  papiers 
sont  remis  à cet  élève,  et  à son  défaut,  ils 
sont,  conformément  à l’article  28,  déposés 
à la  chancellerie  et  remis  ensuite  à celui  qivi 
viendra  exercer  les  fonctions  de  consul,  l/é- 
lèvc  vice-consul  est  tenu  ,d’inforraer  de  cet 
événement  le  plus  ancien  .vice-consul  du  dé- 
partement , pour  qu’il,  vienne  remplir  l’i/i- 
ierirn;  en  attendant,  il  est  chargé  des  af- 
faires du  consulat,  et  même  l’art.  27  veut  que, 
dans  le  cas  où  il  n’y  auroit  dans  le  départe- 
ment aucun  vice-consul , cet  élève  reste  chargé 
des  affaires  jusqu’à  l’arrivée  des  ordres  du  l\oi. 

Section  II. 

De  la  nomination  et  installation  des  Consuls.  ^ 

t 

^44^’  consuls  et  vice -consuls  sont 
-nommés  par  le  Koi.  Conformément  à l’art.  2 
du  titre  I".  de  l’ordonnance  précitée , et  à l’ar- 
ticle .5  de  celle  du  1 5 décembre  i8i5,les  con- 
suls générau.x  sont  pris  parmi  les  consuU'jles 


Dk;;:!, 


Nomination  et  installation  de»  contai».  1S7 

S 

consuls,  parmi  les  vice -consuls,  el  les  vice- 
consuls,  parmi  les  élèves  vice -consuls;  les 
règles  et  conditions  de  l’éligibilité  sont  indi- 
quées dans  les  art.  3i  et  suivans.  L’objet  de 
cet  ordre  est  d’exciter  l'émulation,  pour  qu’on 
ne  puisse  parvenir  aux  consulats  les  plus  im- 
portans  qu’après  avoir  acquis  les  connois- 
sances  nécessaires,  et  surtout  pour  qu’il  ne 
soit  employé  que  des  sujets  éprouvés. 

En  général , un  consul  doit  être  sujet  du 
prince  qui  le  constitue;  il  est  rare  qu’un  sou- 
verain accorde  ce  titre  à un  étranger.  Mais  on 
a vu,  n.  144^1  <iue  cette  règle  ne  s’étend  pas 
aux  simples  agens  coni^ulaircs. 

La  nomination  d’un  consul  est  notifiée  au 
souverain  chez  lequel  il  doit  résider,  suivant 
les  formes  déterminées  par  le  traité  qui  en  am 
torise  l’établissenjenl , ou  celles  que  l’usage  a 
introduites,  pour  obtenir  de  ce  souverain  des 
lettres  d'e.vcquatur , qui  reconnoisscnt  le  ca- 
ractère du  consul,  et  l’autorisent  à exercer 
ses  fonctions.  Pour  les  Echelles  du  Levant, 
le  miuistre  secrétairc-d’état  des  affaires  étraii; 
gères  doit  prévenir  de  la  nomination  du  coTa- 
sul , l’ambassadeur  du  Roi  près  la  Porte  ; cet 
ambassadeur  obtient  pour  le  consul  ï'exeifua- 
/ur  qu’on  nomme  barnt.  Ce  préalable  rempli , 
l’ancien  consul,  ou  le  chargé  d’affaires  par 
intérim,  doit  convoquer  l’assemblée  des  no- 
tables français  établis  dans  le  lieu,  qui  for- 
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ment  une  association  qu’on  nomme  assemblée 
de  la  nation  y et  y faire  publier  les  provisions 
du  consul,  lesquelles  sont  ensuite  enregistrées 
dans  la  chancellerie.  Ces  formalités  sont  né- 
cessaires pour  que  les  Français  qui  résident 
dans  l’e'tendue  du  consulat  soient  réputés  ins- 
truits de  la  nomination,  et  tenus  de  recon- 
noitre  l’autorité  du  nouveau  consul. 

Section  III. 

Des  divers  Officiers  attachés  aux  Consulats. 

Il  existe  auprès  de  chaque  consulat 
un  fonctionnaire  nommé  parle  Roi  (|ui , sous 
le  nom  de  chancelier,  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire  en  matière  politique  ou  admi- 
nistrative, de  conservateur  des  archives,  lois, 
ordonnances  et  autres  actes  de  l’autorité  ; 
lorsque  le  consul  exerce  les  fonctions  judi- 
ciaires, ce  chancelier  remplit  celles  de  gref- 
fier, et  même,  conformement  à l’article  8 
de  l’édit  du  mois  de  juin  1778,  d’huissier, 
pour  les  assignations  qu’il  y auroit  lieu  de 
donner. 

Le  chancelier  exerce  encore , conformé- 
ment aux  art.  24  et  a5  du  tit.  IX  du  liv.  I"  de 
l’ordonnance  du  mois  d’août  1681,  et  à l’art. 
1 1 1 du  tit.  I*'  de  celle  du  3 mars  1 78 1 , les  fonc- 
tions de  notaire  pour  tous  les  individus  de 
sa  nation.  L’art.  3i  de  l’prdonnancc  du  a4mai 
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1728,  d«'fend  même  aux  Français  de  passer 
aucun  acte  par-devant  les  notaires  publics  des 
lieux,  à peine  de  nullité. 

Les  actes  de  l'une  et  l’autre  fonction  qu’il 
faif,  ont  la  même  force  et  les  mêmes  effets  en 
France , que  ceux  des  notaires  et  greffiers  du 
royaume,  lorsqu’ils  sont  légalisés  parle  con- 
sul. 11  doit  en  conséquence  se  conformer  aux 
usages  de  sa  chancellerie,  et  aux  règles  pres- 
crites par  les  lois  françaises , dont  le  Roi  a 
ordonné  l’exécution  dans  les  consulats. 

C’est  également  à la  chancellerie  que  se  font 
les  dépôts  des  actes  de  naissance  et  décès  sur- 
venus, ou  des  testamens  rédigés  pendant  la 
traversée  d’un  navire  qui  aborde  un  pays 
étranger,  dans  les  cas  expliqués  n.  645. 

Le  chancelier  est  tenu  d’écrire  sur  son  re- 
gistre les  délibérations  et  les  actes  du  consu- 
lat ; d’y  rédiger , suivant  leur  date , les  contrats 
à la  grosse  , les  polices  d’assurance  et  autres 
contrats  qu’il  reçoit,  ensemble  les  connois- 
semens  et  tous  autres  actes  déposés  entre  ses 
mains,  sans  en  faire  de  minutes  séparées. 

Il  reçoit  aussi  les  dépôts  d’effets,  valeurs 
ou  titres  que  le  consul  est  dans  le  cas  d’or- 
donner au  cours  de  ses  opérations  adminis- 
tratives ou  judiciaires.  Les  valeurs  déposées 
sont  mises  dans  une  caisse  à trois  serrures; 
une  des  clefs  reste  dans  les  mains  du  consul; 
la  seconde  dans  celles  du  chancelier,  et  la 
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troisième  dans  celles  du  plus  ancien  dc.s  dé- 
putés de  la  nation  ; de  manière  qu'aucune 
extraction  ne  puisse  être  faite  qu’en  présence 
de  ces  trois  personnes.  Le  consul  doit  an- 
nuellement adresser  au  ministre  des  affaîVes 
étrangères  une  note  exacte  de  ces  dépôts , 
de  leur  date,  et  des  personnes  qui  les  ont 
faits. 

Le  chancelier  assiste  au  débarquement  des 
marchandises  françaises,  lorsqu’elles  arrivent 
soit  sur  des  navires  nationaux  , soit  sur  des 
navires  étrangers;  il  délivre  les  expéditions 
dont  nous  avons  parlé,  n.  633,  aux  capitaines, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  remise  du 
manifeste , sans  pouvoir,  à moins  de  force  ma- 
jeure, retarder  plus  long-temps  leur  départ. 

Pour  assurer  l’ordre  dans  l’exercice  de  ces 
diverses  attributions,  l’art.  112  du  tit.  1",  de 
l’ordonnance  du  3 mars  1781  porte,  qu’il  y 
aura  cinq  registres  cotés  et  paraphés  à chaque 
feuille  par  l’ambassadeur,  le  consul  ou  vice- 
consul.  Le  premier  est  destiné  à écrire  tous 
les  actes,  obligations  et  contrats,  ainsi  qu’il 
vient  d’être  dit;  dans  le  second,  sont  inscrits 
les  procès-verbaux  et  les  délibérations  des 
assemblées  de  la  nation  ; dans  le  troisième , 
toutes  les  ordonnances  du  Roi,  les  décisions 
ministérielles  et  celles  des  consuls  ou  vice- 
consuls  , dont  la  publication  et  l'enregislre- 
ment  doivent  être  faits  conformément  à l’art,  g 
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du  tilre  1"  de  celte  ordonnance  j le  qiialrlèine 
est  destiné  à inscrire  tous  les  dépôts  faits  à 
la  chancellerie,  et  le  cinquième,  à transcrire 
tous  les  manifestes  d'entrée  et  de  sortie  des 
marchandises  et  autres  objets  importes  ou 
exportés. 

Les  règles  sur  la  nomination  et  les  qualités 
requises  pour  être  pourvu  aux  fonctions  de 
chancelier,  celles  qui  concernent  les  droits  et 
les  obligations  de  cet  agent,  sont  déterminées 
par  les  art  iGetsuivans  du  tilre  IX  du  liv.  t*'. 
de  l’ordonnance  de  1681  ; par  l’édit  du  mois 
de  juillet  1720,  par  les  art,  106  et  suiv.  du 
tit.  1"  de  l’ordonn-incc  du  H mars  1 781,  et  par 
celle  du  22  juillet  1821.  Lorsqu’il  n’y  en  a pas 
de  nommé, ou  en  cas  d’absence  ou  de  décès, 
le  consul  peut  commettre  à l’exercice  de  ses 
fonctions,  une  personne  capable,  lui  faire 
prêter  serment , lui  confier  la  garde  du  sceau 
et  le  droit  de  sceller  les  actes  consulaires  , ain- 
si que  de  remplir  les  fonctions  de  notaire , 
grelber  et  huissier  du  consulat. 

t447-  nécessité  de  faire  des  traductions, 
dont  la  vérité  et  l’exactitude  doivent  être  attes- 
tées sous  la  foi  du  serment , et  diverses  cir- 
constances dans  lesquelles  le  consul  seroit 
obligé  de  s’expli<jucr,  obligent  à recourir  à des 
interprètes.  C’est  principalement  dans  le  Le- 
vant que  celle  nécessité  est  plus  grande;  ils  y 
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dans  ses  élats  s’engage  tacitement,  par  cela 
môme,  à lui  donner  toute  la  liberté  et  toute  la 
sûreté  nécessaires  pour  remplir  convenable- 
ment les  fonctions  dont  il  consent  qu’il  ait  l’exer- 
cice. On  ne  peut  pas  dire  cependant  que  les 
consuls  représentent  leur  souverain,  comme 
des  ambassadeurs,.des  ministres  publics  ayant 
une  mission  politique  : celle  des  consuls  est  trop 
bornée  pour  leur  attribuer  ce  caractère , et  par 
conséquent  pour  leur  procurer  l’inviolabilité 
et  l’indépendance  absolue  dont  jouissent  les 
ambassadeurs  ou  autres  ministres  publics.  As- 
sez généralement,  ils  ont  le  droit  de  placer,  à 
la  porte  extérieure  de  la  maison  qu’ils  habi- 
tent, un» écusson  ou  tableau  indiquant  leur> 
qualité,  sans  toutefois  qu’on  puisse,  à moins 
que  des  capitulations  spéciales  ne  l’aient  déter- 
miné, en  induire  aucun  droit  d’asile,  ni  la  fa- 
culté de  soustraire  les  individus  qui  y résident 
ou  qui  s’y  réfugieroient,  aux  recherches  de  la 
justice  locale.. Quant  à leur  personne,  les  rè- 
gles sur  les  poursuites  qui  pourroient  être  ir^- 
tentées  contre  eux,  pour  les  cas  dans  lesquels 
ils  seroient  prévenus  d’avoir,  troublé  l’ordre 
public,  OQ  d’avoir  commis  tout  autre  délit,  dé- 
pendent des  traités. faits  entre  les  états  respec- 
tifs , ou  de  l’usage  auquel  il  n’a  pas  été  dérogé 
par  des  traités  particuliers.  Il  en  est  de  même 
des  actions  que  des  particuliers  auroient  à 
formere  contr  eux. 

V.  i:i 
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Ces  privilëges  sont  beaucoup  moins  éten- 
dus dans  les  états  chrétiens  que  dans  les  pays 
inahométans.  Dans  ces  derniers , les  consuls 
ont  le  privilège  de  ne  payer  aucune  taxe  ni 
impôt,  et  de  ne  pouvoir  être  emprisonnés  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  sauf  à demander 
justice  contre  eux  à la  Porte. 

A l'égard  des  actions  qu'un  Français  auroit 
h former  contre  le  consul  ou  vice-consul  de 
sa  nation  , il  ne  doit,  dans  la  règle  , le  poui^ 
suivre  qu’en  France.  Ce  n’est  pas  que  les  Iri- 
ux  du  lieu  fussent  absolument  incom- 
pétens,  comme  dans  les  mêmes  cas  où  ils  le 
sont  à l’égard  des  ambassadeurs  : cette  in- 
compétence n’existeroit  qu’autant  que  des 
traités  leur  interdiroient  la  connoissance  de 
cette  contestation , ainsi  qu’il  est  réglé  par  les 
capitulations  de  la  France  avec  l’empire  Ot- 
toman ; ou  qu’au  lieu  de  simples  intérêts  pé- 
cuniaires. il  s’agiroit  de  faits  relatifs  à l’exer- 
cice des  fonctions  du  consul  (i).  Mais  il  n'est 
])as  douteux  que  les  tribunaux  français , devant 
lesquels  on  voudroit  faire  valoir  une  condam- 
nation obtenue  contre  un  consul  en  pays 
étranger,  pourroient  n’y  avoir  aucun  égard , 
]>oisqu’ils  ont,  comme  on  le  verra  n.  i488, 
ce  droit  , même  pour  des  condamnations 
contre  de  simples  particuliers,  et  que  meme 


(i)  Cassation,  3 vendémiaire  an  g. 
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ils  devroicnt,  d’après  l’arliclo  2 de  l’ëdit  da 
mots  de  juin  1778,  prononcer  les  amendes  ou 
peines  résultant  de  celte  infraction. 

tiu  reste  lorsque  des  particuliers  ont  quel- 
ques protestations  à faire  contre  les  actes  du 
consul , le  chancelier  doit  les  recevoir,  con- 
fornrie’ment  à l’article  ii4  du  titre  I"  de  l’or- 
donnance du  3 mars  1781,  et  en  adresser  ex- 
pédition au  ministre  des  affaires  étrangères. 


CHAPITRE  II. 

De  la  juridiction  des  Consuls. 

K 

1449.  Nous  avons  vu,  n.  i43g,  que  les  con- 
suls avoient,  rntr’aulres  attributions,  celle  de 
rendre  la  justice  aux  sujets  du  souverain  qui  les 
avoit  nommés.  Mais  cette  attribution  n’étant, 
par  la  position  du  consul,  susceptible  d’être 
exercée  qu’en  pays  étranger,  la  nécessité  d’en 
coordonner  l’exercice  aux  droits  de  juridic- 
tion que  chaque  souverain  a dans  ses  états, 
oblige  à considérer  cette  autorité  des  consuls, 
sous  deux  rapports  : 1”.  ce  qu’elle  peut  être 
relativement  aux  droits  du  souverain  terri- 
torial; 2®.  ce  qu’elle  est  en  elle-même,  c’est- 
à dire , dans  les  droits  du  consul  à l’égard  des 
sujets  de  son  souverain. 

Ces  rapports  feront  l’objet  des  deux  pre- 
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mièrcs  sections  de  ce  chapitre.  Dans  la  troi* 
siènxe,  nous  indiquerons  la  procédure  qui 
qui  s'observe  devant  les  consuls  français. 

Section  première. 

D»  la  Juridiction  du  Consul  dans  ses  rapports 
avec  l'état  étranger  où  il  réside. 

l45o.  Le  droit  de  contraindre  à exécuter 
une  décision  par  l'emploi  de  la  force  publi- 
que , est  une  émanation  de  la  souveraineté  : 
tous  les  états  sont  intéressés  à maintenir 
cette  règle;  tous  la  respectent  ou  l'invoquent 
au  besoin.  Les  cours,  les  tribunaux,  et  les 
fonctionnaires  à qui  est  confié  l’exercice  de 
la  juridiction  contentieuse  ou  volontaire, 
n’ont  ce  pouvoir  que  par  délégation  ; et  en- 
core dans  les  législations  qui  ont  le  mieux 
observé,  les  vrais  principes,  ce  n^est  pas  le 
i46.  magistrat  qui  commande  l’exécution  de  ses 
actes;  le  titre  en  vertu  duquel  est  faite  cette 
exécution  parée,  estrevêtu  d’une  formule  in- 
titulée du  nom  du  souverain  qui  commande 
que  l’acte  soit  exécuté  par  l’emploi  de  la  force 
publique,  s’il  est  nécessaire.  C’est  ce  qui  ex- 
plique par  quels  motifs  tous  les  gouverne - 
mens  refusent  de  reconnoître  une  force  exé- 
cutoire dans  les  jugemens  ou  actes  étrangers. 
11  »’ ensuit  qu’un  souverain  n’a  pas  le  droit , 
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par  sa  seule  autorité , d’instituer  en  pays  étran- 
ger un  juge  ou  un  tribunal  pour  décider  sur 
les  contestations  entre  ses  sujets , par  des  ju- 
gemens  qui  , d’eux-mêtnes  , puissent  avoir 
force  exécutoire  dans  ce  pays. 

145 1 . Ces  prindpes  généraux  peuvent  éire 
niodifiis  par  les  diverses  conventions  qui  in- 
terviennent entre  les  souverains,  non-seule- 
ment en  ce  qui  concerne  l’exécution  des  ac- 
tes et  jugemens  étrangers  dans  leur  territoire, 
mais  encore  relativement  à la  juridiction  des 
consuls  et  à l’effet  de  leurs  jugemens.  Des 
connoissances  de  fait  sont  plus  nécessaires 
sur  cette  matière  que  des  théories.  Nous  ne 
devons  pas  manquer  toutefois  de  faire  obser- 
ver que  l’extrême  différence  produite  par  l’étal 
de  la  civilisation , entre  les  pays  éclairés  par 
le  christianisme,  et  les  peuples  qui  suivent 
d’autres  religions,  en  a nécessité  et  introduit 
une  grande  dans  ce  qui  concerne  la  juridic- 
tion des  consuls. 

Les  pouvoirs  de  ces  officiers  sont  en  géné- 
ral fort  étendus  dans  les  pays  hors  chrétienté  ; 
le  Roi  s’y  est  procuré  une  sorte  d’extra  territo- 
rialité qui  donne  à ses  consuls,  sur  tous  les  in- 
dividus de  la  nation  française,  meme  pour  la 
police,  la  punition  des  délits  et  la  poursuite 
des  crimes,  presque  les  mêmes  droits  que  le 
magistrat  ordinaire  auruit  sur  eux  dans  leur 
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patrie.  Ces  droits  résultent  des  capitulations 
faites  en  i535,  renouvelées  et  augmentées 
successivement  en  1604,  1678  et  1740;  et  c’est 
dans  cet  esprit  que  l’art,  i*'  de  l’édit  du  mois 
de  juin  1 77^  et  l’art.  7 du  titre  I".  de  l’ordon- 
nance du  3 mars  1781 , spéciale  pôur  les  con- 
sulats du  Levant  et  des  côtes  de  Barbarie, 
portent  que  les  consuls  rendront  la  justice  et 
y ordonneront  de  la  police. 

Les  droits  des  consuls  chez  les  nations  chré- 
tiennes sont  beaucoup  plus  restreints  ; il  est 
peu  de  pays  oit  leurs  jugemens  aient  l’exécu- 
tion parée  comme  ceux  des  juges  locaux  : car 
le  seul  fait  qu’on  a admis  des  consuls  avec 
droit  de  juger,  ne  suffit  pas  pour  donner  force 
exécutoire  à leurs  jugemens.  Quelquefois  cette 
exécution  doit  être  demandée , et  n’est  accor-. 
dée  qu’avec  connoissance  de  cause  ; quelque- 
fois cette  juridiction  est  réduite  aux  seuls  ef- 
fets d’un  arbitrage. 

Cependant,  il  est  de  droit  commun  dans 
ces  memes  pays,  qu’indépendaramont  des 
traités  particuliers,  et  sans  qu’ils  soient  né- 
cessaires, toutes  les  discussions  relatives  aux 
salaires  et  conditions  d’engagemens  des  gens 
de  mer,  et  tous  les  dÜTérends,  de  quelque  na- 
ture qu’ils  soient,  entre  les  gens  de  l’équipage, 
ou  entre  eux  et  leurs  capitaines,  ou  entre  les 
capitaines  de  divers  bàtimens  nationaux , 
soient  terminés  par  les  consuls.  Les  juges  des 
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lieux,  lorsqu'ils  sont  saisis  de  ces  sortes  de 
demandes,  ont  l’attention  de  les  renvoyer  de- 
vant le  consul  de  la  nation  dont  le  navire 
porte  le  pavillon;  et  même,  dans  le  cas  où  il 
n’y  a pas  de  consul,  devant  les  juges  naturels, 
en  prêtant  main-lbrte  au  capitaine  pour  l’exé- 
cution de  ses  ordres,  sans  en  apprécier  le 
mérite.  Les  intérêts  respectifs  des  souverains 
commandent  ces  règles  pour  prévenir,  soit 
les  mutineries  des  gens  de  l’équipage  contre 
leur  capitaine^  soit  leur  refus  de  continuer  le 
voyage  ou  de  retourner  sur  le  navire  au  temps 
du  départ.  On  ne  distingue  même  pas  si  les 
gens  de  l’équipage  sont  de  la  nation  du  con- 
sul, ou  d’une  autre  nation.  La  présomption 
est  que,  s’étant  engagés  au  service  d’un  na- 
vire, ils  SC  sont  soumis  au  capitaine,  et,  par 
une  suite  nécessaire , à reconuoitre  le  consul 
de  sa  nation  pour  juger  tout  ce  qui  a rapport 
au  voyage  entrepris. 

Section  II. 

De  la  Juridiction  du  Consul  à l' égard  des 
Français. 

i452.  Le  Roi,  dans  sa  sollicitude,  a sup- 
posé que  les  Français  se  reportoient  dans  les 
conventions  qu’ils  avoient  occasion  de  faire 
entr’eux  en  pays  étranger,  aux  lois  ou  usages 


Digilized  by  Google 


200  PAKT.  VI.  Tir.  VI.  CHAP.  II.  SECT.  II. 
de  leur  nation,  plutôt  qu’à  ceux  du  pays  qu’ils 
habitent  temporairement.  Il  a envisagé  quelle 
étoit  la  force  de  l’habitude  , et  considéré 
que  l’amour  de  la  patrie  est  mieux  conservé 
dans  le  cœur  de  ceux  qui  en  retrouvoicnt  les 
formes  et  les  Institutions  en  pays  étrangers; 
il  a donc  attribué  à ses  consuls  le  droit  de 
juger  toutes  contestations,  de  quelque  nature 
qu’elles  soient,  entre  les  Français  commer- 
çans,  navigateurs  et  autres,  dans  l’étendue 
de  leurs  consulats.  11  a même  imposé  à ceux- 
ci  l’obligation  de  ne  porter  leurs  causes  de- 
vant aucune  autorité  étrangère  ; et  en  con- 
séquence l’article  2 de  l’édit  du  mois  de  juin 
1778,  punit  l’infraction  de  cette  défense  par 
une  amende  de  i,5oo  francs,  applicable, 
savoir  ; pour  les  Echelles  du  Levant  et  de 
Barbarie,  à la  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille ; et  pour  les  autres  consulats , aux  cham- 
bres de  commerce  les  plus  proches  du  pays 
où  les  contraventions  auront  été  commises. 
Ces  condamnations  , qui  emportent  con- 
trainte par  corps,  sont  prononcées  à la  dili- 
gence des  procureurs-généraux  près  les  cours 
où  ressortissent  les  appels  des  sentences  des 
consuls  devant  lesquels  les  contrevenans  eus- 
sent dù  se  pourvoir.  L’article  3 cet  édit 
charge  les  consuls  de  constater  les  contra- 
ventions aux  droits  de  leur  juridiction,  par 
des  procès-verbaux  ou  informations  aux- 
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quels  il  est  procédé  en  présence  des  contre- 
venans  ou  eux  dûment  appelés,  et  d’adres- 
ser le  tout  au  ministre  des  afTaires  étrangères , 
pour  qu’il  le  transmette  aux  procureurs-géné- 
raux , chacun  dans  leur  ressort.  Ce  ministre 
doit,  en  outre,  rendre  compte  au  Roi,  des 
actes  d’insubordination  et  de  désobéissance 
qui  seroient  ainsi  commis  contre  l’autorité 
confiée  aux  consuls,  afin  d’y  être  pourvu. 

Mais,  indépendamment  des  exceptions  dont 
nous  allons  parler , il  est  bon  de  remarquer 
que  cette  disposition  n’est  relative  qu’à  des 
actions  en  justice,  et  qu’elle  ne  s’oppose  point 
à ce  qu’un'Français  porteur  d’un  titre  qui  se- 
roit  exécutoire  en  France,  s’adresse  au  juge 
territorial  étranger  pour  obtenir  cette  même 
exécution  dans  son  ressort  (i). 

i/^55.  Ces  dispositions  sont  la  consé- 
quence du  principe  général,  qu’un  souverain 
peut  commander  à ses  sujets  même  résidant 
en  pays  étranger,  tant  qu’ils  prétendent  con- 
server cette  qualité,  par  ce  qu’on  appelle  es-  Gr.  17. 
prit  de  retour  ; et  qu’assurer,  par  les  moyens 
qu’il  juge  convenables,  l’exécution  de  ce 
commandement,  ce  n’est  point  excéder  les 
limites  que  la  sagesse  et  la  raison  apportent 
naturellement  à l'exercice  de  la  souveraineté. 


' (1)  Bejet,  Il  décembre  1809. 
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C’est  à cette  comlitiou  que  le  Français  est  ré- 
puté avoir  obtenu  la  permission  de  se  fixer  en 
pays  étranger,  sans  perdre  sa  qualité;  c’est  à 
cette  condition  qu’il  jouit  du  droit  d’invoquer 
l’aveu  et  la  protection  du  Roi  dans  le  lieu 
qu’il  habite. 

Cependant , les  lois  doivent  être  sainement 
entendues,  et  ne  pas  recevoir  une  application 
qui  contrarieroit  évidemment  l’intention  du 
législateur.  Le  but  qu’on  se  propose  en  obte- 
nant une  condamnation,  est  d’avoir  des 
moyens  de  forcer  le  condamne  à s’y  confor- 
mer: si  la  nature  des  rapports  politiques  de  la 
France  avec  le  pays  où  le  consul  français  est 
établi,  n’assuroit  point  au  Français  qui  ob- 
tiendroit  contre  l’un  de  ses  compatriotes  une 
condamnation  du  consul,  les  moyens  de  la 
faire  exécuter  dans  ce  pays , il  ne  semble  pas 
juste  qu’il  soit  puni  pour  avoir  eu  recours 
à la  juridiction  locale  qui  lui  oflVoit  seule 
ces  avantages.  Ainsi,  un  Français  qui  auroit 
intérêt  à obtenir  quelque  condamnation  de 
nature  à être  exécutée  en  pays  étranger,  ii’en- 
courroit  pas  les  peines  prononcées  ci-dessus, 
pour  avoir  traduit  un  autre  Français  devant 
les  juges  du  lieu , si  les  traités  n’assuruient 
pas  à celui  qui  auroit  obtenu  un  jugement  du 
consul, le  droit  du  le  faire  exécuter. 

l454-  11  ne  faut  pas  en  conclure  que 
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meme  dans  ce  cas , le  Français  qui  voudrpit 
ultérieurement  agir  contre  son  adversaire  en 
France,  n’ait  aucun  intérêt  à provoquer  un 
jugement  du  consul.  Quoique  sans  force  en 
pays  étranger,  lorsque  le  souverain  territo- 
rial n’a  pas  consenti  à ce  qu’ils  eussent  dans 
ses  états  une  force  exécutoire , ces  jugeinens 
ne  sont  pas  nuis  en  eux-mêmes  et  dans  les 
rapports  avec  la  France.  Ils  doivent  y avoir  la 
'‘même  force  que  ceux  de  tout  autre  tribunal 
français,  puisque  les  fonctionnaires  qui  les 
ont  rendus  sont  investis  par  le  Roi  du  droit  de 
juger  ; tandis  que  si  la  condamnation  avoit 
été  obtenue  des  juges  étrangers,  la  cause,  à 
moins  de  conventions  politiques  contraires,  Pr.  546. 
devroit  être  de  nouveau  jugée  en  France.  En 
vain  diroit-on , dans  ce  cas , qu’il  est  contra- 
dictoire qu’une  même  cause  soit  jugée  deux 
fois  dans  deux  tribunaux  différons,  entre  les  CW.  i35i, 
mêmes  parties  et  pour  le  même  objet.  Cela 
est  vrai  en  général,  mais  ici  l’exceptipn  est 
commandée  par  la  nature  des  choses. 

Les  principes  en  cette  matière  sont  donc 
faciles  à saisir.  Lorsque  le  Roi  a pris  des  me- 
sures pour  que  ses  consuls  aient , dans  le  ter- 
ritoire d’une  souveraineté  étrangère,  une  libre 
et  facile  juridiction  sur  scs  sujets  , et  que  leurs 
jugeinens  soient  ou  puissent  devenir  exécu- 
toires, aucune  raison  ne  s’oppose  à l’appli- 
calion  des  peines  portées  par  l’art.  2 de  l’édit 
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du  mois  de  juin  1778,  contre  ceux  qui  tradui- 
roient  leurs  concitoyens  devant  des  juges 
étrangers  ; et  si  celui  qui  a obtenu  ce  jugement 
étranger  venoit  en  demander  l’exécution  en 
France , ce  ne  seroit  point  le  cas  pour  les  tri- 
bunaux français  d’en  connoître.  Lorsque  le 
Roi  n’a  pas  stipulé  ce  droit  pour  ses  consuls, 
on  ne  peut  punir  les  Français  de  s’être  adres- 
sés aux  juges  étrangers , pour  en  obtenir  des 
jugemens  destinés  à recevoir  exécution  dans 
le  pays  soumis  à leur  juridiction.  Mais  si  ce 
Français  veut  poursuivre  son  compatriote  en 
France,  il  sera  repoussé,  jusqu’à  ce  que  le 
droit  prétendu  ait  été  reconnu  par  jugement 
du  consul  ; et  même  on  pourra  appliquer  les 
peines  de  l’art.  2 de  l’édit,  à celui  qui  vien- 
droit  en  France  réclamer  l’exécution  du  juge- 
ment étranger,  au  lieu  d’avoir  traduit  son  ad- 
versaire à la  juridiction  du  consul. 

11  pourroit  arriver  que  les  parties  ne  s’a- 
dressassent, ni  au  consul,  ni  aux  tribunaux 
étrangers , mais  à des  arbitres.  Il  n’y  auroit 
pas  lieu  à l’application  de  la  peine  dont  nous 
venons  de  parler,  parce  que  l’arbitrage,  en 
tant  qu’il  n’est  pas  interdit  sur  quelques  ma- 
tières, par  la  loi , est  favorable  ; seulement  celui 
qui  auroit  la  décision  des  arbitres  en  sa  faveur 
seroit  obligé,  pour  en  obtenir  l’exécution  en 
France,  de  la  faire  homologuer,  soit  par  le  con- 
sul suffisamment  autorisé  à cet  eifet  par  le  titre 
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de  son  institution  , soit  par  les  tribunaux  fran- 
çais , conformément  à ce  que  nous  avons  dit 
n.  i4oa  et  suivans. 

Section  III. 

De  la  Procédure  devant  les  Consuls  français. 

1 455.  Lorsqu’une  contestation  est  portée 
devant  le  consul,  d’après  les  principes  et  les 
règles  qui  viennent  d’être  exposés , ce  fonc- 
tionnaire ou  celui, qui  le  remplace,  suivant  ce 
qui  a été  dit  ci-dessus , statue , conformément 
à l’art.  6 de  l’édit  du  mois  de  juin  1778,  assisté 
de  deux  Français  choisis  parmi  les  notables 
résidant  dans  l’étendue  du  consulat,  âgés  de 
vingt- cinq  ans  au  moins;  ces  notables  ont 
voix  délibérative , à l’effet  de  quoi  ils  prêtent , 
la  première  fois  qu'ils  sont  appelés,  sans  être 
obligés  de  le  réitérer,  le  serment  exigé  des 
juges.  Néanmoins,  d’après  l’art.  7,  le  consul 
peut  rendre  seul  toutes  sentences  dans  les 
Echelles  où  il  est  impossible  de  se  procurer 
des  notables,  à la  charge  par  lui  de  faire  men- 
tion de  cette  impossibilité. 

Comme  il  n’existe  pas  de  consul  à Constan- 
tinople, l’article  38  décide  que  les  fonctions 
judiciaires  y sont  remplies  par  trois  notables 
de  la  nation,  nommés  commissaires  d’office 
par  l’ambassadeur  de  France.  L’acte  de  no- 
mination indique  celui  d’entre  eux  qui  rem- 
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plira  les  fonctions  de  consul,  à l’elTet  de  ren- 
dre les  ordonnances  sur  requêtes  ou  autres 
actes  d’instruction  dont  nous  allons  parler. 

l456.  La  procédure  devant  les  consuls 
français  est  réglée  par  les  art.  i"  jusques  y 
compris  38  de  l’édit  du  mois  de  juin  1778. 

La  demande  est  introduite  par  une  requétç 
que  la  partie  présente  elle-même  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir;  elle  peut  aussi  se  borner  à 
faire  à la  chancellerie  une  déclaration  circons- 
tanciée de  l’affaire , et  un  exposé  de  scs  con- 
clusions, dont  il  lui  doit  être  délivré  expédition 
pour  tenir  lieu  de  requête.  Sur  cette  requête 
ou  déclaration,  le  consul  ordonne  que  les  par- 
ties comparoîlront  en  personne  au.v  lieu,  jour 
et  heure  qu’il  juge  à propos  d’indiquer,  sui- 
vant l'éloignement  et  les  circonstances  ; il  peut 
meme  ordonner  que  les  parties  comparoîtront 
d’heure  à heure,  dans  les  cas  qui  lui  semblent 
requérir  célérité  ; et  sa  décision  est  exécutée, 
nonobstant  opposition  ou  appel,  comme  dans 
le  cas  prevu  n.  1867.  Si  l’action  étoit  intentée 
contre  le  chancelier,  le  consul  doit  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  lui  substituer 
une  personne  qui  exercera  scs  fonctions,  de  la 
même  manière  que  le  feroit  un  tribunal  en 
France , si  son  greffier  étoit  partie  dans  le  pro- 
cès porté  devant  lui. 

La  requête  ou  déclaration  est  signifiée  par 
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le  chancelier  ou  relui  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions , avec  les  pièces  au  soutien  de  la  de- 
mande ; néanmoins,  si  elles  sont  trop  longues , 
la  partie  peut  les  déposer  à la  chancellerie  en 
sommant  le  défendeur  d'en  prendre  commu- 
nication. Cette  signiHcation  contient  en  outre, 
assignation  à comparoître  devant  le  consul , 
au;i  lieu,  jour  et  heure  indiqués  par  son  or- 
donnance. Elle  doit  être  faite  en  parlant  h la 
personne  du  défendeur,  ou  à son  domicile, 
s^il  ea  a un  connu  dans  le  consulat,  et  par 
aflÇcbe  dans  la  chancellerie  du  consulat,  pour 
ceux  qui  n'y  Ont  pas  de  domicile , qui  se  sont 
absentés , ou  qui  ne  peuvent  être  rencontrés. 
Quant  aux  navigateurs  et  passagers  'qui  n'ont 
d'autre  demeure  que  leur  navire  , on  doit 
suivre  à leur  égard  les  règles  que  nous  avons 
données,  n.  i366.  Il  doit  être  fait  mention, 
dans  l'original  et  dans  la  copie,  du  nom  du 
déiendeur,  de  la  personne  à laquelle  la  signi- 
cattou  a été  laissée ^ ou  de  l'alBche  qui  en  a 
été  faite  ; l'original  et  la  copie  sont  signés  de 
Tofficier  qui  fait  la  signiBcation.  Il  n'est  pas 
besoin,  d’observer  ; d’autres  formalités,  mais 
elles  sont  prescrites  à peine  de  nullité. 

14^7.  Les  parties  doivent  se  présenter  en 
personne  devant  le  consul;  elles  peuvent,  en 
cas  de  maladie,  d’absence  ou  autres  empèche- 
ntens , déposer,  ou  faire  déposer  à la  chancel- 
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lerie,  des  mémoires  signés  d’elles  , contenant 
le  développement  de  leurs  demandes  et  dé- 
fenses, en  y joignant  leurs  titres;  elles  peuvent 
aussi,  par  procuration  ou  déclaration  spéciale 
déposée  à la  chancellerie,  constituer  des  man- 
dataires pour  les  représenter. 

Sur  ces  comparutions , mémoires , titres 
ou  déclarations,  le  consul  doit  rendre  sur-le- 
champ  une  sentence  définitive , si  la  cause  lui 
paroît  sufEsamment  instruite.  Lorsqu’il  juge 
nécessaire  d’entendre  l’une  des  parties,  qui- 
auroit  quelqu’cmpêchemént  légitime  de  se 
présenter  en  personne  , le  consul  commet  l’un  • 
des  officiers  du  consulat , ou  des  notables  de 
la  nation  , qui  doit  interroger  cette  partie  sur 
les  faits  susceptibles  d’éclairclssemens  ; le 
chancelier,  ou  l’olBcier  qui  en  fait  fonctions, 
l’assiste  et  rédige  l’interrogatoire. 

S’il  y a nécessité  de  faire  descente  sur  les 
lieux  ou  à bord  d’un  navire , le  consul  peut 
ordonner  qu’il  s’y  transportera  en  personne , 
ou  nommer  à cet  efl'et  un  commissaire  ; et 
l’on  observe  les  fonctions  indiquées  n.  iSyS 
pour  de  semblables  opérations  devant  les 
tribunaux  de  commerce. 

Lorsqu’il  s’agit  seulement  de  connoître  la 
valeur,  l’état  ou  le  dépérissement  de  quelques 
effets  ou  marchandises  1 le  consul  peut  se 
borner  à nommer  d’olBce,  parmi  les  Fran- 
çais qui  se  trouvent  dans  son  consulat,  des 
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experts  qui,  après  avoir  prêté  le  serment  requis, 
procèdent  en  présence  des  parties,  ou  elles 
dûment  appelées , aux  visites  et  estimations 
ordonnées;  leur  procès-verbal  doit  être  dé- 
posé à la  chancellerie,  pour  en  être  délivré, 
aux  parties,  des  expéditions  sur  lesquelles  elles 
peuvent  f ournir  leurs  observations.  Il  n’est  pas 
nécessaire  de  faire  signifier  ces  procès-ver- 
baux, pour  que  le  consul  rende  son  jugement. 

li^58.  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits 
dans  quelques  cas  où  la  preuve  testimoniale 
est  admissible , elles  doivent  indiquer  sur-le- 
champ  leurs  témoins;  et  le  consul  ordonne 
qu’ils  soient  assignés  à comparoître  devant 
lui , aux  jour  et  heure  fixés  par  la  même 
sentence  ou  ordonna^nce. 

Les  parties  qui  étoient  présentes  au  jugement 
par  lequel  la  preuve  a été  ordonnée,  sont  te- 
nues, sans  qu’il  soit  besoin  d’assignation  nou- 
velle, de  comparoître  devant  le  consul  pour 
faire  l’enquête.  Quant  à celles  qui  ont  envoyé 
leur  mémoire , ou  qui  se  sont  fait  représenter 
par  des  fondés  de  pouvoirs,  la  seule  significa- 
tion de  l’ordonnance  vaut,  à leur  égard,  som- 
mation d’indiquer  leurs  témoins,  et  assigna- 
tion pour  être  présentes  à l’enquête. 

Les  Français  indiqués  pour  témoins  doi- 
vent être  assignés  par  le  chancelier  eri  vertu 
de  la  sentence  et  de  l’ordonnance  du  consul. 
V.  4 
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Ils  sont  tenus  de  se  présenter  exactement  sur 
l’assignation;  les  défaillans  qui  n’ont  pas  fait 
apparoître  d’excuse  légitime  au  consul,  doi- 
vent être  condamnés  à 5o  fr.  d’amende  pour 
le  premier  défaut,  et  à loo  fr.  pour  le  se- 
cond : ces  amendes  sont  applicables  à la 
caisse  des  pauvres.  En  cas  de  désobéissance 
réitérée  par  le  même  témoin,  l’amende  est 
double  pour  chaque  récidive  , encore  que 
ce  fut  dans  différentes  affaires.  Le  consul  peut 
aussi  prendre  des  mesures , autant  que  ,1a 
prudence  et  les  conventions  diplomatiques  le 
permettent,  pour  que  le  gouvernement  du 
lieu  lui  accorde  main-forte  , à l’effet  de  con- 
traindre par  corps  le  témoin  français  qui  fait 
défaut , à venir  déposer. 

Quant  aux  étrangers,  le  consul  français 
doit  faire,  vis-à-vis  de  leurs  consuls,  les  ré- 
quisitions d’usage , pour  obtenir  l’ordre  de 
les  faire  comparoître,  et  les  entendre,  sui- 
vant les  formes  convenues.  En  ce  qui  touche 
.les  sujets  des  puissances  dans  lesquelles  les 
consulats  sont  établis , il  doit  se  conformer, 
pour  les  faire  comparoître , ou  du  moins  pour 
obtenir  leur  déclaration  , aux  capitulations  et 
usages  observés  dans  les  différens  lieux.  Ces 
régies  et  usages  sont  arbitraires , parce  qu’ils 
sont  toujours  subordonnés  au  principe  que 
e consul,  quel  que  soit  d’ailleurs  le  droit  qui 
ui  a été  concédé  sur  les  individus  de  sa  na- 
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tlon,  n’en  a aucun  de  contraindre  les  étran- 
gers à comparoitre  devant  lui. 

Lorsque,  parmi  les  étrangers  témoins,  il  s’en 
trouve  à qui  la  langue  française  est  inconnue , 
on  emploie  le  ministère  d’un  interprète , qui 
fait,  au  préalable,  devant  le  consul,  le  ser- 
ment en  tel  cas  requis , à moins  que  ce  ne  soit 
le  drogman  ou  autre  interprète  ofBciel  attaché 
au  consulat , qui  auroit  prété  serment  lors  de 
sa  réception. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  enquêtes 
devant  les  tribunaux  de  commerce  reçoit  son 
application  ; c’est  seulement  ici  le  lieu  de  re- 
marquer plus  particulièrement  que  le  serment 
des  témoins  doit  être  prêté  par  eux,  et  reçu 
par  le  consul,  suivant  les  formes  consacrées 
par  la  religion  que  professe  celui  qui  dépose. 

Les  sentences  des  consuls  empor- 
tent la  contrainte  par  corps  dans  les  mêmes 
' cas  où  elle  peut  être  prononcée  par  les  tribu- 
naux de  commerce  de  France,  et  produisent 
les  mêmes  effets.  La  seule  signification  faite 
aux  parties  condamnées,  dans  la  formé  ci- 
dessus  prescrite  pour  les  assignations,  des 
sentences  définitives  contradictoires  ou  par 
défaut,  tient  lieu  de  toute  autre  signification 
.et  de  commandement.  Il  est  néanmoins  per-, 
rois  de  se  rendre  opposant  aux  sentences  par 
défaut,  au  moyen  d’une  requête  présentée  au 
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consul  dans  les  trois  jours  de  la  signification, 
si  la  partie  est  présente;  mais  si  elle  est  ab- 
sente et  n’a  pas  de  fondé  de  pouvoirs  pré- 
sent, le  délai  de  l’opposition  ne  court  contre 
elle  que  du  jour  où  elle  a pu  en  avoir  con- 
noissance.  Ce  que  nous  avons  dit  n.  i38i, 
sur  la  nature  des  poursuites  ou  des  actes  qui 
pourroient  faire  présumer  que  la  partie  con- 
damnée a eu  cette  connoissance , seroit  ici 
applicable. 

Les  sentences  rendues  par  les  consuls  sont 
exécutoires  en  France,  comme  on  l’a  vu 
n.  1454.  Aucun  mandement  de  justice  n’est 
nécessaire,  comme  en  matière  d’arbitrage, 
parce  que  le.s  consuls  ont  caractère  public  et 
délégation  du  Roi  pour  rendre  la  justice,  sauf 
les  voies  de  droit  ouvertes  au  profit  des  par- 
ties qui  prétendroient  que  le  consul  étoit  in- 
compétent. Elles  sont  exécutoires  hors  les 
possessions  françaises , par  toutes  les  voies 
praticables  d’après  les  traites , 1 usage  ou  les 
lois  locales,  soit  dans  les  pays  où  elles  ont 
été  rendues,  soit  dans  ceux  où  il  s’agit  de  les 
exécuter. 

Les  appels  des  sentences  rendues , tant  aux 
Echelles  du  Levant,  qu’aux  côtes  de  l’Afrique, 
et  par  la  commission  consulaire  de  Constan- 
tinople, ressortissent  à la  cour  royale  d’Aix  ; 
et  quant  aux  autres  consulats,  à celle  des  cours 
qui  est  la  plus  proche  du  lieu  où  la  sentence 
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a été  rendue  , conformément  à Tarticle  87  «le 
l’édit  du  mois’de  juin  1778. 

l46o.  Les  consuls  peuvent  ordonner  que 
leurs  sentences  fondées  sur  des  lettres  de 
change,  billets,  arrêtes  de  compte  ou  autres 
obligations  par  écrit,  seront  exécutoires  par 
provision  , nonobstant  opposition  ou  appel, 
et  sans  qu’il  suit  besoin  de  caution.  Quant  à 
celles  qui  sont  relatives  à des  conventions  ver- 
bales ou  à des  comptes  courans , le  consul 
peut  ordonner  qu’elles  seront  exécutées  no- 
nobstant l’appel,  mais  en  donnant  caution. 

Celui  qui  veut  faire  ainsi  exécuter  une  sen- 
tence dont  la  partie  condamnée  a fait  signifier 
l’appel,  doit  présenter  au  consul  une  requête 
par  laquelle  il  indique  sa  caution;  le  consul 
ordonne  que  les  parties  viendront  devant  lui 
aux  jour  et  heure  qu’il  désigne,  pour  être  pro- 
cédé , s’il  y a lieu,  à la  réception  de  cette 
caution  ; la  requête  et  l’ordonnance  rendue 
sont  signifiées  au  défendeur  dans  les  formes 
prescrites  n.  i383.  Il  suffit,  pour  admettre  la 
caution , qu’elle  soit  notoirement  solvable  , 
sans  être  obligée  de  fournir  un  état  de  ses 
biens;  la  partie  peut  d’ailleurs  y suppléer,  en 
déposant  le  montant  des  condamnations  dans 
la  caisse  du  consulat;  et  la  signification  faite 
de  la  reconnoissance , remplace  la  présenta- 
tion de  caution. 
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CHAPITRE  III. 

De  diverse.^  attributions  données  aux 
consuls. 

1461.  Les  consuls  ont  un  ^rand  nombre 
d'attributions  qui  tiennent  aux  droits  et  inté- 
rêts du  gouvernement  qui  lésa  institues,  et  qui 
les  rapprochent  souvent  des  agens  diploma- 
tiques, principalement  lorsqu'il  s'agit  de  ré- 
clamer les  droits  et  privilèges  de  leurs  conci- 
toyens, et  de  remplir  le  devoir  de  protection 
pour  lequel  ils  sont  principalement  institués. 
Mais  cette  protection,  toute  politique,  ne  s'é- 
tendroit  pas  jusqu'à  la  défense  particulière 
des  intérêts  d’un  individu  absent,  assigné  de- 
vant un  tribunal.  Sans  doute  le  consul  pourra 
fournir  des  notes,  éclairer  les  juges,  cl,  si  la 
demande  est  formée  an  nom  du  gouverne- 
ment, agir  diplomaticpiement.  Mais  il  seroit 
essentiellement  contraire  à la  dignité  des  fonc- 
tions do  consul , de  se  présenter  devant  un 
tribunal  pour  y plaider,  en  quelque  sorte,  au 
nom  de  son  gouvernement,  la  cause  d'un 
particulier. 

Le  consul  est  chef  de  la  nation,  c'est-à- 
dire  de  la  réunion  de  ses  compatriotes,  qui 
sont  fixés  dans  le  lieu  de  son  etablissement 
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pt  qui  jouissent  de  la  prérogative  d’assistci' 
aux  assemblées  tenues  pour  l’iniérét  commun  ; 
il  a la  présidence  de  ces  assemblées^  le  drok 
de  faire  exécuter  les  délibérations  qui  y ont 
été  prises,  la  direction  générale  des  afiaires 
concernant  le  commerce,  le  bien  et  l’avan- 
tage des  nationaux.  C’est  dans  les  instructions 
qui  lui  sont  adressées  qu’il  doit  trouver  les 
règles  de  sa  conduite.  Les  articles  4 > suivons 
du  titre  II  de  l’ordonnance  du  3 mars  1781, 
contient,  à cet  égard,  un  grand  nombre  de 
dispositions  qui  ne  sont.pas  susceptibles  d’a- 
nalyse. 

Les  expéditions  des  actes  reçus  par  le  chan- 
celier doivent  être  légalisées  par  le  consul  ou 
celui  qui  le  remplace;  et,  avec  cette  formalité, 
elles  font  foi.  Dans  les  pays  où  il  n’y  a pas  de 
consul,  les  actes  sont  légalisés  par  l’ambassa- 
deur y résidant,  ou  tout  autre  envoyé  du  Hoi  ; 
et , si  cela  n’est  pas  praticable , par  un  certain 
nombre  de  notables  coramerçans  de  la  nation. 

1463.  Un  consentement  unanime  des  go<i- 
vememens'reconnoit  encore,  dans  chaque  con- 
sul, le  droit  de  constater  la  naissance , le  ma- 
riage et  le  décès  des  individus  de  sa  nation 
qui  résident  dans  le  pays  où  il  exerce  ses 
fonctions;  et,  conformément  à ces  principes, 
les  lois  françaises,  tout  en  admettant  la  vali- 
dité des  actes  reçus  par  des  fonctionnaires 
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étrangers,  et  avec,  les  formes  usitées  dans  le 
48.  pays  , accordent  la  même  faveur  à ceux  que 
•7®-  rédigent  les  consuls,  d’après  les  formes  usi- 
tées en  France. 

1463.  Les  droits  et  obligations  des  con- 
suls ne  se  bornent  pas  à constater  les  décès; 
ils  s’étendent  quelquefois  jusqu’à  apposer  les 
scellés  et  à faire  inventaire  des  objets  délais- 
sés par  le  défont. 

Mais , à cet  égard , il  faut  d’abord  distinguer 
entre  les  pays  où  le  droit  d’aubaine  est  aboli, 
soit  par  des  traités  positifs,  soit  par  l’usage 
qui,  même  dans  certains  pays  où  ce  droit  existe, 
en  excepte  les  commerçans  : car,  si  par  les  lois 
du  pays  les  successions  des  étrangers  étoient 
attribuées  au  fisc,  toute  intervention  du  con- 
sul seroit  sans  objet. 

Lorsque  le  droit  d’aubaine  n’existe  pas,  il 
n’est  besoin  de  prendre  des  mesures  qu’en  cas 
d’absence  des  héritiers  ou  de  leurs  fondés  de 
pouvoirs. 

Il  est  certains  pays  où  le  consul  jouit  de 
toute  la  plénitude  des  droits  attribués,  en 
France,  aux  juges  de  paix,  pour  apposer  les 
scellés,  aux  notaires,  pour  faire  les  inventaires, 
et  aux  tribunaux  civils,  pour  ordonner  les 
dépôts  et  séquestres.  Dans  l’empire  ottoman, 
l’art.  22  des  capitulations  de  iGyS  et  1740, 
reconnoit  tous  ces  droits  aux  consuls  de 
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France  ; en  conséquence,  les  art.  85  et  saivans 
du  titre  II  de  l’ordonnance  du  3 mars  1781, 
décident  qu’en  cas  de  décès  d’un  Français, 
le  consul  ou  vice-consul  doit  mettre  le  scellé 
sur  ses  meubles  effets  . empêcher  que  le 
scellé  des  oiBciers  de  la  justice  du  pays  y soit 
apposé  , et  faire  procéder  incessamment  à 
l’inventaire  des  biens  et  effets  de  ceux  qui 
seront  décédés,  sans  héritiers,  sur  les  lieux, 
et  en  charger  le  chancelier  au  bas  de  l’in- 
ventaire, en  présence  de  deux  principaux 
négocians  , qui  le,  signent.  Si  toutefois  le 
défunt  àvoit  constitué  un  procureur  pour 
recueillir  ses  effets,  ils  lui  seroient  remis,  et 
le  consul  ou  le  vice -consul  est  tenu  d’en- 
voyer promptement  une  copie  de  l’inventaire 
des  biens  du  décédé,  au  ministre  des  affaires 
étrangères , et  une  autre  à la  chambre  de  com- 
merce de  Marseille,  pour  qu’ils  puissent  faire 
avertir  les  intéressés. 

Dans  d’autres  pays,  ces  appositions  de  scel- 
• lés  et  inventaires  ont  lieu  par  un  notaire  ac- 
compagné d’un  magistrat , en  présence  du 
consul  et  de  deux  personnages  dignes  de  foi; 
et  les  sortîmes  ou  valeurs  sont  déposées,  soit 
dans  un  établissement  public,  soit  dans  les 
mains  de  deux  ou  trois  commerçans  nommés 
par  le  consul.  C’est  ce  qui  se  pratique  en  Rus- 
sie, le  traité  du  ii  janvier  1787  rendant  ap- 
plicable aux  Français  cette  règle  établie  par 
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l’art.  36  du  traité  du  1"  novembre  1785,  entré 
cetle  puissance  et  l’Autriche. 

1 464.  Le  défunt  pourroit  avoir  fait  on  tes- 
tament, et  institué  un  exécuteur  testamentaire 
ou  un  légataire  universel.  Les  cas  dans  les- 
quels le  testament  ne  peut  avoir  son  effet  sans 
ordonnance  de  Justice,  s’il  est  olographe,  et 
sans  envoi  en  possession , si  le  défunt  a laissé 
des  héritiers  à qui  une  réserve  est  due , pré- 
sentent quelques  difticultés. 

Les  ordonnances  nécessaires  à ce  sujet  doi- 
vent être  rendues  par  le  tribunal  du  domicile 
du  décédé,  s’il  n’avolt  qu’une  simple  rési- 
dence en  pays  étranger;  et  alors  le  consul  ou 
les  autorités  locales  ne  peuvent  se  dispenser 
de  faire  les  actes  conservatoires  que  noos  ve- 
nons d’indiquer. 

Si , au  contraire , le  Français  décédé  avoit 
véritablement  fixé  son  domicile  en  pays  étran- 
ger, ce  pays  devant  être  considéré  comme 
beu  d’ouverture  de  sa  succession,  il  faudroil 
appliquer,  autant  que  la  matière  en  est  sus- 
ceptible , les  règles  de  compétence  dont  nous 
avons  parlé  n.  i45o  et  soi  vans. 

Dans  les  pays  où  le  consul  jouit  de  la  plé- 
nitude de  la  juridiction,  il  pourroit,  comme 
un  tribunal  français , ordonner  l’exécution  du 
testament  olographe , envoyer , s’il  y avoit 
Heu,  le  légataire  universel  en  possession  , et. 
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S il  S élevoit'des  contestations  sor  la  yaliditc 
du  testament,  les  titres  et  les  droits  des  héri- 
tiers, statuer  comme  les  tribunaux  ordinaires 
de  France.  Mais,  dans  ceux  où  les  décisions  des 
consuls  n’ont  point  d’exécution  parée,  il  est 
évident  qu  on  doit  s’adresser  aux  juges  des 
lieux.-  C est  ce  qui  résulte  de  l’article  26  du 
traité  entre  l’Autriche  et  la  Russie,  du  i*'  no- 
vembre 1785,  que  nous  avons  vu  être  appli- 
cable à la  France. 

1^65.  Le  litre  III  de  l’ordonnance  du  3 
mars  1781  détermine,  avec  un  grand  détail , 
les  droits  et  les  devoirs  des  consuls , relative- 
ment à la  police  de  la  navigation  française 
dans  les  Echelles , et  les  obligations  imposées 
aux  capitaines;  la  plupart  de  ces  règles  sont 
applicables  aux  consulats  de  chrétienté , sauf 
les  modifications  que  les  usages,  presque  tou- 
jours fondés  sur  la  réciprocité,  ont  pu  intro- 
duire. Les  consuls  reçoivent  les  rapports 
des  capitaines  de  leur  nation,  dans  les  cas 
que  nous  avons  fait  connoître  n.  GSg  et  648. 
Ces  capitaines  remettent  à la  chancellerie  les 
actes  semblables  qu’ils  ont  faits  dans  d’autres 
ports  pour  des  causes  et  accidens  de  même 
nature  ; ils  doivent  aussi,  à leur  départ,  con- 
formément au  règlement  du  1"  mars  1716, 
prendre  un  certificat  du  consul,  contenant 
déclaration  du  temps  de  leurs  arrivée  et  dé- 
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part , et  de  ce  qui  compose  leur  chargement  ; 
le  tout  sans  préjudice  des  obligation#  que  les 
lois  locales  leur  imposent , obligations  qui 
sont , comme  on  l’a  vu , n.  647*  des  règles  de 
police , et  doivent  être  remplies  par  tout  na- 
vigateur, quel  que  soit  son  pay^. 

Lorsque  , par  tempête  ou  autres  accidens , 
des  navires  échouent  sur  les  côtes  d’un  état , 
le  consul  de  la  nation  à laquelle  ces  navires 
appartiennent  est  tenu , si  les  parties  intéres- 
sées ne  se  présentent  pas  pour  y procéder, 
de  faire  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  les  sauver,  ainsi  que  le  chargement,  les 
agrès , etc. , conformément  à ce  qui  a été  dit 
n.  643,  840  et  869.  L’autorité  locale  ne  s’en 
mêle  ordinairement  que  pour  donner  au  con- 
sul, au  capitaine  et  à l’équipage  du  navire 
naufragé  ou  échoué , tous  les  secours  qu’ils  lui 
demandent , soit  pour  la  célérité  et  la  sûreté 
du  sauvetage  et  des  effets  sauvés , soit  pour 
éviter  tous  désordres.  Le  consul  dresse  les  in- 
ventaires et  procès-verbaux  pour  la  conserva- 
tion des  droits  des  intéressés. 

Lorsqu’au  cours  de  ces  opérations  les  inté- 
ressés se  présentent,  le  consul  doit  se  retirer 
et  leur  laisser  entière  liberté  ; son  intervention 
n’ayaiit  lieu  que  pour  la  conservation  des 
droit  des  absens. 

Si  le  naufrage  arrive  à une  telle  distance  de 
la  résidence  du  consul,  qu’il  ne  puisse  p.ns  sc 
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transporter  ou  envoyer  sur  les  lieux,  l’auto- 
rif(5  territoriale  préside  au  sauvetage,  sauf  à se 
retirer,  le  consul  survenant,  et  à lui  remettre 
l’expédition  des  procédures,  dont  les  frais, 
ainsi  que  ceux  du  sauvetage,  sont  remboursés 
par  le  consul,  de  la  manière  que  nous  avons 
indiquée  n.  86g. 

Les  marchandises  et  effets  sauvés  sont  dé- 
posés à la  douane  ou  autre  lieu  de  sûreté  le 
plus  prochain,  avec  l’inventaire  qui  on  a été 
dressé  par  le  consul , ou  en  son  absence , par 
l’autorité  locale;  ces  effets  et  marchandises 
sont  ensuite  délivrés,  après  le  prélèvement 
des  frais  et  sans  forme  de  procès , aux  pro- 
priétaires qui  , munis  de  la  main-levée  du 
consul  le  plus  proche , les  réclament  par  eux- 
raémes  ou  par  leurs  mandataires , suit  pour 
les  réexporter,  soit  pour  les  vendre  dans  le 
pays , si  elles  ne  sont  pas  prohibées.  Dans  ce 
dernier  cas , les  marchandises  se  trouvant  ava- 
riées, le  consul  doit  faire  des  démarches  pour 
obtenir  une  modération  sur  les  droits  d’en- 
trée , proportionnée  au  dommage  constaté 
par  le  procès-verbal  dressé  lors  du  naufrage 
ou  de  l’échouement. 

1^66.  Nous  avons  vu,  n.  g36,  que  lors- 
qu’un gouvernement  accorde  des  primes  sur 
des  objets  importés  directement  dans  on  port 
étranger,  le  capitaine  devoit  faire,  en  présence 
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«lu  consul  ou  d’une  personne  déléguée  parlui, 
le  déchargement  et  la  pesée  de  la  cargaison, 
afin  de  rapporter  un  certificat  énonçant  la 
quantité  déchargée,  pesée  et  vendue  dans  le 
port. 

Les  mesures  sanitaires  que  les  états  pren- 
nent dans  leur  territoire  donnent  souvent 
occasion  aux  consuls  de  délivrer  des  patentes 
de  santé , et  de  correspondre  avec  les  adminis- 
trations sanitaires , suivant  les  principes  et  les 
règles  posés  par  la  loi  du  3 mars  182a , et  par 
les  ordonnances  rendues  pour  son  exécution. 

C’est  encore  le  consul  qui  délivre  les  cer- 
tificats d’origine  des  marchandises,  lorsqu’il 
est  nécessaire  qu’avunt  d’entrer  dans  les  ter- 
res de  son  souverain  , on  justifie  qu’elles  ne 
sont  pas  prohibées,  ou  qu’en  vertu  de  quel- 
que traité  elles  ne  paient  pas,  si  elles  vien- 
nent de  tel  pays,  les  mêmes  droits  qu’elles 
paieroient  si  elles  étoient  venues  d’un  autre. 
Enfin , il  existe  beaucoup  d’autres  formalités 
relatives  à la  navigation,  aux  pêches,  aux 
douanes  et  à la  course  maritime  , qui  dépen- 
dent des  lois  ou  règlemens  des  nations  à qui 
appartiennent  les  consuls  , et  auxquels  ceux- 
ci  doivent  se  conformer. 

Les  consuls  doivent  envoyer,  à la  fin  de 
chaque  année,  des  états  d’entrée  et  de  sortie 
des  navires  français  et  étrangers  arrivés  au 
port  «le  leur  résidence.  Ils  doivent  y joindre 
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lin  tableau  comparatif  de  la  difTéreiice  de 
nombre  et  d’importance  de  ces  navires,  entre 
l’année  courante  et  celle  qui  l’a  précédée;  y 
ajouter  des  observations  sur  les  moyens  d’é- 
tendre le  commerce  national,  de  l’encoura- 
ger, etc.  Pour  se  procurer  ces  renseignemens, 
* le  consul  doit  étudier  la  nature  des  produc- 
tions locales , rechercher  quels  sont  les  objets 
qui  se  rapprochent  du  goût  des  habitans , afin 
de  procurer  des  facilités  et  des  avantages  aux 
échanges , en  un  mot , tout  ce  qui  peut  agran- 
dir la  sphère  des  opérations  commerciales. 


CHAPITRE  IV. 

Des  droits  de  répression  et  de  liaute- 
police  attribués  aux  consuls  sur  les 
individus  de  leur  nadon. 

1467.  Nous  avons  vu,  n.  i45aetsiiiv., com- 
ment les  consuls  avoient  juridiction  sur  les  per- 
sonnes de  leur  nation  pour  les  jugemeos  des 
intérêts  privés  , lors  même  que  ces  jugemens 
n'auroient  pas  force  exécutoire  dans  le  pays 
de  leur  résidence.  Mais  ces  principes  ne  peu- 
vent s’appliquer  à la  punition  des  action^ 
coupables.  En  effet,  si  une  telle  action  a été 
commise  dans  l’étendue  du  territoire  où  le 
consul  n’exerce  pas  ses  fonctions , cet  officier 
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n’a  aucun  pouvoir,  meme  apparent;  si  cette 
action  s’est  passée  dans  le  lieu  où  il  exerce  ses 
fonctions,  les  mesures  de  répression  étant 
de  nature  à n’ètre  appliquées  que  par  l’emploi 
de  la  force  publique  et  des  actes  extérieurs 
d’autorité,  les  traités  ou  capitulations  peu* 
vent  seuls  déterminer  les  droits  du  consul. 

Dans  tous  les  pays  de  chrétienté , une  sorte 
de  consentement  unanime  et  d’uniformité 
dans  les  lois  pénales,  attribue  aux  tribunaux 
du  lieu  où  l’action  coupable  a été  commise, 
le  droit  d’en  poursuivre  la  répression.  Le  prin- 
cipe de  législation  française,  que  les  lois  de 
Civ.  3.  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  ha- 
bitent le  territoire,  est  un  principe  de  droit 
commun  entre  ces  nations. 

La  diflerence  de  religion , de  civilisation , 
d’habitudes  et  de  gouvernemens,  a introduit 
des  principes  différens  pour  les 'pays  maho- 
métans  et  autres  semblables.  Il  faut  donc  dis- 
tinguer entre  les  consuls  établis  en  pays  de 
chrétienté , et  les  consuls  dans  les  pays  hors 
de  chrétienté.  Cette  distinction  sera  l’objet 
des  deux  sections  suivantes. 

Section  premièbe. 

Des  pouvoirs  de  répression  appartenant  aux 
Consuls  dans  les  pays  de  Chrétienté. 

1 468.  L’action  publique,  c’est-à-dire  la 
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poursuite  qui  a pour  but  l’application  des 
peines , appartient  au  gouvernement  dans  le  I.  C.  i; 
territoire  duquel  un  délit  a été  commis.  Si  des 
considérations  politiques  ont  dicté  quelques 
exceptions  à ces  principes,  relativement  aux 
ambassadeurs  et  à leur  suite,  elles  ne  font 
que  confirmer  la  règle. 

L’exercice  de  cette  action  est  confié  à des 
fonctionnaires  publics , et  l’on  ne  distingue 
point  si  le  délit  offense  un  Individu  sujet  du 
prince  dans  le  territoire  duquel  il  a été  com- 
mis, ou  un  étranger;  du  reste,  l’action  civile 
qui  n'a  pour  objet  que  la  réparation  du  dom-  L C.  3. 
mage , appartient  toujours  aux  parties  lésées. 

Quelqu’étendue  de  pouvoir  judiciaire  qu’un 
consul  ait  reçu  par  des  traites , il  ne  va  point 
jusqu’à  la  juridiction  criminelle,  sans  une  sti- 
pulation bien  expresse , et  dont  on  ne  connoît 
pas  d’exemple  chez  les  nations  chrétiennes. 

Le  consul  doit  donc  laisser  aux  fonction- 
naires du  lieu  l’exercice  de  cette  juridiction  ; 
il  peut  seulement,  lorsque  l’honneur  ou  l’in- 
térêt de  son  gouvernement  lui  paroît  l’exiger, 
appuyer  de  sa  recommandation  la  partie  plai- 
gnante qui  éprouveroit  quelques  obstacles 
dans  l’excrcicc  de  ses  droits,  aider  le  prévenu 
de  son  intervention  officieuse.  Il  peut  quel- 
(|uefois  aussi  provoquer  l’action  publique  , 
ou  poursuivre  directement , si  la  loi  ou  l’acte 
de  son  institution  lui  en  imposolt  le  devoir. 

V.  *5 
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C’est  ainsi  que  l’acte  du  gouvertiement  du  a i 
septembre  1807»  charge  les  consuls  de  pour- 
suivre les  contrefacteurs  des  estampilles. 

1469.  Cependant  un  usage  général , appuyé 
souvent  de  conventions,  attribue  aux  consuls 
le  droit  d’exercer  sur  les  navires  de  leur  na- 
tion , un  pouvoir  de  police  et  de  répression. 

Un  avis  du  conseil  d’état,  approuvé  le  ao 
novembre  1806,  contient  l’exposé  des  prin- 
cipes admis  en  France  sur  cette  matière.  11 
déclare  qu’un  navire  étranger  est,  de  plein 
droit,  soumis  aux  lois  de  police  qui  régissent 
le  lieu  où  il  est  reçu;  que  les  gens  de  son 
équipage  sont  également  justiciables  des  tri- 
bunaux du  pays  , pour  les  délits  qu’ils  y 
commettroicnt , même  à bord,  envers  des 
personnes  étrangères  à l’équipage,  ainsi  que 
pour  les  conventions  civiles  qu’ils  pourroient 
faire  avec  elles  ; il  reconnolt  qu’à  l’égard  des 
délits  qui  se  commettent  à bord  du  navire  par 
un  homme  de  l’équipage  envers  un  autre 
homme  du  même  équipage,  s’ils  ne  concer- 
nent que  la  discipline  intérieure  dans  laquelle 
l’autorité  locale  ne  doit  pas  s’ingérer,  toutes 
les  fois  que  son  secours  n’est  pas  réclamé , 
ou  que  la  tranquillité  du  port  n’est  pas  com- 
promise , leur  répression  est  laissée  au  consul 
de  la  nation  à laquelle  ce  navire  appartient, 
ou  à ceux  qui  en  ont  les  droits.  On  peut  se 
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reporter,  à cet  égard,  sauf  les  modifications 
' qu’exigent  les  circonstances  et  les  usages,  aux 
règles  prescrites  pour  les  consulats  en  Levant , 
par  (les  art.  26  et  suivans  du  titre  III  de  l’or- 
donnance du  3 mars  1781. 

Dans  ce  cas , néanmoins  , il  ne  faut  pas 
croire  que  le  consul  puisse  toujours  agir  sans 
aucan  concours  de  l’autorité  locale,  La  re- 
clierclie,  l’arrestation,  la  détention  du  pré- 
venu, lorsqu’il  s’est  évadé  du  navire,  sont 
des  actes  extérieurs  d’autorité  qui  ne  peuvent 
être  exercés  que  par  des  agens  de  la  force 
publique  ; et  cette  force  ne  peut  être  légale- 
ment requise  que  par  les  officiers  du  souve- 
rain à qui  elle  appartient.  Le  consul  doit  donc 
adresser  sa  demande  par  écrit  à l’autorité  com- 
pétente , qui  lui  accorde  aide  et  assistance 
pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  du 
prévenu , suivant  les  formes  usitées  dans  le 
pays,  ou  déterminées  par  les  traités.  . 

Section  IL 

's  . f 

Des  Droits  de  répression  dans  les  Etals  hors 
‘ de  Chrétienté. 

1470.  Ce  que  nous  avons  dit  d-dessus  , 
explique  assez  par  quels  motifs  la  juridiction 
des  consuls  sur  les  personnes  de  leur  nation 
doit  avoir  plus  d’étendue  dans  les  Echelles  du 
JLevant,  les  côtes  de  Barbarie  et  autres  payjs 
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hors  chrélienté.  En  vertu  des  capitulations 
de  la  France  avec  la  Porte,  les  consuls  ont  le 
droit  de  pourvoir,  chacun  dans  leur  district, 
au  maintien  d’une  bonne  et  exacte  police 
entre  les  sujets  du  Roi,  de  quelque  qualité  et 
et  condition  qu'ils  soient , tant  à terre  que 
dans  les  diffërens  ports,  mouillages,  rades» 
où  les  navires  de  commerce  font  leurs  char- 
gemens  et  déchargemens  ; de  réprimer  les 
contraventions  ou  délits,  de  faire  les  infor- 
mations contre  les  auteurs  de  crimes,  et  d’em- 
ployer les  moyens  nécessaires  pour  faire 
exécuter  leurs  jugemens , ou  de  livrer  les  cout 
pahles  aux  tribunaux  français.  L’exercice  de 
ce  droit  est  réglé  par  divers  articles  du  tit.  IX 
livre  i"  de  l’ordonnancé  de  1681 , et  de  l’édit 
du  mois  de  juin  1778.  L’article  a5  de  l’acte  du 
gouvernement  du  21  septembre  1807,  recon- 
noît  formellement  le  maintien  de  cette  légis- 
lation. 

Lors  même  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  prononcer 
des  condamnations  pour  des  faits  qualifiés 
délits  par  les  lois,  ou  de  préparer  l’instruction 
criminelle  pour  quelques  faits  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante,  les  consuls  ont  quel- 
quefois on  pouvoir  de  haute-police , pour 
renvoyer  en  France  les  individus  reconnus 
dangereux. 

Ifous  allons  expliquer  ces  trois  sortes  de 
pouvoirs  dans  les  trois  paragraphes  suivans. 


Droits  de  rejirethUin  dans  les  échelles  du  levant,  SI.  Î239 

§.  l" 

Du  Jugement  des  contraventions  et  diUte. 

1471.  On  nomme  contraventions,  les  ac- 
tions défendues  par  les  lois,  on  l'omission  de  Péo.  1. 
faire  ce  qu’elles  ordonnent,  qui  n'entraînent 
pas  une  peine  plus  grave  qu’une  détention  de 
cinq  jours.  Les  mêmes  actions  ou  omissions 
qui,  pouvant  être  plus  nuisibles  à la  société 
ou  aux  particuliers , emportent  des  peines  plus 
considérables , dont  aucune  cependant  n’est 
alHictive  ni  infamante  , portent  le  nom  de 
délits. 

En  France,  les  juges  de  paix  et  même  les 
maires,  dans  certains  cas,  prononcent  sur  les 
fautes  de  la  première  espèce;  les  tribunaux  de  ^ 
première  instance  prononcent  sur  les  autres, 
à la  charge  d’appel.  Dans  aucun  cas , ces  ac- 
tions ne  donnent  lieu  au  jugement  par  jurés. 

Le  consul  a,  d'après  les  articles  i3  et  i4  du 
titre  IX  de  l’ordonnance  de  1681,  et  l’art.  55 
de  l’édit  du  mois  de  juin  1778,  les  pouvoirs 
sulBsans  pour  réprimer,  dans  son  district, 
les  contraventions  et  délits  commis  par  des 
Français,  qui  ne  donnent  lieu  qu’à  des  peines 
et  réparations  pécuniaires  ; mais  il  résulte  clai- 
rement de  ces  dispositions  qu’il  ne  peut  pro- 
noncer aucune  peine  de  détention , quelque 
courte  qu’elle  soit. 
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§ II. 

D«  l’instruelion  relative  aux  crimes. 

1472*  Dans  les  lieux  où  les  capitulations 
l’y  autorisent,  toute  aiTaire  criminelle  contre 
un  Français  doit,  conformément  aux  articles 
39  et  suivans  de  l'édit  du  mois  de  juin  1778, 
dont  nous  allons  offrir  l’analyse,  être  instruite 
par  le  consul,  soit  sur  la  plainte  ou  dénoncia- 
tion faite  par  requête  ou  déclaration  à la 
chancellerie  du  consulat , soit  d’ofBce , sans 
qu’il  soit  besoin  d’intervention  du  ministère 
public. 

Sur  la  connoissance  qu’il  acquiert  par  la 
voix  publique,  ou  de  toute  autre  manière,  le 
consul  doit  se  transporter  avec  toute  la  célérité 
possible,  assisté  de  l’ofBcier  qui  remplit  les 
fonctions  de  chancelier,  sur  le  lieu  du  crime, 
pour  le  constater  par  un  procès-verbal. 

Lorsqu’il  s’agit  d’excès,  de  voies  de  fait  ou 
de  meurtre,  le  consul  doit  se  faire  assister  d’un 
chirurgien,  lequel,  après  avoir  prêté  le  ser- 
ment en  tel  cas  requis,  visite  le  blessé  ou  le 
cadavre,  et  constate  le  danger  des  blessures 
on  le  genre  de  mort;  sa  déclaration  sur  ces 
objets  doit  être  Insérée  dans  le  procès-verbal 
qui  est  signé  du  consul,  du  greffier  en  fonc- 
tions, et  du  chirurgien. 

Le  consul  doit  entendre,  autant  qu’il  est 
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possible,  les  témoins  sur  le  lieu,. sans  qu'il 
soit  besoin  d’assignation.  Il  peut  même , d'a- 
près le  procès-yerbal,  rendre  une  ordonnance 
pour  faire  arrêter  le  prévenu,  de  la  manière 
usitée  dans  le  pays,  encore  qu’il  n’ait  pas  été 
possible  d’informer  préalablement. 

Aussitôt  que  le  prévenu  a été  arrêté  et  mis 
en  lieu  de  sûreté , soit  à terre , soit  dans  un  na- 
vire français  en  rade,  le  consul  doit  l’interro- 
ger dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard , 
et  ensuite  autant  de  fois  qu’il  le  croit  néces- 
saire pour  la  découverte  de  la  vérité  ; l’inter- 
rogatoire est  signé  par  l’accusé,  ou  il  est  fait 
mention  de  son  refus  de  signer  j il  est  aussi 
coté  et  paraphé , à chaque  page , par  le  consul 
qûi  en  signe  la  clôture  avec  le  greffier. 

Si  le  consul  découvre  des  écritures  et  si 
gnatures  privées  dont  il  pourrolt  résulter  des 
preuves  et  des  indices,  il  doit  les  joindre  au 
procès-verbal,  après  les  avoir  paraphées,  et 
les  présenter  à l’accusé , avec  interpellation 
de  déclarer  s’il  les  a écrites  ou  signées,  et  s’il 
veut  ou  peut  les  reconnoître  et  les  parapher. 

Dans  le  cas  où  l’accusé  refuseroit  de  recon- 
noitre  ces  écritures  et  signatures,  le  consul 
doit  chercher  à se  procurer,  s’il  est  posS#)le , 
des  pièces  de  comparaison  qui  sont,  par  lui, 
paraphées  et  jointes  au  procès,  après  avoir  été 
représentées  à l’accuse  dans  la  forme  ci-des- 
sus, et  avec  les  mêmes  interpellations  ; la  vé- 
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rification  en  est  faite  devant  le  tribunal  qui 
procède  au  jugement  déEnitif.  Ces  écritures 
et  signatures  doivent  aussi  être  représentées 
aux  témoins  qui  sont  interpellés  de  déclarer 
la  connoissance  qu’ils  peuvent  en  avoir. 

C’est  principalement  lorsqu’il  s’agit  d’un 
crime  de  faux  que  le  consul  doit  sc  conformer 
à ces  règles , parce  qu’il  seroit  peut-être  dif- 
ficile aux  juges  qui  procéderont  au  jugement 
de  suppléer  à ces  premiers  renseignemens. 

Les  armes,  instrumens  et  autres  objets  qui 
pourroient  servir  à la  conviction  de  l’accusé  , 
doivent  être  déposés  à la  chancellerie,  et  il 
en  est  dressé  procès-verbal  signé  du  consul 
et  du  greffier.  Le  consul  doit  les  représenter 
à l’accusé  dans  l’interrogatoire,  et  aux  témoins 
dans  les  informations,  en  interpellant  les  uns 
et  les  autres  de  déclarer  s’ils  reconnoissent 
ces  objets. 

Le  consul,  par  une  ordonnance,  fixe  les 
jour  et  heure  auxquels  les  témoins  se  pré- 
senteront devant  lui.  On  agit,  pour  les  faire 
comparoître,  ainsi  qu’il  est  prescrit  n.  i458, 
relativement  aux  enquêtes. 

Chaque  déposition  doit  faire  mention  du 
non»  du  témoin,  de  son  âge,  de  sa  qualité, 
et  s’il  est  parent,  allié,  serviteur  ou  domes- 
tique, soit  de  la  partie  plaignante,  soit  du 
blessé  ou  du  mort,  soit  de  l’accusé.  Elle  est 
signée  du  consul,  du  greffier  et  du  témoin. 
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OU  mention  est  faite  de  la  cause  pour  laquelle 
le  témoin  n'a  pas  signé. 

Si  un  témoin  n'entend  pas  la  langue  fran- 
çaise, le  consul  communique  avec  lui  parle 
secours  d’un  interprète  assermenté  dans  le 
consulat,  ou  de  tel  autre  interprète  commis 
et  qui  prêle  le  serment  requis.  Il  en  est  dressé 
procès-verbal,  et  cet  interprète  peut  servir 
pour  tous  les  actes  de  la  meme  procédure  qui 
requerront  son  ministère.  Los  dépositions 
doivent  être  signées  par  lui  dans  tous  les  en- 
droits où  le  témoin  étranger  a signé  ou  dé- 
claré ne  pouvoir  signer. 

Les  cahiers  d’information  et  des  différentes 
additions  d’informations  qui  pourroient  s’en 
suivre,  sont  cotés  et  paraphés  à chaque  page 
par  le  consul. 

l47^-  Jusqu’ici  la  marche  que  nous  avons 
indiquée,  puisée  dans  l’édit  du  mois  du  juin 
1778,  n’a  rien  de  contraire  à notre  nouvelle 
législation  sur  la  procédure  criminelle;  et 
même  ce  mode  d’information  peut  avoir  lieu 
relativement  aux  contraventions  çt  aux  délits, 
comme  relativement  aux  crimes. 

Mais , cette  information  Rnie,  il  se  présente 
de  grandes  difRcultés  qui  naissent  des  chan- 
gemens  notables  introduits  dans  la  procédure 
criminelle  en  France,  depuis  la  promulgation 
de  l’édit  précité. 
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La  législation  de  ce  temps,  qai  a régi  la 
France  jusqu’en  1789,  n’admettoit  point  de 
débat  oral  entre  l’accusé  et  les  témoins.  Ces 
derniers  étoient  récolés,  c’est-à-^ire , enten- 
dus de  nouveau  et  interpellé  de  dire  s’ils  per- 
sistoient  dans  leur  première  déposition,  puis 
confrontés  à l’accusé;  et  c’éloit  sur  le  vu  et  la 
lecture  des  pièces  et  sur  la  défense  de  l’accusé, 
que  le  jugement  étoit  prononcé. 

Ce  mode  de  procéder  n’existe  plus  : dès 
que  la  première  information  dont  nous  ve- 
nons de  parler  est  achevée,  le  tribunal  de 
i3o.  première  instance  décide  si  l’affaire  sera  attri- 
buée  à la  police  simple  ou  correctionnelle, 
^ ‘ ou  si  elle  sera  transmise  à la  cour  royale  pour 
statuer  sur  l’accusation,  et  renvoyer  ensuite  à 
la  cour  d’assises. 

Si  l’on  regarde  l’ancienne  forme  de  procé- 
der comme  abrogée,  le  consul,  après  avoir 
fait  les  premières  recherches  et  l’audition  des 
témoins,  dévroit  décider,  s’il  y a lieu,  de  ju- 
ger en  police  simple  ou  correctionnelle,  ou 
au  grand  criminel.  Dans  ce  dernier  cas,  il  de- 
vrolt  renvoyer  l’information  à la  cour  royale 
dont  il  ressort,  à l’effet  de  prononcer  s’il  y a 
lieu  à accusation;  et,  en  supposant  cette  ac- 
cusation admise,  le  procès  devroit  être  porté 
devant  la  cour  d’assises,  où  les  témoins  de- 
vroient  comparoîlre  en  personne. 

C’est  ici  où  la  force  des  choses  rend  celte 
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marche,  pour  ainsi  (|ÿre,  impossible.  Il  pourra 
paroître  étonnant  qu’on  ne  se  soit  pas  aperça 
de  ces  inconvéniens,  et  qu’on  n’ait' pas  eu 
l’idée  d’y  remédier  par  une  législatioh  parti- 
culière. 

Comme  il  n’entre  point  dans  notre  plan  de 
présenter  des  vues  législatives,  mais  d’indi- 
quer seulement  ce  qui  est,  nous  terminerons 
ici  par  dire  que , dans  qneiqn’bypothèse  que 
ce  soit,  le  «prévenu  étant  mis  en  accusation, 
le  consul  doit  l’embarquer  sur  le  premier 
navire  français  faisant  son  retour  dans  le 
royaume,  pour  y être  Jugé  par  la  cour  com- 
pétente; les  pièces  de  conviction  doivent  être 
mises  clans  une  caisse  exactement  fermée,  fi- 
celée et  scellée  dû  cachet  du  consul. 

Le  capitaine  du  navire  est  obligé  de  tenir 
l’accusé  aux  fers,  à son  bord,  jusqu’à  ce  que 
le  procureur  du  Roi  l’en  ait  fait  retirer,  pour 
le  transférer  dans  les  prisons  criminelles  ; et 
même,  en  cas  d’évasion,  ce  magistrat  est 
tenu  de  poursuivre , comme  fauteur  d’évasion, 
le  capitaine  et  les  officiers  ou  matelots  qui  y 
auroient  contribué  ou  manqué  de  vigilance. 

§.  III. 

Du  pouvoir  de  haute-police. 

l/j.74.  Le  pouvoir  de  haute- police  dont  les 
consuls  sont  investis  en  pays  hors  chrétienté. 
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résulte  des  art.  7a  et  78  de  l’édit  du  mois  de 
juin  1778,  et  de  diverses  dispositions  de  l’or- 
donnance du  3 mars  1781.  Dans  tons  les  cas 
qui  intéressent  la  politique  on  la  sûreté  du 
commerce  français,  les  consuls  doivent  rendre 
compte  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
dans  les  attributions  duquel  ils  sont  placés , 
ainsi  que  nous  l’avons  dit,n.  i43q,  desFrançais 
qui  peuvent  troubler  la  tranquillité,  et  nuire 
à la  considération  et  au  commerce  français, 
afin  qu’il  y soit  remédié  avec  toute  la  célérité 
possible.  Ils  peuvent  même  faire  arrêter  et  ren- 
voyer en  France,  par  le  premier  navire  de  la 
nation  , celui  qui,  par  sa  mauvaise  conduite, 
scs  intrigues , ou  toute  autre  cause  semblable,  , 
seroit  nuisible  au  bien  général  j et,  dans  ce  cas, 
ils  doivent  rendre  au  ministre  un  compte  exact 
et  circonstancié  des  faits  et  des  motifs  qui  les 
auront  déterminés;  l’art.  9 de  l’acte  du  gouver- 
nement du  b3  juin  i8o3  (4  messidor  an  11), 
reconnoit  et  con.sacre  l’existence  de  ce  droit. 

Dans  l’usage,  cette  mesure  est  précédée 
d’une  information , et  il  intervient  une  décision 
du  consul  et  des  deux  députés,  prononçant  le 
renvoi  du  Français  dont  la  conduite  est  scan- 
daleuse. Le  capitaine,  qui  est  obligé  de  s’en 
charger,  sur  l’ordre  écrit  du  consul,  reçoit  en 
même  temps  une  copie  du  jugement  et  du 
]>rocca-verbal  portant  remise  du  banni  entre 
ses  mains,  avec  une  note  du  tout  à la  suite  de 
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SOU  rôle  d'équipage.  Il  doil  le  remettre,  au 
premier  port  du  royaume , à l’autoritc  com- 
pétente. Il  est,  en  conséquence,  enjoint  à 
tous  capitaines  de  navires,  d’exécuter  ponc- 
tuellement les  ordres  des  consuls,  sous  peine 
d’interdiction  , et  même  de  5oo  francs  d’a- 
mende. 


TITRE  VIL 

DE  l’effet  des  lois,  ACTES  ET  JÜGEMENS 
ÉTRANGERS  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  FRAN- 
ÇAIS. 


n'est  point  d’états  dont  les  tribu- 
oauxne  puissent  avoir  à décider  quelque  con- 
testation relative  à des  conventions  faites,  à 
des  actes  rédigés,  ou  à des  jugemens  rendus 
en  pays  étrangers  3 ce  qui  nécessite  l’applica-« 
tion  de  lois  étrangères. 

Nous  croyons  donc  utile  d!exposer  les  prin- 
cipales règles  suivant  lesquelles  les  tribunaux 
français  devraient  juger  les  demandes  ou  les 
exceptions  portées  devant  eux,  dans  ces  cir- 
constances. 

Nous  diviserons  ce  titre  en  deux  chapitres. 
Dans  le  premier,  nous  indiquerons  les  diverses 
causes  qui  peuvent  donner  lieu  à invoquer  de- 
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vant  les  tribunaux  français,  des  lois,  actes  no 
jugemens  étrangers  ; dans  le  second,  par  quels 
principes  les  tribunaux  français  doivent  se 
diriger. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Dans  quels  cas  les  tribunaux  français 
ont  à statuer  cVa^rès  les  lois,  actes 
ou  jugemens  étrangers. 

, 147^'  tribunal  de  commerce  français 
peut  avoir  à prononcer,  du  sur  une  Contes- 
tation entre  deux  étrangers , ou  sur  une  con- 
testation entre  un  Français  et  un  'étranger, 
ou  même  sur  une  contestation  entre' dsnx 
Français  qui  ont  contracté  en  pays  étranger 
d’après  des  lois  étrangères.  ‘ • 

Dans  ces  cas,  on  doit,  pour  ce  qui  tient è 
l’application  des  règles  que  nous  allons  of- 
frir, considérer,  comme  étranger,  le  Fran- 
Cir.  17.  çais  devenu  étranger  par  l’une  des  causes 
prévues  par  les  lois;  et  comme  Français,  l’é- 
Civ.  i3.  tranger  légalement. admis  à fixer  son  domi- 
cile en  France  (r). 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  trois  sec- 
tions. ... 


(1)  Rejet,  5o  novembre  i8t4. 
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Section  première. 

J)rs  contestations  entre  deu.x  Etrangers. 

1477*  général,  lorsqu’il  survient  en 
France  une  contestation  entre  des  étrangers, 
pour  objets  ou  intérêts  mobiliers,  même  par 
suite  d’une  convention  faite  en  France,  dont 
la  nature  ou  quelques  clauses  expresses  n’at- 
tribueroient  pas  la  connoissance  aux  tribu- 
naux français , ces  tribunaux  n'ont  de  juridic- 
tion qu'autant  que  l’étranger  traduit  devant 
eux  l’est  incidemment,  suivant  les  règles  ex- 
pliquées n.  i356,  par  suite  d’une  demando 
principale  dont  les  tribunaux  français  sont 
légalement  saisis  (1). 

Mais , par  exception  à ce  principe , les  tri- 
bunaux de  commerce  connoissent,  entre  toutes 
personnes,  des  contestations  commerciales, 
dérivant  d’actes  ou  de  faits  passés  en  France , 
suivant  les  règles  de  compétence  territoriale 
expliquées  n.  ï353  et  suiv.  (a).  C’est , en  quel- 
que sorte,  une  loi  de  police,  et  l’étranger  assi- 
gné par  un  autre  étranger  devant  un  tribunal 
de  commerce  français  dont  la  compétence  se- 
roit  assurée  par  l’effet  de  ces  règles , ne  pour- 


(1)  Rejet,  33  janvier  1806. 

(a)  Rejet,  6 février  i8aa,  est  contraire. 
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roit,  à moins  que,  d'après  des  conventions 
* ou  usages  diplomatiques,  son  caractère  d'am- 
bassadeur ou  ministre  accrédité  par  son 
souverain  auprès  du  Koi , ne  l'esemptât  de 
toute  juridiction,  décliner  celle  du  tribunal 
français  devant  lequel  il  seroit  assigné. 

Hors  ces  cas,  les  tribunaux  français  ne  doi- 
vent point  connoî.re  des  contestations  entre 
étrangers,  quand  même  il  s'agiroit  d'affaires 
commerciales  (i).  Seulement  on  doit  remar- 
quer que  cette  incompétence  ne  tenant  qu'au 
droit  des  personnes,  et  non  à la  matière,  l’é- 
tranger assigné  en  France  par  un  autre  étran- 
ger, qui  défendroit  au  fond  devant  le  tribunal 
français,  ne  pourvoit  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  que  son  exception  tardivement 
opposée  auroit  été  rejetée  (2),  ce  qui  ne  feroit 
aucun  préjudice  au  droit  des  tribunaux  fran- 
çais de  se  dessaisir  en  tout  état  de  cause  (3). 

Ce  qui  vient  d’étre  dit  ne  s'applique  point, 
au  reste  , à l’étranger  défendeur  qui,  ayant  en 
France  une  résidence  autorisée,  jouiroit  des 
droits  civils.  Les  effets  de  cette  qualité  sont 
actifs  et  passifs,  et,  par  cela  seul  qu’admis  à 


(1)  Rejet,  28  juin  1820. 

(2)  Rejet,  7 messidor  an  7.  — Rejet,  27  germinal 
an  i3.  — Rejet,  5 frimaire  an  i4.  — Rejet , 4 septembre 
1811. — Rejet , 27  novembre  1822. 

(5)  Rejet,  8 avril  i8i8.  — Rejet,  3o  juin  1823. 
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Contestation»  entre  deux  étrangers.  û4l 
exercer  les  droits  civils  en  France , il  peut  in- 
voquer le  droit  d’étre  jugé  par  les  tribunaux 
français,  suivant  les  principes  qui  seront  expli- 
qués ci-après,  il  doit  subir  leur  juridiction  lors- 
qu’il est  assigné  devant  eux,  quoique,  s’il  étoit 
simple  étranger,  il  eût  été  autorisé  h la  décliner.  • 
Cette  exception  peut  même  être  étendue 
d'après  les  circonstances;  ainsi,  l’étranger 
qui , de  fait , a un  établissement  commercial 
en  France,  sans  qu’il  ait  précisément  obtenu 
l’autorisation  de  s’y  6xer,  peut,  surtout  s’il  a 
déjà  , dans  d’autres  affaires  de  même  nature, 
reconnu  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais , être  traduit  devant  eux  par  un  autre 
étranger  qui  lui  auroit  expédié  des  marchan- 
dises à titre  de  vente,  de  commission , de  par- 
ticipation; ainsi,  l’étranger  qui  n’auroit  pas 
cette  résidence  ou  établissement,  mais  qui  ne 
seroit  traduit  devant  un  tribunal  français,  que 
pour  voir  rendre  exécutoire  le  jugement  rendu 
contre  lui  dans  son  pays , suivant  les  règles 
que  nous  donnerons  dans  le  chapitre  sui- 
vant, ne  pourroit  en  décliner  la  juridiction. 

Section  II. 

Contestations  entre  un  Français  et  un  étranger. 

1478.  Tout  Français  qui  auroit  à exercer 
des  droits  contre  un  étranger,  soit  en  vertu 
de  conventions  expresses  ou  tacites,  soit  par 
V.  i6 
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l’elftl  (le  (]uasi  contrais  , soit  pour  ri-parations 
p(2cuniaires  des  suites  d’un  d(dit  ou  d’un  tpia- 
si  délit , jH’iil  traduire  celui-ci  devant  un  tribu- 
Civ.  14.  nal  français,  sans  (pie  l’exception  de  litis- 
pendance devant  un  tribunal  ('tranger  pour 
la  même  affaire  puisse  t'tre  admise  (1),  à 
moins  (juc  les  circonstances  ne  laissent  croire 
que  ce  Français  sort  de  prète-nom  à un  elran- 
}^er , qui  craint  (pie  sa  demande  ne  soit  re- 
. poussée  par  les  principes  expliqués  dans  la 
section  précédente. 

Ce  n’est  plus  ici  le  cas  de  distinguer  si  la 
négociation  a été  contractée  ou  si  le  fait  s’est 
passé  en  France  ou  en  pays  étranger,  avec 
ou  sans  élection  de  domicile;  si , ou  non,  il 
existe  quelques  traités  qui  accordent  l’exécu- 
tion parée  aux  jugemens  rendus  par  les  tri- 
bunaux du  pays  dont  le  défendeur  est  sujet: 
la  seule  qualité  de  français  sidtlt.  Par  suite  de 
ce  c^ue  nous  avons  dit  n.  i4?7i  d doit  en  être 
de  même  de  l’étranger  qui  a été  légalement 
autorisé  à fixer  sa  résidence  dans  le  royaume, 
pourvu  (]ue  le  droit  (jul  sert  de  fondement  à 
sa  demande  ait  pris  naissance  depuis  qu’il  a 
. obtenu  cette  autorisation  (2). 

Il  reste  à délcrmlner  quel  doit  être  le  tri- 
bunal de  France  qui  connoîtra  de  la  conles- 


(i)  Rcjel,  7 septembre  1808. 
(î)  liejcl , 28  juin  1830. 
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talion.  Les  règles  que  nous  avons  données, 

II.  i56i  et  suivans,  doivent  être  suivies. 

Cependant  ii  peut  arriver  que  les  moyens 
que  nous  avons  indiqués , manquent,  ou  qu’il 
n’y  ail  pas  d’autre  tribunal  compétent  que  ce- 
lui du  domicile  du  défendeur;  alors  il  est  na- 
turel, si  ce  défendeur  a une  habitation  quel- 
conque en  France,  qu’on  puisse  le  traduire  pp 
devant  le  tribunal  d’où  ressort  cette  habita- 
tion, qui  devient  une  sorte  de  domicile  de 
juridiction  (i).  Si,  ce  qui  doit  être  rare,  ce 
dernier  moyen  manquoil  encore,  le  deman- 
deur poui;ruit  porter  la  cause  au  tribunal  dont 
il  est  lui-même  justiciable,  et  devant  lequel 
son  adversaire  pourroil  l’assigner,  .s’il  avoit 
quelques  demandes  à diriger  contre  lui  (a). 

Nous  n’avons  rien  de  particulier  à dire  des 
actions  dans  lesquelles  l’étranger  seroit  de- 
mantleur  contre  un  Français.  S’il  le  traduit 
devant  les  tribunaux  de  France,  il  doit  obser- 
ver les  mêmes  règles  et  obtenir  le  même  ac- 
cueil cju’un  Français,  sans  être  astreint  ù four- 
nir caution  comme  en  matière  civile  , ainsi  que  Civ.  i6. 
nous  l’avons  vu  n.  i3(i2.  Mais  cette  dernière 
faveur  ne  pourroit  pas  être  invoquée  par 
l’étranger  qui,  incidemment,  formeroit  une 

( i)  Règlement  tle  juges,  8 tlicnnidor  an  lo.  — Rejet , 

Uf  juin  1809. 

(a)  Rejet,  7 septembre  1808. 
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demande  en  vcrificalion  d’écritures,  ou  en  faux 
incident,  dont  le  renvoi  seroif  porte  au  tri- 
bunal civil,  suivant  ce  qui  a été  dit  n. 

Il  devient,  en  quelque  manière,  demandeur, 
non  plus  devant  un  tribunal  de  commerce 
pour  une  opération  commerciale , mais  de- 
vant un  tribunal  civil  pour  une  contestation 
piircMiient  civile;  et  d’ailleurs  il  peut  résulter 
de  pareils  incidens,  des  dommages  et  intérêts 
d’une  grande  importance  qu’il  faut  assurer 
}>ar  une  caution  préalable. 

' ^^79’  tous  ces  cas,  l’étranger  est 

fondé  à réclamer  pour  le  succès  de  sa  de- 
mande ou  de  son  exception,  tous  les  droits 
Civ.  II.  civils  qu’un  traite  accorde  aux  Français  dans 
son  pays;  et  il  peut  être  repoussé  par  une  sorte 
de  droit  de  représailles,  si  les  lois  de  son  pays 
dénient,  dans  les  mêmes  circonstances,  aux 
Français,  les  droits  qu’il  veut  exercer. 

Il  peut  nu5.si,  dansions  les  cas,  invoquer 
les  droits  qu’on  peut  appeler  communs,  et  qui, 
tenant  moins  aux  lois  privées  ou  politiques 
qu’à  la  loi  naturelle,  sont  accordés,  en  tous 
pays  policés,  aux  étrangers,  sans  stipulation 
expresse. 

C’est  par  suite  de  ce  principe  qu’une  con- 
vention diplomatique  n’est  pas  nécessaire 
pour  qu’un  étranger  ait  le  droit  d’ester  on 
jugement,  ou  d’être  entendu  comme  témoin; 


Digilized  by  Google 


CouUstations  entre  un  l'rançais  et  un  étranger.  2*3 
pour  qu’il  puisse  acquérir  par  vente  ou  par 
échange.  C’est  aussi  parla  même  raison  que 
les  divers  moyens  de  garantir  la  propriété 
industrielle  dont  nous  avons  parié  n.  loq 
et  suivans,  quoiqu’appartenant  entièrement 
au  droit  privé,  et  même  variant,  suivant  la  dif- 
férence des  législations,  peuvent  être  invo- 
qués par  les  étrangers,  sans  qu’aucun  traité 
soit  nécessaire  pour  leur  en  assurer  l’exercTce, 
Ainsi,  qaqi^ue  les  règles  sur  la  manière  d’é- 
tablir des  |Wiviléges  ou  des  liypotliècpies  soient  » 
arbitraires , l’étranger,  créancier  d’un  Français 
failli,  doit  jouir  enFrance  des  mêmes  avantages 
que  si  sa  créance  appartenoit  à un  Français. 

.Il  est  vrai  que,  dans  tous  ces  cas,  et  dans 
tous  autres  semblables,  l’exercice  de  ces  droits 
est  assujéti  aux  conditions  que  les  lois  fran-, 
■çaiSes  imposent  aux  Français,  et  que  l’étran- 
ger doit  s’y  soumettre , quand  même  un  Fran- 
çais n’y  seroit  pas  obligé  dans  son  pays.  Mais 
c’est  un  inconvénient  qui  naît  de  la  nature  . 
des  choses;  et,  en  général,  on  ne  peut  dire 
qu’un  gouvernement  soit  injuste  et  s’expose 
à des  représailles  méritées,  quand  il  ne  lait 
aucune  acception  des  personnes , et  qu’îl 
place  les  étrangers,  pour  l’exercice  de  leurs 
intérêts  privés,  dans  la  même  position  que  les 
nationaux  (i). 


(i)  Rejet,  10  août  i8i3. 
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Section  III. 

Dt's  Conlesialions  entre  V'rnnçnh  qui  ont  con- 
tracte sous  1 empire  de  lois  étrangères. 

i48o.  Aucune  des  difficultés  qui  ont  fait 
l’objet  des  deux  sections  précédentes  ne  peut 
s’élever  lorsqu’il  s’agit  de  juger,  en  France, 
entre  deuxFrançais,  on  entre,  un  Fran'^ais  et  un 
étranger  admis  à résider  en  France,  ou  entre 
des  étrangers  ainsi  admis,  une  contestation 
Cir.  i5.  à laquelle  donneroit  lieu  une  convention  pas- 
sée sous  l’empire  «le  lois  éfrangcres.  On  suit 
toutes  les  règles  sur  la  compétence  territo- 
riale expliquées  n.  i353  et  suivans. 

Il  ne  peut  se  présenter  de  difiicultés  que  sur 
la  manière  d’appliquer  ces  lois,  d’interpréter 
' ce.s  actes,  ré«ligés  en  un  style  et  d’après  des 
usages  étrangers.  Cette  difficulté  étant  com- 
mune «’i  tous  les  cas  qui  ont  fait  la  matière  de 
ce  chapitre,  nous  allons  nous  en  occuper 
dans  le  suivant. 


CHAPITRE  II. 

Par  quels  principes  les  tribunaux  fran~ 
' çais  peuvent  juger  les  actes  faits  en 
pays  étrangers. 

l48l.  Tout  tribunal  saisi  d’une  conlesla- 
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tion  doit  la  jogei',  à moins  (ju’il  rip  se  clrclare 
incompétent;  il  ne  peut,  sans  déni  de  justice, 
refuser  de  prononcer  sous  prétexte  de  l’obs-  (-i'' 
curilé  ou  de  l’insulEsance  de  la  loi. 

Mais  quelles  lois  les  tribunaux  français  peu- 
vent-ils appliquer  chaque  fois  que,  par  suite 
de  ce  qui  a été  dit  dans  le  chapitre  précédent, 
ils  ont  à statuer  sur  des  conventions  ou  des 
faits  passés  en  pays  étranger,  qui  .se  réfèrent 
à des  dispositions  de  lois  étrangères?  Investis 
par  la  confiance  du  Roi  du  droit  de  juger,  il 
semble  qu’ils  ne  peuvent,  sans  manquer  à 
leurs  devoirs,  suivre  dans  leurs  ^ugemens 
d’autres  lois  que  celles  de  iaFrance;  qu’agir  au- 
trement, ce  ne  seroit  pas  seulement  s’écarter 
de  leur  institution , ce  ser  oit  encore  s’exposer 
à commettre  des  injustices.  Quehpics  con- 
noissances  théoriques  qu’on  leur  suppose 
des  lois  étrangères,  ils  auront  à se  défier  des 
dilficultés  que  présente  l’interprétation  de  la 
loi,  même  la  plus  claire,  et  de  celles  qui  ré- 
sultent d’usages , d’idiomes , de  termes  locaux, 
qui  nécessairement  leur  sont  peu  connu.s. 

Cependant  une  application  rigoureuse  et 
indéfinie  de  ces  principes,  vrais  en  eux-mêmes, 
conduiroit  à trop  d’inconvéniens.  Ils  sont 
modifiés  par  un  grand  nombre  d’exceptions 
que  la  nature  des  choses  commande,  et  que 
la  l''gislalion  française  a elle-même  consacrées. 

I.rt  piincipau.v  objets  de  ces  modifications 
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se  trouvent  dans  ce  qui  concerne  la  capacité 
des  parties  contractantes,  la  preuve  de  leurs 
conventions,  les  effets  des  dispositions,  ou 
des  clauses  stipulées.  Nous  allons  en  faire! 
l’objet  de  trois  sections. 

Section  première. 

l'application  des  Lois  étrangères  relativement 
à la  rapacité  des  contractans. 

1482.  Un  acte,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  être 
stipulé  que  par  des  personnes  capables  de 
s’engager  ; et  le  consentement  général  des  na- 
tions civilisées  a voulu  que  ce  qui  concerne  la 
Civ.  3.  capacité  d’un  individu  se  réglât  par  les  lois 
du  pays  auquel  il  appartient.  ,Une  personne 
déclarée  incapable  par  la  loi  du  pays  dont 
elle  est  sujette,  ne  peut  être  relevée  de  cette 
incapacité  que  par  la  loi  de  ce  pays  (1),  que 
pour  les  actes  qu’elle  lui  permet,  et  même 
qu’en  remplissant  les  conditions  prescrites 
par  cette  loi.  Ainsi  les  Français  mineurs  , in- 
capables de  s'obliger  pour  engagemens  de 
commerce , s’ils  n’ont  été  émancipés  et  auto- 
risés, comme  on  l’a  vu  n.  5y  , ne  peuvent  s’o- 
bliger pour  afl'aires  commerciales  en  pays 
étranger,  quand  même  la  loi  de  ce  pays  n’exi- 

- . ■ X 

(1)  Cussaliou  ; férricr  181 3. 
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gcroit  pas  ces  conditions.  Ainsi  ies  Françaises 
mariées  qui  ne  sont  point  marchandes  publi- 
ques, ne  sont  pas  réputées  avoir  valablement 
contracté  des  engagemens,  même  pour  le 
commerce,  si  elles  n’étoieut  autorisées  de  leurs 
maris.  L'incapacité  de  ces  personnes  les  suit 
partout. 

Par  le  même  motif,  les  tribunaux  français 
ne  peuvent  considérer  comme  valables  les  en- 
gagemens commerciaux  qu'auroient  souscrits, 
en  France,  des  mineurs  ou  des  personnes  du 
sexe , à qui  la  loi  de  leur  pays  en  auroit  refusé 
la  capacité , lors  même  que  les  lois  dont  ces 
individus  sont  sujets  exigeroient  des  condi- 
tions autres  que  celles  que  prescrivent  les  lois 
françaises , parce  que  l'intérêt  d'un  gouverne- 
ment est  de  faire  respecter,  en  faveur  du  sujet 
d’un  autre , lorsqu'il  est  traduit  devant  les  tri- 
bunaux de  son  territoire , les  lois  sur  la  foi 
desquelles  cet  étranger  a contracté , et  même 
de  ne  pas  tolérer  qu’il  se  soustraie,  en  chan- 
geant de  juridiction , aux  lois  qui  règlent  sa 
capacité,  et  auxquelles  le  soumet,  quelque  part 
qu’il  habite , la  fidélité  qu’il  doit  à son  souve- 
rain. Sans  cela,  ce  gouvernement  oxposeroit 
ses  propres  sujets  h ce  que  les  autres  les  trai- 
tassent avec  la  même  injustice , en  usant  de  ce 
qu’on  nomme  droit  de  rétorsion.,  ou  représailles. 
Mais  aussi  l’étranger  né  sous  une  législation 
qui  n’exige  pas  autant  de  formalites  que  celle 
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de  ï’r.iMce,  pour  qu’nn  mineur  ou  une  per- 
sonne du  sexe  soit  autorisé  à faire  le  con>- 
niorre  , ne  pourra  pas  s’étayer  de  nos  lois  pour 
se  soustraire  à son  engagenJént.  On  ne  peut 
avoir  droit  d’invoquer,  sur  le  même  objet, 
deux  législations  différentes  : la  loi  qui  règle  la 
capacité  de  l’étranger  le  suit  partout;  il  scroit 
contraire  à la  justice  qu’il  puisât  dans  une  lé- 
gislation à laquelle  il  ne  seroit  pas  soumis < 
un  avantage  que  ne  lui  accorde  pas  la  sienne 
propre. 

1483.  Toutefois,  les  règles  que  nous  ve- 
nons d’exposer  ne  doivent  pas  s’appliquer  à 
certaines  prohibitions  particulières,  par  exem- 
ple à celles  qui  sont  faites  aux  personnes  no- 
bles ou  constituées  en  dignité , de  souscrire 
des  lettres  de  change  ou  autres  engagemens 
qui  entraînent  la  contrainte  par  corps.  En  vain 
diroit-on  que  c’est  une  loi  personnelle  qui 
suit  l’étranger  partout  où  il  peut  aller;  fju’il  en 
est,  dans  ce  cas,  comme  d’un  mineur,  d’une 
femme  en  puissance  de  mari,  et  qu’on  doit 
connoître  l’état  et  le  pouvoir  de  contracter  de 
celui  avec  qui  on  traite. 

Ce  principe  ne  peut  s’appliquer  qu’à  l’état 
universel,  comme  celui  de  majeur  ou  de  mi- 
neur, de  femme  en  puissance  de  mari,  ou  libre 
de  cette  puissance.  Toutes  les  nations  civili- 
.sées  se  sont  accordées,  à ne  reconnoître  la  ca- 
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pacité  qn’à  nn  cerlain  âge  ; à placer  les  femmes 
dans  lo  dépendance  de  leurs  maris.  Quiconcpie 
traite  avec  un  individu,  peut  donc  lui  deman- 
der la  preuve  qu’il  est  majeur  ;et  s’il  est  mineur, 
s'éclairer  sur  les  conditions  d’après  lesquelles 
il  peut  s’engager  valablement  : quiconque 
contracte  avec  une  personne  du  sexe,  peut 
s’assurersi , ou  non  , elle  est  mariée.  Dans  l’un 
et  l’autre  cas , on  peut  prévenir  le  danger  des 
fausses  allégations,  en  demandant  des  ga- 
ranties , en  exigeant  que  la  personne  se  fasse 
cerlilier,  ce  qui  n’est  pas  plus  difficile  que  la 
certification  d’identité  exigée  dans  un  grand 
nombre  de  circonstances. 

Au  contraire,  les  prohibitions  faites  à raison 
des  qualités  sont  plus  arbitraires;  elles  sont 
fondées  sur  une  utilité  moins  générale,  et  nous 
ne  pensons  pas  qu’elles  pussent  être  plus  in- 
voquées que  celles  dont  nous  avons  jiarlé 
n.  72  et  suivans.  Au  moins  celte  exception  ne 
seroit  susceptible  d’être  admise  qu’entre  les 
sujets  du  même  état  ; ou  , chaque  fois  que  l’in- 
capacité auroit  été  connue  de  celui  qui  a traité 
avec  l’incapable,  et  seulernent  si  la  loi  qui 
crée  cette  incapacité  prononcoit  la  nullité  de 
son  obligation. 

l484.  Les  divers  obligés  dans  une  même 
dette  peuvent  être  soumis,  en  ce  qui  touche 
la  capacité,  à des  législations  différentes,  ce 
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qui  <loil  produire  un  conflit,  chaque  fois  qu*il 
faut  considérer  les  efCels  des  actes,  soit  entre 
eux  , soit  entre  le  créancier  et  les  débiteurs. 
La  règle  la  plus  sûre  qu’il  soit  possible  d’offrir 
est  que,  si  plusieurs  personnes  sont  tenues  de 
la  meme  obligation,  les  exceptions  que  l’nne 
d’elles  puise  dans  la  loi  à laquelle  elle  est  spé- 
cialement soumise , n»  font  ^qu’en  sa  faveur, 
et  ne  peuvent  être  étendues  à ses  co-débiteurs 
qui  ne  sont  point  soumis  à niie  loi  semblable. 
C’est  la  conséquence  des  printipes  expliqués 
n.  ifla.  Il  en  seroit  de  même  dans  les  recoun 
que  les  divers  co-obligés  pourroierit  exercer 
les  uns  contre  les  autres  ; ils  auroient  droit  de 
faire  valoir  mutuellement  les  exceptions  qui 
leur  sont  personnelles,  d’après  les  législations 
particulières  des  pays  auxquels  chacun  d’eux 
appartient. 


Section  II. 


De  rappUcation  des  Lois  élrangcres  relatives  à 
la  forme  cl  au  caractère  exécutoire  des  actes. 


i486.  Lors  même  qne  les  contractans  sont 
capables  de  s’obliger,  l’acte  qui  constate  leurs 
conventions  ne  peut  être  rédigé  qu’avec  cer- 
taines formes  exténeures  pour  lesquelles  il  est 
naturel  de  croire  qu’ils  n’ont  pu  consulter,  ni 
voulu  suivre  d’autres  lois  que  celles  du  lieu  de 
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cfUe  rétiaclîot).  Quand  ils  ne  feioicnt  cjiruser 
du  droit  inconlestahie  de  choisir  celle  forme 
plulol.  qu’une  aulrc,  jrar  cela  seul  qu’ils  l’ont 
employée,  les  tribunaux  français  saisis  des 
contestations  qui  naissent  de  ces  actes , ne 
peuvent  les  déclarer  irréguliers,  pour  défaut 
de  conformité  à la  loi  française. 

Il  importe,  toutefois , de  faire  observer  que 
souvent  un  titre  de  créance , par  exemple,  une 
lettre  de  change,  est  l’objet  de  contrats  suc- 
cessifs, tels  qu’acceptatjon , négociation  par 
endossement,  etc;  chacune  de  ces  négocia- 
tions, indépendante  de  l’acte  principal,  a été 
faite  dans  un  lieu  particulier  de  rédaction,  et 
c’est  d’après  la  loi  de  ce  lieu  qu’elle  doit  être 
appréciée.  C’est  la  conséquence  du  principe 
général  dont  nos  lois  offrent  de  fréquentes 
applications,  que  la  forme  de  chaque  contrat  cir. 
est  réglée  par  la  loi  du  lieu  où  il  est  passé. 

Il  ne  faut  pas  confondre,  comme  nous  l’a- 
vons dit  n.  igi,  dans  la  rédaction  d’un  acte, 
les  expressions  qui  constituent  l’essence  du 
contrat,  avec  celles  qui  n’attestent  que  les 
formes  particulières  dont  il  peut  être  revêtu. 

Ces  dernières  peuvent  être  arbitraires , tandis 
que  les  premières  sont  tellement  indispen- 
sables , qu’il  n’y  a pas  d’acte , ou  qu’il  y a une 
autre  espèce  d’acte  produisant  des  effets  dif- 
férons. \ 

Déjà,  d’après  cette  distinction,  nous  avons 
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fait  remarquer,  n.  4^i,  que  l’omission , dans 
nue  lettre  de  rliangc,  de  certaines  énoncia- 
tions indiquées  n.  33 1,  pourroit  faire  qu’il 
n’en  résultat  aucune  obligation,  si  ces  énon- 
ciations éloient  du  nombre  de  celles  qui  sont 
indispensables  pour  l’existence  et  la  validité 
d’un  engagement  (juelconqiie.  Il  n’est  pas 
douteux  que  les  lettres  de  change,  quoi(|UC 
faites  en  pays  étranger,  dans  lesquelles  se- 
roient  des  omissions  de  cette  espèce,  ne  dus- 
sent être  déclarées  nulles,  de  même  que  si 
elles  eussent  été  souscrites  en  France,  parce 
(]ue  les  règles  sur  la  validité  intrinsèque  des 
conventions  d,érivent  du  droit  naturel,  et  sont 
de  toutes  les  législatiofis.  Ainsi,  conlbrmé- 
inenl  à ce  qui  a été  dit,  n.  gu,  pour  qu’un 
contrat  à la  grosse  souscrit  dans  un  pays  où 
l’on  n’exige  pas  les  formalités  prescrites  par 
les  luis  françaises  fût  valable , il  faudruit  que 
la  nécessité  du  prêt  lût  constatée  par  un  moyen 
quelconque,  parce  que  c’est  cette  nécessité 
seule  qui  a pu  l’autoriser. 

Mais  il  est  d’autres  conditions  qui,  sans 
être  indispensables  pour  l’existence  de  tous 
engagemens  en  général,  distinguent  celui  au- 
quel elles  se  rapportent  rie  ceux  d’une  autre 
espèce.  On  peut  donner  pour  exenqile,  dans 
la  lettre  de  change,  la  nécessité  qu’elle, soit 
tirée  d’un  lieu  sur  un  autre.  L’acte  qui  ne  con- 
tient pas  cette  condition  est  valable,  si  la  loi 
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<îii  pays  où  il  a été  fait  n’exigeoit  pas  cette 
condition;  à plus  forte  raison,  de  ce  qui  con- 
cerne la  date  et  même  l’expression  de  la  va- 
leur reçue.  Si  la  loi  du  pays  où  elle  a été  ré- 
digée n’exige  pas  ces  indications,  comme 
nous  avons  vu  n.  33a,  que  cela  étoit  exigé  en 
Fiance,  les  tribunaux  français  doivent  consi- 
dérer l’acte  comme  lettre  de  c.bange  véritable, 
lorsque,  par  l’effet  du  recours  en  garantie 
contre  un  endosseur  français,  ou' de  la  soli- 
darité, ils  sont  appelés  à prononcer. 

La  même  régie  s’appliqueroit  aux  accepta- 
tions, aux  endossemens. 

i486.  Mais  il  faut,-  avant  tout,  s’assurer  •' 
que  l’acte  a été  passé  dans  le  lieu  régi  par  les 
lois  auxquelles  on  veut  le  soumettre.  Sur  ce 
point  il  ne  peut  jamais  y avoir  de  doute  quand 
il  s’agit  d’un  acte  présenté  comme  authentique; 
il  est  impossible  que  les  énonciations  qu’il 
contient,  ou  le  lieu  de  résidence  du  fouctlon- 
tionnairc  par  qui  on  prétend  qu’il  a été  reçu, 
ne  lèvent  pas  toute  incertitude.  D’ailleurs , ce- 
lui qui  prétend  qu’un  acte  est  authentique,  doit 
prouver  que  l’officier  qui  l’a  reçu  avoit  caracr 
1ère  pour  le  recevoir.  On  peut  facilement  vé- 
rifier si  les  formes  exigées  par  les  lois  du  lieu  , 
du  temps  où  l’acte  a été  passé,  ont,  été  ob- 
servées. 

Il  se  présente  plus  de  dilficultés  lorsqu’il 
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s’agit  d'actes  sous  signatures  privées.  St  l’acté 
contient  la  date  d’un  lieu,  il  est  naturel  de 
croire  que  les  parties  ont  voulu  en  suivre  les 
formes  : car  chacun  des  contractans  pouvant 
ignorer  la  loi  en  vigueur  dàns  le  domicile  de 
l’autre , ils  sont  présumés  vouloir  suivre  celle 
du  pays  où  ils  ont  traité.  Si  néanmoins  l’acte 
éloit  conforme  à la  loi  du  domicile  de  celui 
qui  s’est  obligé,  l’équité  ne  permettroit  pas  à 
ce  dernier  d’invoquer  le  défaut  def  conformité 
à la  loi  du  lieu  où  il  a été  passé. 

Si  l’acte  ne  contient  pas  d’indication  de 
lieu  , l’aveu  des  parties,  les  preuves  extrinsè- 
ques, les  circonstances,  dissiperont  le  doute  et 
apprendront  où  il  a été  fait.  S’il  y a incertitude 
absolue,  il  sera  présumé  souscrit  au  domicile 
de  l’obligé. 

Il  faut  encore  s’assurer  de  la  vérité  exté- 
rieure de  l’acte,  et  à cet  égard,  on  distingue 
entre  les  actes  authentiques  et  les  actes  prives. 
On  a,  comme  nous  l’avons  vu  n.  i46i,  la 
précaution  de  faire  attester  la  signature  de 
l’oflicier  public  qui  certifie  la  copie  de  l’ncte 
authentique , par  une  légalisation , c’est-à-dire, 
par  la  déclaration  d’un  fonctionnaire  à la- 
quelle le  gouvernement  français  ajoute  foi, 
que  celui  qui  a signé  cette  copie  a bien  réel- 
lement la  fonction  qu’il  dit  avoir,  et  que  sa 
signature  est  véritable. 

Si  l’acte  est  sous  signature  privée , la  même 
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précaution  qu’on  prend  quelquefois  est  moins 
utile,  puisque  celui  contre  qui  on  en  fait  usage 
peut  le  dénier,  si  l’on  prétend  qu’il  en  est  l’au- 
teur, ou  ne  pas  le  reconnoîire,  s’il  est  pré-  CIt.  i3a3. 
sente  comme  signé  par  un  autre. 

1 487.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  est 
uniquement  relatif  à la  preuve  que  fait  l’acte. 

Si  l’on  veut  en  user,  soit  pour  exercer  ce  qu’on 
appelle  une  exécution  parée,  c’est-à-dire,  faire 
un  commandement,  des  saisies,  soit  pour 
obtenir  hypothèque , les  actes  passés  en  pays 
étranger  ne  donnent  pas  plus  ce  droit,  que 
des  actes  sous  signatures  privées  ne  le  don- 
nent eux-mêmes  en  France.  Ils  ne  peuvent 
servir  qu’à  former  une  action,  et  lorsqu’elle 
aura  donné  lieu  à une  condamnation,  c’est 
le  jugement  intervenu  en  France  qui  produira 
l’exécution  ou  l’hypothèque. 

Nous  avons  vu , en  effet , n.  1 45o,  que  l’acte 
exécutoire,  dans  le  pays  soumis  au  souverain 
qui  en  a commandé  l’exécution,  ne  pouvoit 
jouir  de  la  même  autorité  dans  l’étendue  d’une 
autre  souveraineté.  Le  souverain  qui  élèveroit 
la  prétention  que  les  actes  dont  il  a mandé 
l'exécution , la  reçussent  dans  un  état  autre 
que  celui  qu’il  gouverne , s'arrogerolt  une  au- 
torité qu’il  n’a  pas  ; ce  seroit,  de  sa  part,  pré- 
tendre qu’il  peut  exercer  des  actes  de  puis- 
sance publique  hors  de  son  territoire. 

y.  17  • 
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Quelquerois,  des  Irailés  enlre  deux  puis- 
sances porlenl  que  les  actes  exécutoires  chez 
l’une  seront  réciproquement  executoires  chez 
l’autre  ; mais  précisément  la  nécessite  de  ces 
conventions  diplomatiques  conllrme  le  prin- 
cipe. Ce  n’est  plus  par  la  puissance  du  sou- 
verain qui  a mandé  l’exécution,  que  lacté 
sera  exécuté  dans  l’éteniliie  des  états  de  l au- 
tre; ce  sera  parce  que  celui-ci,  en  faisant  le 
traité,  a consenti  que  le  mandement  d’exé- 
cution donné  par  l’autre  fût  considéré  comme 
donné  par  lui-même;  et  quand  ses  officiers 
de  justice  exécuteront  ces  actes,  c’est  à leur 
prince  qu’ils  obéiront , et  non  au  prince  élran- 
{;er  qui  n’a  aucune  autorité  sur  eux. 

On  voit  par  l.\  que  , si  un  souverain  ordoii- 
noit  que  tous  actes  exécutoires  en  ^ays  étran- 
ger recevront  l’exécution  parée  dans  ses  états, 
les  autres  souverains,  quand  même  leurs  su- 
jels  tireroient  de  grands  avantages  de  cette 
concession  , ne  commeltroicnt  aucune  injus- 
tice en  se  refu.sant  à la  réciprocité.  Une  telle 
concession  ne  peut  être  que  le  libre  effet  des 
conventions  diplomatiques;  elle  ne  sauroit  être 
commandée,  par  conséquence  de  ce  qu’un  seul 
souverain  a jugé  à propos  de  la  permettre 
dans  son  territoire. 

1488.  Quant  aux  jugemens  des  tribunaux, 
il  n est  pas  une  seule  législation  qui  ne  les 
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mette  au  rang  des  actes  authentiques.  Mais  a 
moins  qu’une  convention  diplomatique  ne  leur 
assure  en  France  l’exécution  parée,  ils  n’ont 
d’autre  effet  que  de  servir  de  fondement  à une 
action  devant  les  tribunaux  français,  sans  l’au- 
torisation desquels  ilsne  peuvent  être  exécutés. 
A cet  égard,  on  peut  distinguer  si  le  jugement 
a été  rendu  contre  un  étranger  justiciable  du 
tribunal  qui  l’a  prononcé,  ou  s’il  a été  rendu 
contre  un  Français.  Au  premier  ca.s,  le  tribu- 
nal français  à qui  l’exécution  est  demandée 
peut,  même  par  des  moyens  du  fond,  refuser 
d’ordonner  l’exécution  J et  cependant  s’il  ne 
croyoitpas  devoir  se  livrer  a cet  examen,  son 
jugement  ne  seroit  pas  attaquable  en  cassa- 
tion, parce  cjue  cette  révision,  facultative  pour 
le  tribunal  qui  croit  devoir  s’éclairer  avant 
d’ordonner  l’exécution , n’est  pas  établie  dans 
l’intérêt  privé  de  l’étranger,  condamné  par  le 
tribunal  dont  il  étoit  naturellement  justi- 
ciable (i). 

Au  second  cas  , le  jugement  rendu  en  pays 
étranger  contre  le  Français,  est  nécessaire- 
ment soumis  à la  révision  des  juges  de 
France  (2).  Quand  même  il  auroit  été  rendu 
sur  la  provocation  de  ce  Français,  et  qu’il 
seroit  employé  comme  exception  à sa  nou- 


(1)  Rejet ig  avril  1819. 

(2)  GiÂsalion,  18  pluviôse  an  la. 
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velle  demande, il  faut  de  nouveau  dcbaltre  le 
fond,  comme  s’il  n’y  avoit  rien  do  juge'*  ; à moins 
Pr.  54ff.  que  quelque  traité  n’accordât  aux  jugornens 

du  pays  où  a été  rendu  celui  dont  il  s’agit,  la  - 
même  autorité  qu’aux'jugemcns  français,  ou 
que  le  jugement  étranger  n’eût  été  que  la 
conséquence  nécessaire  de  decisions  rendues 
par  les  tribunaux  de  France  (i). 

Il  est  facile , à l'aide  de  ces  principes,  de  dé- 
cider une  question  de  nature  à se  présenter  fré- 
quemment. Un  étranger  fait  assurer  des  mar- 
chandises en  France;  Il  fait  périr  malicieuse- 
ment les  choses  assurées , ou  commet  des 
suppositions  qui  ont  le  caractère  de  faux , d’a- 
près les  notions  données  n.  884.  Le  gouver- 
nement français,  instruit  de  ce  crime,  le  dé- 
nonce aux  tribunaux  de  son  pays  et  leur  trans- 
met même  la  procédure  instruite  en  France; 
néanmoins  cet  assuré  est  acquitté.  Il  vient  ' 
former  une  demande  en  France  contre  l’as- 
sureur, par  suite  de  délaissement  ou  d'action 
en  avaries.  Celui  ci  est  fondé  à lui  opposer 
l’exception  expliquée  n.  y 7 1 , où  l’on  a vu  que 
les  pertes  et  dommages,  provenant  du  fait  de 
l’assuré  , ne  sont  point  à la  charge  de  l’assu- 
reur. Vainement  cet  assuré  soutiendra-t-il  qu’il 
a été , dans  son  pays , déclaré  innocent  de  ces 


(1)  Rejet,  ,To  juillfi  1810. 
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faits.  Les  tribunaux  français  n'en  doivent  pas 
moins  accueillir  l’exception,  d’un  côté,  parce 
que  la  chose  jugée  entre  le  ministère  public 
-accusateur  et  l’accusé,  n’est  pas  jugée  avec 
l’assureur  qui  excipe  du  iait  de  l’assuré,  non 
pas  comme  crime,  mais  comme  fait  matériel 
servant  à sa  décharge  (i);  de  l’autre,  parce 
que  le  jugement  étranger  n’a  aucun  effet  obli- 
gatoire en  France. 

Si  le  jugement  dont  on  réclame  ainsi  l’exé- 
cution étoit  rendu  par  des  arbitres,  il  faudroit 
faire  une  distinction.  Ouïe  jugement  arbitral 
a été  homologué  et  déclaré  exécutoire  par  une 
sentence  du  consul  de  France,  et  alors  ce  ju- 
gement n’a  plus  besoin  d’une  nouvelle  sanc- 
tion, comme  nous  l’avons  vu  n.  i45i  ; ou  bien 
il  a été  homologué  par  les  juges  locaux,  et 
alors  il  faudroit  solliciter  en  France  une  or- 
donnance d’exécution,  comme  dans  le  cas 
prévu  n.  i4oa.  Mais,  une  fois  revêtue  de  l’or- 
donnance üüexequatur  par  un  juge  français, 
cette  décision  ne  pourroit  être  soumise  à la 
révision , parce  que  les  arbitres  ne  sont  pas  ce 
qu’on  peut  appeler  une  autorité  judiciaire,  et 
tiennent  uniquement  leurs  droits  de  la  volonté 
ou  du  choix  des  parties. 

l48^.  Il  n’est  pas  moins  aisé  de  se  déci- 


(i)  Rejet,  17  nivdse  an  i3. 
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der  sur  ce  qui  concerne  les  assignations  et 
autres  actes  extra -judiciaires  Quand  il  seroit 
vrai  que  toutes  les  législations  n’auroient  pas 
donné  le  même  nom  aux  actes  par  lesquels 
«ne  personne  est  requise  de  remplir  une  obli- 
gation, ou  de  comparoître  en  justice,  il  n’en 
est  aucune  qui  n’ait  prévu  ces  cas  et  prescrit 
des  règles  à cet  égard.  D’ailleurs , à défaut  de 
loi  positive,  la  raison  voudroit  que  la  de- 
mande et  le  refus'  de  celui  à qui  elle  est  adres- 
sée fussent  con.statés  par  un  officier  ayant  ca- 
ractère et  foi  en  justice  pour  des  actes  de 
cette  nature  ; ou , s’il  n’en  existoit  pas , par  des 
témoins.  La  forme  de  tels  actes  se  règle  par 
la  loi  du  lieu  où  la  réquisition  est  faite,  parce 
qu’en  fait  de  formalités,  on  suit  la  loi  et  le 
style  du  Heu  on  l’acte  est  passé. 

Par  suite  des  mêmes  principes,  les  enquê- 
tes , rapports  d’experts  et  autres  procès-ver- 
baux de  vérification  faits  dans  l’étranger  , fe- 
roient  foi  devant  les  tribunaux  français,  pour- 
vu qüe , dressés  dans  les  formes  prescrites  par 
les  lois  du  pays  et  par  l’autorité  compétente , 
ils  ne  présentassent , en  eux-mêmes , aucun 
motif  de  les  repousser. 

1490.  Mais  souvent  on  n’a  pas  d’actes  au- 
thentiques , ni  même  d’écrits  privés  pour 
prouver  des  conventions  ou  des  faits;  c’est 
alors  que  peut  se  présenter  la  question  de  sa- 
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voir  si  les  tribunaux  français  admettront  la 
preuve  testimoniale  ou  les  présomptions  qui 
en  tiennent  lieu,  contre  un  étranger,  devenu 
leur  justiciable.  11  faut  distinguer.  S’il  s’agit  de 
conventions  faites  en  France,  peu  importe 
ijue  les  contractans  soient  étrangers;  les  gen- 
res de  preuve  autorisés  par  les  lois  françaises 
seront  seuls  admis.  S’il  s’agit  de  conventions 
faites  en  pays  étranger,  le  principe  .est  qu’il 
ne  faut  admettre  que  les  preuves  autorisées 
parla  loi  du  lieu  où  l’engagement  a été  fait(t)  : 
elle  doit  régler  seule  et  indépendamment  de 
celle  du  lieu  où  l’on  plaide , le  genre  de  preuve 
relatif  à cet  engagement  ; une  convention 
étant  réputée,  pour  tout  ce  qui  tient  à sa 
preuve  , soumise  aux  lois  que  les  parties 
étoient  censées  counottre  en  contractant. 

Il  ne  faut  pas  toutefois  se  dissimuler  que 
cette  régie  ne  s’appliqueroit  pas  toujours  à 
deux  Français,  qui  auroient  traité  en  pays 
étranger;  les  tribunaux  français,  saisis  léga- 
lement de  leur, contestation,  pourroient,  d’a- 
près la  nature  ou  l’objet  de  la  convention , 
présumer  qu’ils  ont  voulu  suivre  les  règles 
admises  en  France. 

^ - 


( I ) Rejet , 1 8 novembre  1 8o6. 
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Section  111. 


jipplication  des  Lois  rirast^res  aux  dispositions 
des  Actes. 

Les  difficaltés  qui  peuvent  s'^ever 
en  France  dans  les  contestations  où  l'on  in- 
voque des  actes  passés  en  pajs  étrangers 
sont  nombreuses.  Les  plus  habiles  {uriscon- 
siiltcs  ont  émis  les  opinions  les  plus  oppo- 
sées ; et  cette  matière  est  la  partie  la  plus  dif- 
ficile que  nous  ayon.s  eu  ù traiter  dans  le  cours 
de  notre  travail.  Nous  essayerons  toutefois  de 
présenter  un  aperçu  général  des  principales 
questions.  Elles  peuvent  concerner  l’inter- 
prétation des  actes,  ou  leur  exécution  ; ce  se- 
ra l’objet  de  deux  paragraphes. 

1". 

D»  r interprétation  des  acte»  faits  en  pays  éhanger. 

Quelle  qne  soit  la  convention  des 
parties,  s’écartât  - elle  .infiniment  des  lois  et 
usages  du  lieu  où  le  contrat  a été  passé , elle 
doit  être  exécutée  dans  |^utes  les  clauses  qui 
ne  serolent  pas  prohibées  par  des  lois  d’ordre 
public  en  France. 

Mais  on  peut  se  demander  si  des  Franç.iis 
qui  auroient  fait,  dans  l’étranger,  une  con- 
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vention  r.on'raire  aux  lois  du  pays,  pourroieni 
venir  en  demander  l'exëcution  devant  les  tri- 
bunaux français,  par  exemple,  à la  suite  d’une 
opération  fondée  sur  la  rontrebande.  Nous 
sommes  portés  à le  croire.  La  contrebande 
n’est  un  délit  que  de  la  part  des  sujets,  en 
ce  qu’elle  est  la  violation  de  la  loi  de  l'état. 

Les  g;ouvernemcns  vivent  à cet  égard  dans 
une  espèce  d'hostilité  ; et  sans  favoriser  ou- 
vertement des  entreprises  qui  ont  la  contre- 
ba.ide-pour  objet,  ils  ne  les  proscrivent  pas. 

Ainsi  1 nous  avons  vu , n.  772 , qu’on  pouvoit 
assurer  des  navires  destinés  à un  commerce 
interlope  ; et  de  même  que  de  pareils  contrats, 
lorsqu’ils  sont  faits  en  France , recevroient 
leur  exécution,  il  n’est  pas  douteux  qu’ils  la  > 

recevroient  aussi,  quoique  souscrits  en  pays 
étranger. 

Les  règles  que  nous  avons  él.'iblies  , n.  iqi, 
sur  l’interprétalion  des  contrats,  peuvent  être 
d’un  grand  secours.  Si  la  volonté  des  parties 
n’est  pas  exprimée  avec  assez  de  clarté,  il  faut 
recourir  à la  loi  du  pays  où  le  contrat  a été 
passé,  parce  qu’à  défaut  de  stipulation  ex- 
presse, les  parties  sont  présumées  n’avoir  pas 
voulu  en  adopter  d’autres.  Ainsi,  un  Allemand 
s’oblige  envers  un  Hollandais,  à payer  a, 000 
florins,  sans  que  l’acte  porte  quels  florins  les 
parties  ont  entendu  ^ les  florins  d’Allemagne 
et  ceux  de  Hollande  ayant  une  valeur  diffé- 
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rente,  on  doit,  lorsque  tous  les  autres  moyens 
d’interprétation  manqueront,  suivre  la  valeur 
des  florins  du  lieu  où  le  contrat  a été  passé. 

Il  est  mémo  diflicile  qu’il  n’en  soit  jias  ainsi 
dans  tous  les  cas  où  le  droit  résultant  de  l’o- 
bligation est  susceptible  de  négociation  par 
voie  d’endossement  : car  le  lieu  où  seront  ju- 
gées les  contestations  qui  naîtront  du  défaut 
de  paiement,  est  incertain  lorsque  la  conven- 
tion se  forme  ; il  dépend  des  motifs  et  des 
circonstances  qui  décideront  le  porteur  à s’a- 
dresser à tel,  plutôt  qu’à  tel  autre  des  co-obligés. 

1495.  Quelquefois  la  loi  n’est  pas  assez 
précise  pour  offrir  des  décisions  capables  de 
Civ.j résoudre  toutes  les  difficultés  qui  naissent 
d’un  contrat;  l’usage  est  alors  d’un  grand  se- 
cours, comme  nous  l’avons  vu  n.  lyi,  et  les 
tribunaux  suivent  les  régies  données  n.  iSyy. 

Mais  on  entrevoit  comment  elles  seroient 
modifiées,  si  l’acte  passé  en  pays  étranger  l’à- 
voit  été  par  des  Français , à qui  on  pourroit 
supposer  l’intention  de  sc  reporter,  ne  fùt-ce 
que  par  leurs  habitudes , aux  lois  ou  usages 
de  leur  patrie. 

Si  l’on  trouve  que  ces  règles  n’évitent  point 
le  danger  de  rendre  des  magistrats  français 
interprètes  de  lois  qu’ils  n’ont  peut-être  jamais  v 
étudiées,  et  dont  une  traduction  leur  feroit  dif- 
ficilement connoître  le  sens  et  le  véritable  es- 
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prit,  nous  répondrons  qu'il  faut  opter  entre  le 
moindre  des  inconvéniens  ; que  si  les  juges 
peuvent  se  tromper  sur  le  sens  dé  quelques 
expressions , il  seroit  plus  embarrassant  de  ré- 
duire les  étrangers  à l’impossible,  en  forçant 
ceux  qui  souscriroient  un  acte  destine  à être 
accompli  en  France,  ou  susceptible  d’âire  pr6- 
duit  devant  les  tribunaux  français,  à faire  la 
recherche  et  l’étude  des  lois  françaises,  etàse 
procurer  des  instructions  difBciles  à obtenir. 

Cette  soumission  aux  lois  étrangères  n’en- 
traîne pas  plus  d’inconvéniens  <]Ue  si  les  par- 
ties en  avoient  transcrit  les- dispositions idàfis 
leur  convention  , et  en  avoient  composé  le 
texte  de  leur  contrat  j le  risque  de  les  voir  mal 
interpréter  est  un  de  ces  dangers  communs, 
inévitables , dont  les  parties  ne  peuvent  se 
plaindre  , parce  qu’elles  ont  dù  s’en  rapporter 
aux  lumières  des  tribunaux  qui  jugeroient 
leurs  différens. 

I • . ^ 

11  suit  de  là  qu’une  fausse  applica^ 
tion  ou  même  la  violation  de  lois  étrangères 
par  les  tribunaux  français  ne  seroit  qu’un 
mal  jugé , et  n’autoriserolt  point  un  pourvoi 
devant  la  cour  de  cassation. 

Cette  cour  est  instituée  pour  conserver, 
dans  tjoute  leur  intégrité , les  lois  françaises  ; 
son  existence  est  toute  politique,  et  son  inter- 
vention, toute  dans  l’intérêt  public.  La  vio- 
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lation  des  lois  étrangères  n*a  rien  qui  blesse 
cet  intérêt;  et  puisque  ces  lois  ne  sont  appli- 
quées à la  décision  des  contestations  entre 
les  parties,  que  comme  texte  ou  supplément 
de  leur  volonté , la  cour  de  cassation , qui  ne 
connoît  pas  de  ce  qu’on  nomme  violation  de 
la  loi  du  contrat,  ne  peut  annuler  un  juge- 
ment qui  auroit  méconnu  cette  volonté. 

On  sent  cependant  que  si  les  lois  étran- 
gères avoient  été  rendues  obligatoires  en 
France  par  des  conventions  diplomatiques  of- 
ficiellement promulguées,  ou  par  des  lois  de 
l’état,  la  cour  de  cassation  pourroit  examiner 
si,  ou  non,  elles  ont  été  violées,  parce  qu’a- 
lors  il  y auroit  violation  indirecte  de  la  loi 
française  (i). 

§•  n- 

\ 

Da  Vaxécutian  des  actas  faits  en  paya  étranger. 

149^-  1^  nous  reste  à exposer  par  quels 
principes  on  doit  décider  ce  qui  concerne 
l’exécution  des  actes.  Nous  avons  vu , n.  186 , 
que  le  paiement  devoit  être  fait  au  domicile 
indiqué  par  la  loi , ou  par  la  convention  ; c’est 
là  aussi  qu’il  doit  être  exigé.  Ainsi,  c’est  par 
la  loi  V lieu  sur  lequel  une  lettre  de  change 


(1)  Cassation,  / fractiéor  an  4*  — Cassation  ; 1 S fé- 
vrier 1807.  — Cassation  , i5  )uillet  1811. 
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est  tirée  ^ que  seroient  déterminés  les  délais 
dans  lesquels  l’acceptation  doit  être  requise 
par  le  porteur,  parce  qu’elle  est  une  partie  de 
l’exécution  des  obligations  du  tireur  et  des 
endosseurs.  C’est  ]>jir  la  loi  du  lieu  où  une 
lettre  de  change  est  payable,  que  se  calculent 
son  écliéance  (i),  les  délais  de  grâce  que  cer- 
taines législations  peuvent  admettre,  le  ua- 
racière  de  ces  délais,  selon  qu’il»  sont  dans 
l’intérêt  du  porteur,  ou  qu’ils  appartiennent 
au  débiteur;  en  un  mot,  tout  ce  qui  tient  à la 
faculté  d’exiger  le  paiement  d’une  créance  ou 
l’exécution  d’un  engagement  quelconque,  lors- 
que les  parties  n’ont  fait  aucune  convention 
différente. 

Peu  importe  que  celui  qui  demande  le  paie- 
ment soit  le  créancier  qui  a stipulé  dans  la 
convention,  ou  qu’il  ne  soit  que  cessionnaire 
du  droit , tel  qu’est  un  porteur  de  lettre  de 
change  par  endossement.  Cette  circonstance 
ne  peut  apporter  de  changement  au  sort  du 
débiteur;  et  d’un  autre  côté,  le  cessionnaire 
n’a  pu  entendre  exiger  le  paiement  que  de  la 
manière  qu’il  étoit  exigible  par  le  créancier 
primitif  : ainsi , lorsqu’une  lettre  de  change 
est  tirée  de  France  sur  Madrid,  à deux  usances, 
le  calcul  des  usances  sera  fait  d’après  la  loi 


(i)  Re)et,  td  bromaire  au  1 1. 
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en  vigueur  à Madrid.  On  ne  peut  dire  que  le 
preneur,  instruit  des  lois  de  France,  a cru 
que  certainement  il  serolt  payé  au  bout  de 
soixante  jours  fixes,  qui  forment  la  durée  de 
deux  usances  d’après  la  loi  française , ou 
qu’au  moins  le  tireur  serolt  garant  envers  lui 
à l’expiration  de  ces  soixante  jours.  Il  doit 
s’imputer  d’avoir  confondu  un  fait  facile  à 
vériHer  et  qui,  d’ailleurs,  tient  uniquement 
à l’exécution  matérielle  de  la  convention , 
avec  ce  qui,  étant  des  formes  de  l’acte,  est, 
comme  on  l’a  vu  n.  i485,  régi  par  les  seules 
lois  du  lieu  où  il  est  passé  : à son  tour  il  n’a 
pu  transmettre  aux  endosseurs  , et  ceux-ci  au 
porteur  , plus  de  droits  qu’il  n’en  avoit  pour 
exiger  le  paiement.  Ces  principes  ne  doivent 
point  recevoir  d’exception  dans  les  cas  où , 
au  lieu  d’èire  à tant  il’usances , la  lettre  est  à 
tant  de  mois,  puisqu’il  peut  y avoir  occasion 
de  les  appliquer  à l’égard  des  nations  qui  ont 
des  mois  différens  de  ceux  que  presque  tous 
les  peuples  européens  ont  adoptés. 

Les  effets  de  l’acceptation  se  détermine- 
roient  aussi  par  la  loi  du  lieu  où  elle  aurait 
été  donnée.  Ainsi,  lorsqu’une  lettre  de  change 
a été  tirée  sur  un  pays  où  la  loi  décharge  l’ac- 
cepteur de  tout  engagement,  si,  au  moment 
de  l’acceptation  , le  tireur  éioit  tombé  en  fail- 
lite, l’arcepteur  qui  se  sera  engagé  sous  fem- 


'a 
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pire  de  celte  loi  pourra  invoquer  celle  excep- 
tion devant  les  tribunaux  français. 

C’est  ici  que  nous  sommes  naturellement 
conduits  à traiter  la  question  indiquée  n.  206, 
qui  peut  se  présenter  lorsque  le  paiement  a 
a été  stipule  en  monnoie  étrangère , et  que , 
dans  l’intervalle  du  jour  de  l’obligation  à ce- 
lui du  paiement,  la  monnoie  de  ce  pays  a 
éprouvé  des  variations  dans  sa  valeur  nomi- 
nale. Si  entre  les  sujets  du  même  étal,  l’attri- 
bution de  valeur  que  la  loi  de  cet  état  donne 
aux  monnoies  est  obligatoire,  il  n’en  est  pas 
de  même  à l’égard  des  monnoies  étrangères, 
soit  que  ni  le  créancier,  ni  le  débiteur  ne  fus- 
sent sujets  de  l’état  dont  la  monnoie  a été 
stipulée  , soit  même  (|ue  le  débiteur  soit  sujet 
de  cet  état,  et  le  créancier  ne  le  soit  pas.  Ce 
n’est  pas  la  dénomination  légale  d’un  temps 
ou  d’un  autre  qui  a pu  et  dù  être  considérée, 
c’est  sa  valeur  intrinsèque. 

Par  exemple , Pierre  , Espagnol , j)romet  de 
payer  à Paul,  qui  est  Français,  5oo  piastres. 
Paul  a enlen<lu  recevoir  une  certaine  quan- 
tité de  pièces  ayant  Ici  poids  y et  contenant 
Iclle  portion  d’argent,  telle  autre  d’alliage;  et 
son  calcid  n’a  pu  se  fixer  que  sur  les  pièces 
qui  cxislolent  lors  de  la  convention.  Il  ne 
<loil  pas  fidélité  au  gouvernement  d’Espagne, 
et  ne  peut  être  tenu  de  croire,  sur  l’ordre  de 
ce  gouvernement,  que  le  |)apier  Inqirimé  por- 
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tant  les  mois  bon  pour  5oo  piastres,  les  vaut 
rëellemcnl.  La  présomption  est  qu’il  veut 
employer  son  argent  hors  d’Espagne , où  le 
papier-monnoie  sera  sans  valeur. 

A la  vérité,  si  Paul  est  obligé  de  poursuivre 
Pierre  en  Espagne,  les  tribuiiau.v  espagnols 
ne  pourront  accueillir  ces  raisons,  parce  que 
la  loi  qui  les  a institués  ne  le  permet  pas. 

M ais  alors  il  usera  du  droit  qu'il  a d’appe- 
Civ.  i4  1er  son  débiteur  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, où  l’Espagnol  sera  certainement  con- 
damné à payer,  en  monnoie  française , une 
somme  égale  à la  valeur  de  la  matière  que 
contiendroient  les  5oo  piastres  promises,  sui- 
vant leur  titre  et  poids  au  temps  de  la  con- 
vention. Il  est  encore  vrai  que  si  cet  Espagnol 
n’a  pas  de  biens  en  France,  le  jugement  ne 
produira  aucun  avantage  ; car  lorsque  le  créan- 
cier ira  en  Espagne  pour  le  faire  exécuter,  le 
tribunal  espagnol  , jugeant  de  nouveau  la 
cause,  déclarera  que  le  papier  vaut  de  l’ar- 
gent; et  le  sort  du  créancier  français  sera  le 
même. 

Un  premier  remède  à cet  inconvénient  est 
dans  la  stiptilation  faite  entre  les  gouverne- 
* mens  que  les  jugemens  de  commerce  seront 
réciproquement  exécutoires,  de  même  que 
s’ils  étoient  rendus  par  leurs  propres  tribu- 
naux. A défaut  d’une  telle  situation,  celui  à 
qui  un  jugement  étranger  causeroil  ainsi 
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préjudice,  porte  ses  plaintes  à son  gouverne- 
ment, qui , s’il  en  a la  force  et  s’il  croit  que  sa 
politique  ne  s’y  oppose  pas,  fait  demander  ré- 
paration de  la  lésion  au  gouvernement  dont 
le  débiteur  est  sujet.  S’il  ne  l’obtient  pas,  il 
délivre  au  créancier  des  lettres  de  représailles ^ 
c’est-à-dire  une  autorisation  de  prendre  où  il 
pourra  une  propriété  appartenant  à un  sujet 
du  gouvernement  qui  a refusé  la  réparation 
demandée.  C’est  en  quelque  sorte  une  guerre 
privée , qui  amène  quelquefois  une  véritable 
guerre. 

Le  plus  souvent,  le  gouvernement  qui  n’a 
pas  d’abord  accordé  justice,  cède  à de  nou- 
velles représeplalions,  et  fait  alors,  soit  des 
conventions  politiques,  soit  des  lois  d’excep- 
tion , relativement  aux  rapports  commerciaux 
avec  les  nations  étrangères.  C’est  ce  qui  arriva 
sous  Louis  XV,  par  le  règlement  du  27  mai 
171g,  et  ce  qu’a  fait  la  loi  du  19  janvier  1796 
(2g  nivôse  an  4),  pendant  l’existence  du  pa- 
pier-monnoie  en  France. 

Ces  règles  sont  les  mêmes,  lorsque  le  titre 
de  créance  est  un  elfet  négociable.  Ainsi,  en 
continuant  l’hypothèse  ci-dessus,  le  porteur 
qui  n’aura  pu  être  payé  en  Espagne  qu’en  une 
monnoie  afloiblie  ou  de  simple  confiance, 
valant,  par  exemple,  vingt  pour  cent  moins 
que  celle  qui  a été  promise,  constate  ce  fait, 
de  la  manière  qui  lui  est  possible,  eu  égard  à 
V.  18 


274  PART.  VI.  TIT.  VII.  CHAP  II.  SECT.  III. 
la  législation  espagnole;  il  exerce  ensuite  son 
recours  contre  les  cédans , de  la  même  ma- 
nière que  le  porteur  à qui  l’on  ne  paie  qu’un 
à-compte.  Les  cédans,  ainsi  poursuivis,  ne 
peuvent  éviter  d’être  condamnés  à payer  le 
supplément,  puisqu’ils  ont  garanti  la  vente 
d’une  certaine  quantité  de  lingots  qui  ne  sont 
pas  livres  à l’échéance,  au  titre  existant  lors 
de  la  vente  ; et  s ils  ont  mis  en  cause  le  débi- 
teur principal,  ils  obtiennent  un  recours 
contre  lui.  A la  vérité,  il  pourroit  arriver,  par 
l’événement,  que  s’ils  ne  sont  pas  soutenus 
par  leur  gouvernement , comme  nous  l’avons 
dit,  ils  se  trouvassent  exposés  à subir  une  ga- 
rantie dont  peut-être  ils  ne  pourront  se  faire 
indemniser.  Mais  l’injustice  n’est  qu’appa- 
rente; ce  sera  la  conséquence  d’un  principe 
vrai  et  invariable , que  le  vendeur  d’une 
créance , quoiqu’il  n’ait  aucune  ressource,  en 
définitive,  contre  ses  cédans  ou  contre  le  dé- 
biteur, n’en  doit  pas  moins  garantir  le  trans- 
port qu’il  a fait  avec  la  clause  de  fournir  et 
faire  valoir. 

Du  reste,  il  résulte  nécessairement  des-' 
principes  ci-dessus , que  la  loi  du  lieu  où  le 
paiement  doit  être  fait,  serviroit  de  règle  sur 
les  offres  de  paicmenset  les  consignations  (i). 


(i)  Cassation,  5 octobre  i8i4. 
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Nous  avons  choisi,  cotmne  plus  faciles  à 
coniprondre , des  exemples  tirés  des  lettres 
de  change;  mais  on  voit  cnmnient  ces  prin- 
cipes peuvent  être  appliqués  à tout  autre  con- 
trat,^ pour  ce  qui  en  concerne  rexécution. 
Ainsi  , la  législation  du  lieu  où  un  contrat  de 
société  a été  passé,  doit  servira  déterminer, 
nun-seulemenl  les  effets  des  engagemens  entre 
associés,  mais  encore  les  droits  que  des  tiers 
peuvent  exercer  contre  les  associés,  pour  les 
obligations  souscrites  par  un  seul  d’entre  eux, 
avec  ou  sans  le  nom  social  (i).  Ainsi,  lors- 
qu’un débiteur  oppose  la  prescription,  le 
droit  d’user  de  ce  moyen,  la  durée  de  cette 
prescription,  seront  réglés  par  la  loi  du  lieu 
où  il  a promis  de  payer,  ou,  s’il  ne  l’a  pas 
déterminé  par  celle  du  domicile  qu’avoit  ce 
débiteur,  lorsqu’il  s’est  obligé  ; parce  que  la 
prescription  étant  une  exception  qu’il  lui  est 
permis  d’opposer  à la  demande  de  son  créan- 
cier, c’est  naturellement  dans  sa  propre  lé- 
gislation qu’il  doit  trouver  ce  secours.  A plus 
forte  raison  le  débiteur  doit-il  pui.ser  dans  la 
législation  du  pays  dont  il  est  sujet , les  ex- 
ceptions fondées  sur  son  incapacité,  suivant 
les  règles  expli(juées  n.  i48a  et  suivans. 

Ces  règles  s’appliquent  même  au  cas  ou 


(i)  Itt’iet , lil  frucllilor  an  9. 
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plusieurs  garans  de  l’obligation  detneure- 
roient  dans  des  lieux  dont  les  lois  sur  la  pres- 
cription ne  seroient  pas  semblables;  chacun, 
en  se  portant  caution,  a voulu  jouir  de  toutes 
Cir.  2o36.  les  exceptions  réelles  dont  la  dette  dtoit  sus- 
ceptible en  faveur  du  débiteur  principal*;  sauf 
k invoquer  la  prescription  particulière  qui 
éteiiidroit  le  cautionnement,  et  qui  se  régle- 
roit  d’après  la  loi  de  son  domicile,  au  mo- 
ment où  il  l’auroit  sousciit  (i). 

1^96.  Le  paiement  peut  être  refusé,  et  ce 
refus  peut,  par  plusieurs  causes  et  circons- 
tances déjà  expliquées,  donner  lieu  à une 
demande  devant  un  tribunal  français.  Sans 
doute  on  instruira  cette  demande  dans  les 
formes  de  procédure  usitées  devant  ce  tri- 
bunal, qui  jugera  d’après  les  principes  que 
nous  avons  indiqués  ; mais , en  outre,  la  con- 
damnation entraînera  la  contrainte  par  corps, 
si  la  loi  française  l’autorise,  encore  que  celle 
du  lieu  de  la  convention  ne  la  permette  pas. 
L’arrestation  d’un  débiteur  est  une  mesure 
accordée  au  créancier,  pour  forcer  ce  débi- 
teur à l’exécution  de  ses  engagemens;  et  l’exé- 
cution d’un  acte  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où 
elle  se  fait  (2). 

(1)  Rejet,  a3  janvier  i8aa. 

(2)  Rejet,  i*'  avril  1817.  — Rejet,  la  juin  1817. 
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*497'  Ce  refus  de  paiement  peut  avoir 
d autres  résultats,  et  donner  lieu  à l’exercice 
«le  recours  contre  des  ro-obli"és,  des  garans, 
recours  qui  doivent  être  précédés  d’actes  at- 
testant le  non  paiement.  Ils  sont,  en  général, 
1 ouvrage  d’officiers  ministériels  qui  ne  peu- 
vent suivre  d’autres  formes  que  celles  avouées 
par  lal  loi  de  laquelle  ils  tiennent  le  droit 
d’instrumenter.  Ainsi,  les  firotêts  faute  d’ac- 
ceptation, de  paiement,  les  sommations  et 
réquisitions  de  livrer  ou  de  faire  une  chose 
jiromise,  doivent,  comme  nous  l’avons  vu 
n.  1489,  être  rédigés  suivant  la  forme  exigée 
]>ar  la  loi  du  lieu  où  on  les  fait  ; et  quand  même 
la  loi  locale  auroit  établi  un  mode  de  réquisi- 
sition  qui  n’exigeroit  pas  le  concours  d’offi- 
ciers publics,  comme  l’exigent  les  lois  fran- 
çaises, cette  loi  étrangère  devroil  seule  cire 
observée. 

Mais  lorsqu’il  s’agit  «le  la  nécessité  de  ces 
actes,  pour  conserver  ou  exercer  des  recours 
contre  ceux  qui  sont  garans  du  paiement,  il 
faut  suivre  la  loi  sous  l’empire  de  latpielle  a 
été  faite  la  convention  qui  donne  lieu  à cette 
garantie.  Par  exemple,  nous  avons  vu,  n.  4^4* 
qu’en  France,  il  est  nécessaire  de  protester 
une  lettre  «le  change,  même  en  cas  «l’insolva- 
bilité notoire  ou  rie  faillite  du  tiré;  si  une 
lettre^  tirée  de  France  étoit  payable  en  pays 
étranger,  il  faudroit,  «juoique  la  lui  du  lieu 
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dispensât  du  protêt  contre  un  débiteur  failli, 
faire  cet  acte  de  protêt,  sous  peine  d’èlre  «lé- 
elaré  déclin  de  tout  recours  contre  le  tireur  * 
français.  Celui  qui  a cédé  un  droit,  qui  a pro- 
mis le  fait  d’un  autre,  n’a  entendu  qu’on  le 
poursuivit  qu’après  avoir  constaté  l’inexécu- 
tion du  paiement  ou  tlu  fait  (pi’il  a garanti  ; 
il  étoit  libre  de  déclarer  qu’il  ne  s’obligeoit 
qu’autant  que  ce  refus  seroit  constaté  dans 
un  certain  délai  : s’il  ne  s’est  pas  expliqué,  il 
s’en  est  référé  à la  loi  du  lieu  où  il  contrac- 
toit  , loi  qui  devenoit  le  supplément  de  sa 
convenliou. 

On  doit  en  dire  autant  poui  l’exercice  des 
recours  contre  les  endosseurs.  11  pourroit  ce- 
pendant arriver  <jiie  les  actes  constatant  le 
refus  de  paiement  fussent  défendus  par  la  loi 
du  pays.  Aitisi,  supposons  qu’une  lettre  de 
change  eût  été  tirée  de  France,  payable  en 
numéraire,  dans  un  pays  où  exisleroit  un 
papier- monnoie  déprécié  , et  que  le  refus 
«lu  tiré,  de  payer  en  numéraire,  ne  puisse 
être  constaté  par  un  officier  piibjic,  parce  que 
l.i  législation  locale  puniroit  sévèrement  ceux 
«pii  ne  vüudroicnt  pas  reconnoître,  comme 
valeur  réelle,  la  valeur  nominale  du  papier- 
inonuoie.  Le  porteur  devroit,  en  pareil  cas, 
lâire  constater  ce  refus,  de  la  manii'fe  pos- 
sible, soit  par  des  certilicats  de  commerçans, 
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soit  par  un  acte  de  iioloriélé  atlestant  l’exis- 
tence de  la  législation. 

Ces  pi'iiicipès  servent  à régler  ce  qui  doit 
avoir  lieu  lurscju’une  lettre  de  change  tirée 
de  F 'rance  ou  de  quelque  possession  fran- 
çaise  que  ce  soit , sur  pays  étranger , donne 
sujet  à recours  contre  les  garans  domiciliés, 
soit  en  France,  soit  en  quelque  possession 
. française.  Le  porteur  qui  n’en  a pas  exigé  le 
paiement  ou  l’acceptation  dans  le  délai  cjue 
nous  avons  indiqué  n.  358,  perd  son  recours 
contre  les  endosseurs,  et  même  contre  le  ti- 
reur qui  a fait  provision  ; car  celui  qui  a tiré 
la  lettre  et  promis  garantie  faute  de  paiement, 
a pu  mettre  à cette  garantie  la  condition  qu’il 
jugeoit  à propos,  et  déclarer  combien  de 
temps  il  vouloit  être  obligé.  Si , pouvant  faire 
de  ces  choses  la  matière  d’une  convention, 
il  a gardé  le  silence,  il  est  présumé  s’étre  re- 
porté à la  règle  admise  en  France,  lieu  où  il 
contractoit,  suivant  les  principes  que  nous 
venons  de  rappeler. 

Quant  aux  endosseurs,  leur  engagement 
de  payer,  si  la  lettre  n’est  pas  acquittée,  se  ré- 
fère nécessairement  aux  conditions  du  contrat 
dont  ils  cèdent  les  droits  et  promettent  l’exé- 
cution : ils  ne  sont  pas,  en  effet,  présumés 
promettre  plus  que  le  tireur,  en  ce  qui  louche 
les  conditions  de  garantie  qui  résultent  de  la 
lettre  elle-mèn>cj  et  puisque  nous  venons  de 
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voir  que  ce  tireur  étoit  censé  avoir  imposé  au 
porteur  l’obligation  de  se  présenter  dans  le 
délai  usité  en  France,  les  endosseurs  ne  sont 
pas  présumés  avoir  garanti  autre  chose; 
c’est  précisément  ce  qu’a  décidé  la  loi  du  19 
mars  1817. 

Ce  ne  seroit  pas  toutefois  un  motif  pour 
empêcher  que  les  endosseurs  ne  fassent  tenus 
particulièrement  des  obligations  spéciales  dé* 
rivant  de  leur  endossement,  et  fondées  sur  la 
loi  sous  laquelle  ils  l’ont  souscrit.  Ainsi  quel* 
ques  lois  étrangères  soumettent  les  endosseurs 
à justifier,  qu’a  l’échéance,  la  provision  exis- 
toit  dans  les  mains  de  l’accepteur,  preuve 
dont  sont  dispensés  les  endosseurs  , d’après 
la  législation  française.  11  est  certain  qu’un 
endossement  souscrit  sous  l’empire  d’une  de 
ces  lois  étrangères  soumettroit  celui  qui  l’a 
donné  à la  garantie  spéciale  qu’elle  établit. 

1498.  Le  refus  de  paiement  étant  constaté 
dans  les  délais  et  les  formes  qui  viennent 
d’étre  indiqués , il  peut  se  faire  que,  par  l’exer- 
cice de  la  garantie  et  des  diverses  sous-garan- 
ties qui  en  résultent,  un  tribunal  français  ait 
à décider  sur  la  ^validité  des  dénonciations 
que  chaque  endosseur  doit  faire  à ses  garans, 
et  des  assignations  qu’il  doit  leur  donner.  11 
est  important  de  savoir  quelles  lois  serviront 
à juger  si  ces  dénoiicialions  et  assignations 
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ont  été  faites  en  temps  utile,  et  si  l'action  en 
garantie  est  recevable. 

Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  : ou 
la  lettre  est  tirée  d’un  pays  étranger  sur  France, 
ou  elle  est  tirée  de  France  sur  pays  étranger. 

Dans  la  première  hypothèse,  supposons 
une  lettre  de  change  tirée  par  un  commerçant 
hollandais  sur  un  commerçant  de  Paris,  au 
profit  d’un  Espagnol;  cet  Espagnol,  porteur 
de  la  lettre , l’endosse  au  profit  d’un  Portugais, 
celui-ci  au  profit  d’un  Anglais;  en  sorte  que, 
par  ces  différens  endossemens,  la  lettre  par- 
court une  partie  de  l’Europe.  A l’échéance  , 
le  Français  sur  qui  elle  éloit  tirée  ne  paie  pas, 
et  le  protêt  est  fait  pat  l’Anglais,  que  nous  en 
supposons  porteur  à cet  instant.  Ce  protêt 
ne  peut  être  fait,  comme  on  l’a  vu  n.  i4®9» 
que  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi 
française,  puisque  la  lettre  est  payable  à Paris. 
Mais  ce  protêt  fait,  le  porteur  libre  de  s’a- 
dresser à celui  des  signataires  qu’il  veut  choi- 
sir, le  dénonce  an  Portugais  de  qui  il  tenoit 
la  lettre.  S’il  l’assigne  ensuite  devant  lés  juges 
de  Portugal,  comme  il  en  a le  droit,  nous 
n’avons  point  à nous  en  occuper  ; cette  action 
devient  étrangère  aux  tribunaux  français.  Mais 
s’il  veut,  comme  il  en  a aussi  incontestable- 
ment la  faculté,  assigner.ee  Portugais,  son 
garant,  devant  le  tribunal  français  où  il, as- 
signe le  tiré  ; si , à son  tour,  ce  Portugais 
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exerce  sa  garantie  contre  TÉspagnol  de  qui  - 
il  tcnoil  la  lettre,  et  TEspagnol  contre  le  Hol- 
landais tireur,  le  tribunal  français  sera  juge 
de  la  validité  de  ces  demandes  en  garantie,  et 
du  point  de  savoir  si,  ou  non,  quelques  dé- 
chéances sont  encourues. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  la  lettre  aura 
été  tirée  par  un  banquier  français'  sur  un 
banquier  demeurant  à Amsterdam,  au  proBt 
d'un  Espagnol,  qui  la  passe  à l’ordre  d'un 
Portugais,  celui-ci  à l'ordre  d'un  Français, 
qui  la  passe,  à son  tour,  à un  autre  Français. 

Ce  dernier,  porteur  de  la  lettre  non  payée  à 
l'échéance,  la  fait  protester  dans  les  délais  et 
la  forme  prescrits  par  la  loi  d'Amsterdam.  Il 
peut  arriver,  et  ce  seroit  seulement  dans  cette 
hypothèse  qu'un  tribunal  français  auroit  à 
connoître  de  cette  affaire,  que  ce  porteur 
trouve  plus  utile  pour  lui  d'assigner  son  en- 
dosseur, qui  est  Français,  devant  un  tribu- 
nal de  France , au  lieu  de  porter  la  cause  de- 
vant celui  d'Amsterdam;  que  ce  Français,  ù ' 
son  tour,  qui  tenoit  la  lettre  d’un  Portugais, 
exerce  sa  garantie  contre  celui-ci,  et  ainsi  en 
remontant,  de  manière  que  le  tribunal  fran- 
çais ait  à juger,  comme  dans  la  première  by- 
potlièse,  la  validité  des  dénonciatiops  et  des 
assignations  en  garantie. 

l'iQg.  Les  principes  que  nou»  avons  don- 
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ni’s  n.  149H,  ne  nous  paroisscnl  pas  devoir 
être  abandonnés.  Il  s’agit  de  garantie;  or, 
lorstpi’il  intervient  entre  deux  parties  quebjue 
cession  de  droits  susceptible  d’y  donner  ou- 
verture, de  deux  choses  l’une  ; ou  l’acte  de 
cession  contient  stipulation  sur  cet  objet,  ou 
il  se  tait. 

S’il  y a stipulation  sur  la  garantie,  elle  peut 
embrasser  tout  ce  qui  constitue  les  droits  et 
obligations  respectifs  qui  en  résultent;  elle 
peut  porter,  et  sur  l'étendue  des  obligations  <i6ay. 
que  s’impose  le  cédant,  et  sur  les  conditions 
sous  lesquelles  il  s’oblige  : elle  peut  meme  » 
s’étendre  aux  délais  pendant  lesquels  le  ces- 
sionnaire sera  tenu  d’agir;  car,  s’il  est  vrai 
qu’on  ne  puisse,  par  convention,  renoncer  Civ.  2220. 
au  droit  d’opposer  la  prescription,  celui  qui 
cède  une  créance  peut  convenir  qu’aprés  tel 
lai  4S  de  temps,  la  prescription  de  l'action  en 
garantie  sera  acquise  en  sa  faveur,  quoique 
la  loi  qui  régissoitia  convention  Hxe  un  délai 
plus  long.  Dans  ces  différens  cas,  les  conven- 
tions doivent  être  fidèlement  exécutées,  puis- 
que le  cédant  pouvoit  ne  promettre  aucune 
garantie. 

Si  l’acte  de  cession  ne  contient  aucune  sti- 
pulation sur  la  garantie,  c’est  la  loi  qui  régit 
ce  contrat  dans  ses  effets  et  son  interprétation 
qu’il  faut  suivre  : les  parties  sont  présumées 
avoir  considéré  cette  loi  comme  le  supplément 
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de  leur  convenlion  ; tout  ce  qu’elle  décide  sur 
la  garantie  des  cessions  de  la  nature  de  celle 
dont  il  s’agit,  est  réputé  clause  de  leur  contrat. 

Ainsi,  chaque  endossement  étant,  comme 
on  l’a  vu  n.  1486,  soumis , à moins.de  conven- 
tion contraire , à la  loi  du  lieu  dans  lequel  il 
a été  souscrit , le  porteur  ne  sera  recevable 
contre  chaque  endosseur,  que  s’il  lui  a dé- 
noncé le  protêt , et  s’il  l’assigne  dans  le  délai 
Bxé  par  la  loi  de  ce  lieu.  On  objecteroit  vaine» 
ment  que  la  personne  au  profit  de  qui  la  lettre 
de  change  a été  tirée  dans  un  pays , n’a  pu 
avoir  d’autres  droits  que  ceux  qui  lui  étoient 
accordés  par  les  lois  de  ce  pays  ; qu’elle  n’a 
pu  transmettre  la  lettre  à un  autre  que  sous 
les  mêmes  conditions,  et  ainsi  successivement, 
parce  que  per.'^nne  ne  peut  céder  plus  de 
"droits  qu’il  n’en  a lui-même  ; que  c’est  donc 
toujours  aux  lois  du  pays  dans  lequel  la  lettre 
a été  tirée,  qu’il  faut  se  conformer  pour  juger 
les  actions  des  dilTérens  endosseurs  les  uns 
contre  les  autres.  Ces  raisonnemens  spécieu.x 
prennent  leur  source  dans  un  principe  vrai 
enlui-mdme,et  quenous  avons  adopté  n.  i4q3: 
qu’il  est  naturel  de  croire  que,  pour  le  fond 
même  de  leurs  engagemens , les  parties  ont 
entendu  s’en  référer  à la’ législation  du  pays 
où  le  contrat  a été  passé,,  puisqu’elles  n'en, 
avoient  point  d’autre  en  vue,  et  qu’on  ne 
pouvoit  leur  supposer  l’intention  se  sou- 
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mettre  à celle  du  lieu  où  s’élèveroient  les  con- 
testations, ce  lieu  étant  aussi  incertain  que  la 
possibilité  de  ces  contestations. 

Mais  cela  n’est  vrai  que  pour  ce  qui  con- 
cerne l’obligation  principale,  et  ne  peut  s’ap- 
pliquer aux  divers  contrats  de  cession , dont 
cette  obligation  est  la  matière.  Chacun  de  ces 
contrats,  tout  en  se  référant,  pour  la  chose 
ou  le  droit  cédé,  à un  contrat  primitif,  est 
lui-mème,  comme  nous  l’avons  dit  n.  i485, 
un  contrat  particulier  et  indépendant.  Celui 
qui  cède  une  créance  qu’il  a achetée,  est  maître, 
soit  par  des  conventions  spéciales,  soit  taci- 
tement, en  se  référant  <à  la  loi  du  lieu  où  il 
fait  cette  cession,  de  déterminer  les  obliga- 
tions de  garantie  qu’il  veut  subir,  et  les  lois 
par  lesquelles  il  se  met  dans  le  cas  d’être  jugé. 
Sans  doute  le  cédant  ne  transmet  pas  à son 
cessionnaire,  plus  de  droits  qu'il  n'en  a lui- 
même  ; mais  cela  n’est  vrai  qu’à  l’égard  de  la 
propriété  de  la  chose.  C’est  le  seul  point  sur 
lequel  les  obligations  des  cédans  successlis 
puissent  être  uniformes  j et  voilà  pourquoi 
l’acceptation  et  le  paiement  ne  peuvent  être 
exigés  que  de  la  manière  permise  par  les  lois  du 
pays  où  ils  doivent  être  faits.  Mais  rien  n’as- 
treint ces  coiitractans  à faire  des  conventions 
uniformes  sur  le  plus  ou  le  moins  d’étendue 
de  la  garantie  qu’ils  se  doivent  : ils  sont  les 
maîtres  <le  suivre  à cet  égard  telles  ou  telles 
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lois;  et  11  est  naturel  et  juste  de  décider  que 
leur  intention  a clé  de  suivre  la  loi  du  lieu  où 
la  cession  a été  faite  , lorsqu’ils  ne  s’en  sont 
pas  autrement  expliques. 

Il  résulte  sans  doute  de  ces  principe.^,  (|u’iin 
endf>sseur  se  trouvera  obligé  de  garantir  le 
paiement  après  un  protêt  tardif,  ou  de  jus- 
tifier qu’il  y avoit  provision , si  telle  est  la  loi 
du  lieu  où  il  a fait  son  en»lossemenl , quoique 
celle  du  lieu  où  l’endossement  a été  fait  à son 
profit  ne  lui  accorde  pas  uji  semblable  recours 
contre  son  endosseur.  C’est  le  résultat  de  la  di- 
versité des  conventions.  Il  arrive  tous  les  jours 
que  celui  qui  a acheté  sans  aucune  garantie 
revend  avec  toute  garantie  : son  acheteur  a 
contre  lui  des  actions  qu’il  ne  peut  exercer  à 
son  tour  contre  son  vendeur  ; et  certainement 
il  ne  sauroit  s’en  plaindre.  Il  en  est  de  même 
dans  les  divecs  endossernens  d’une  lettre  de 
change,  faits  sous  l’empire  de  difl'érentes  lois; 
chaque  endossement  impose  à l’endo.sseur 
des  obligations  de  garantie  plus  ou  moins 
étendues , suivant  le  lieu  où  la  cession  a été 
fuite.  Ce  que  la  stipulation  produit  dans  le  cas 
«lonl  nous  avons  parlé,  la  convention  sous- 
entendue  l’opère  à l’égard  du  transport  d’une 
lettre  de  change  ; nul  des  endosseurs  ne  peut 
s’en  plaindre,  parce  qu’il  a su,  en  acquérant, 
à quelles  conditions  il  conlracloil  ; et  qu’il  a 
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SU  de  même,  en  cédant,  à quelles  autres  con- 
ditions il  cédoit  (i). 

Los  memes  principes  doivent  s’ap- 
pli(|uer  également  aux  dommages-intérêts  dus 
a défaut  de  paiement.  Par  exemple,  lorsqu’une 
lettre  de  change  a été  protestée . le  porteur 
peut  faire  une  retraite  qui  comprend  dans  le 
compte  de  retour  un  rechange;  celui  sur  qui 
la  retraite  est  tirée  peut  en  faire  une  sur  son 
garant,  et  ainsi  successivement.  Niôus  avons 
vu  n.  44^*  no’en  France  les  rechanges  ne  sont  Com.  i83. 
point  cumulés;  que  chaque  endosseur  sup- 
porte seulement  celui  auquel  il  a donné  lieu. 

Dans  d’autres  pays,  ce  cumul  est  permis;  on 
suppose  que  celui  qui  a crée  une  lettre  de 
change  a donné,  par  cela  même,  un  pouvoir 
indétini  de  la  négocier  à ses  risques  , en  quel-  . 
cjue  pays  que  ce  puisse  être  ; que  chacun  des 
endosseurs  a gtiranti  ce  paiement  et  a donné 
Inl-mème  à l’endosseur  subséquent  et  à tous 
les  autres  qui  lui  succèdent  un  pouvoir  sem- 
blable. Cela  posé,  si  la  lettre  a été  tirée  d’un 
pays  où  ce  cumul  est  permis,  le  tribunal  fran- 
çais, soumis  ù une  loi  qui  le  prohibe,  pourra- 
t-il  condamner  le  tireur  et  les  endosseurs  ap- 
pelés devant  lui  en  garantie,  à rembourser 
les  rechanges  cumulés? 


(1)  Rejet,  28  mars  1810., 
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Il  nuus  semble  que  la  loi  du  lieu  où  la  con- 
vention a été  faite  doit  ici  servir  de  règle.  Le 
rechange  est  évidemment  la  peine  d’inexécu- 
tion de  l’engagement  pris  solidairement  par 
le  tireur  et  les  endosseurs , de  faire  payer  la 
lettre  ; les  parties  pouvoient  convenir  d’une 
clause  pénale,  et  par  conséquent  elles  ont  pu 
suppléer  à cette  convention  parja  loi  du  lieu 
où  elles  ont  traité.  Ce  cumul  de  rechanges  est 
la  conséquence  de  l’autorisation  licite  donnée 
par  le  tireur  de  négocier  la  lettre  à scs  frais  et 
risques,  partout  où  l’on  voudra  ; or,  cette  au- 
torisation se  suppose  dans  toute  lettre  tirée 
sous  l’empire  d’une  loi  qui  admet  le  cumul 
des  rechanges , parce  que  les  conventions  n’o- 
bligent p.as  seulement  à ce  qu’elles  expriment, 
160.  mais  encore  à ce  qu’y  supplée  l'usage  du  lieu 
où  elles  sont  passées. 

Â la  vérité  , en  appliquant  ce  principe  aux 
endosseurs,  on  pourroit  dire  que  chacun  d’eux 
n’est  pas  présumé  avoir  promis  autre  chose 
que  ce  que  contient  l’endossement  qu’il  a sous- 
crit, ou  que  ce  qu’y  fait  supposer  la  loi  du 
lieu  ; mais  aussi,  ce  n’est  pas  sous  ce  point  de 
vue  que  la  question  doit  être  envisagée.  L’o- 
bligation de  dommages-intérêts  fait  partie  de 
la  convention  intervenue  entre  le  tireur  elle 
preneur,  et  chaque  endosseur  s’est  porté  cau- 
tion d’exécuter  l’engagement  du  premier.  Le 
pouvoir  de  négocier  la  lettre  partout  où  on  le 
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voudra  , faisant  parlie  de  celle  Ictlre,  et  par 
conséquent  de  l’obligation  principale,  est  ré- 
puté l’ouvrage  de  chaque  endosseur  qui  cède 
la  créance  avec  cette  clause  : chacun  s’est  porté 
caution  de  toutes  les  obligations  du  tireur; 
chacun  d’eux  peut  donc,  dans  l’espèce  présen- 
tée, être  contraint  de  payer  tous  les  dommages- 
intérêts  auxquels  le  défaut  d’acquittement  de 
la  dette  peut  donner  lieu. 


TITRE  VIII.  • 

DE  LA.  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 


l5oi.  Le  droit  d’un  créancier  de  faire  em- 
prisonner son  débiteur,  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
satisfait  à ses  engagemens,  connu  sous  le  nom 
de  contrainte  par  corps,  est  établi  presque 
par  toutes  les  législations  , comme  moyen 
de  donner  aux  opérations  commerciales  une 
sûreté  nécessaire.  La  législation  française  ac- 
tuelle est  loin  d’être  parfaite  sur  ce  point  : le 
Code  de  commerce  n’a  point  de  titre  spécial 
’ sur  cette  matière  : quelques-unes  de  ses  dis- 
positions prononcent  la  contrainte  par  corps, 
et  d’autres  supposent  l’emploi  de  celle  voie 
de  rigueur;  mais  , hors  ces  cas  spéciaux,  c’est 
V.  19 


ago  PART.  VI.  TIT.  MU  CBAP.  I. 
la  loi  du  4 avril  1798  (16  germinal  an  6),  qui 
détermine  ceux  dans  lesquels  il  y a lieu  de 
prononcer  la  contrainte  par  corps  en  matière 
commerciale. 

Celle  loi,  faile  dans  un  temps  où  subsis- 
toient  encore  des  idées  mal  conçues  sur  la 
liberté  individuelle,  est,  en  général,  consi- 
dérée comme  incomplète,  et  même  peu  en 
harmonie  avec  le  système  entier  de  la  législa- 
tion. Notre  plan  n’étant  pas  de  discuter  des 
théories  , nous  allons  présenter  l’état  actuel 
des  choses. 

Nous  diviserons  ce  titre  en  cinq  chapitres  : 
dans  le  premier,  nous  examinerons  en  quels 
cas  la  contrainte  par  corps  a lieu  en  matière 
commerciale;  dans  le  second,  en  quels  cas 
elle  ne  peut  être  prononcée;  dans  le  troi- 
sième, comment  elle  doit  être  exécutée;  dans 
le  quatrième,  comment  elle  prend  (in;  dans 
le  cinquième,  les  règles  particulières  sur  la 
contrainte  par  corps  contre  les  étrangers. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  cas  dans  lesquels  la  contrainte 
par  corps  a lieu. 

i5o'2.  La  contrainte  par  corps  ne  nous 
semble  pas  être  la  conséquence  indispensable 
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de  loule  condamnation  commerciale;  car, 
d’un  côté,  elle  ne  peut  être  prononcée  qu’en  Civ  ao63. , 
vertu  d’une  loi,  et,  de  l’autre,  celle  du  4 avril  pr.  n6. 
1798  et  les  suivantes  ne  déclarent  point  que 
la  contrainte  par  corps  aura- lieu  pour  toute 
condamnation  résultant  d’un  engagement  de 
commerce  : l’attention  des  législateurs  à dé- 
terminer les  cas  dans  lesquels  elle  peut  être 
prononcée,  porte  à croire  qu’ils  ont  entendu 
exclure  ceux  qu’ils  n’avoient  point  indiqués. 

Nous  allons  donc  essayer  d’offrir  en  deux  ^ 

’ sections,  d’après  les  rapprochermens  et  la 
combinaison  de  ces  différentes  lois:  1”.  quand^  ' 
la  contrainte  par  corps  a lieu  contre  des  non- 
commerçans;  a*,  quand  elle  a lieu  contre  des 
commerçans. 

Section  premikue. 

Des  cas  dans  lesquels  la  ^Contrainte  par  corps  a 
lieu  contre  les  non~commerçans. 

l5o5.  La  contrainte  par  corps  a lieu  con- 
formément à l’art.  4 du  titre  II  de  la  loi  du 
4 avril  1798,  pour  l’exécution  de  tous  con- 
trats maritimes  et  autres  engagemens  relatifs 
au  commerce  et  à la  pèche  de  mer,  et  même 
pour  adjudication  d’un  navireen  justice.  Ainsi  Coin.  aog. 
il  n’est  pas  un  seul  des  engagemens  dont  se 
compose  le  commerce  maritime,  objet  de  la 
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Iroisième  partie  <lc  cet  ouvrage,  qui  ne  donne 
lieu  à l’exercice  de  la  contrainte  par  corps. 
Non-seulement  on  ne  distingue  point  entre 
celui  qui  fait  sa  profession  habituelle  de  ces 
actes , et  celui  qui  n’en  aurôit  fait  qu’un 
seul  passagèrement;  mais  encore  on  ne  con-  ' 
sidère  pas  même,  comme  nous  l’avons  déjà 
fait  observer  n.  î345  , quelle  étolt  son  in- 
tention, et  si,  ou  non,  il  ne  contractoit  que 
pour  ses  besoins  personnels.  Ainsi,  le  non- 
commerçant  qui  s’embarque , et  fait  assurer 
ses  hardes,  iSa  vie,  sa  liberté,  contre  des  ris- 
ques de  mer,  est,  pour  l’exécution  de  son  en- 
gagement, contraignable  par  corps;  à plus 
forte  raison,  s’il  empruntoit  ou  prétolt  à la 
grosse,  ou  s’il  assuroit,  ne  fût-ce  que  pour 
une  seule  fois  isolément. 

La  contrainte  par  corps  a encore  lieu,  sui- 
vant le  quatrième  alinéa  de  l’art,  a du  titre  II 
de  la  même  loi  du  4 avril  1798,  pour  exécution 
du  contrat  de  change,  tel  que  nous  l’avons  fait 
connoître  n.  5i6  etsuivans,  c’est-à-dire  pour 
toute  promesse  de  fournirdes  lettres  de  change, 
ou  pour  tout  engagement  de  payer  le  prix  de 
celles  qui  ont  été  ou  qui  doivent  être  fournies  ; 
pour  tout  engagement  contracté  par  signature 
apposée  sur  une  lettre  de  change  en  qualité 
de  tireur,  endosseur,  accepteur  ou  donneur 
d’aval;  et  dans  ces  cas  encore,  on  n’exami- 
neroit  point  dans  quel  but  l’engagement  de 
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change  a été  contracté,  ni  si  le  defaut  de  pro- 
têt à temps  utile  a réduit  le  porteur  à n'avoir 
d'action  que  contre  le  tireur  ou  l'accepteur  (i). 

Elle  a lieu  également  contre  tous  tireurs  et 
accepteurs,  endosseurs  ou  donneurs  d'aval, 
de  lettres  de  change  réduites  à la  qualité  de 
simples  promesses,  dans  les  cas  prévus  n.  > 

mais  seuleqient  lorsque  leurs  engagemens  ont  Com.  63;. 
pour  occasion  des  opérations  qu'on  puisse , 
d'après  les  principes  expliqués  n.  5 et  sui- 
vans,  considérer  comme  actes  de  commerce. 

EUe  a lieu  encore  contre  les  souscripteurs , 
endosseurs  ou  donneurs  d’aval,  de  billets  à 
ordre,  pourvu  aussi  qu’ils  se  soient  engagés  ^ 636. 
à l’occasion  d'opérations  commerciales. 

Dans  ces  deux  cas,  ce  n'est  point  l'acte  en 
lui-même  qui  entraîne  la  contrainte  par  corps, 
c’est  la  réunion  de  deux  circonstances  : la 
première,  qu’on  a choisi,  pour  constater  l’en- 
gagement, un  acte  de  forme  négociable;  la 
seconde,  que  la  cause  de  -l'engagement  est 
elle-même  une  opération  de  commerce  (a)  ; et 
par  conséquent,  les  endossemens  ou  autres 
négociations  relatives  à ces  lettres  imparfaites 
ou  à ces  billets  à ordre,  que  feroient  des  non- 
commer^ans,  et  qui  ne  seroient  pas  eux-mêmes 
causés  pour  actes  de  commerce,  n’entraine- 


(i)  Cassation,  a5  mai  i8a4. 
Xlassatlon,  8 janvier  ibia. 
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roienl  point  contre  eux  la  contrainte  par 
corps  (i). 

l5o4.  Ind  épcndammcnt  de  ces  cas,  la 
contrainte  par  corps  peut,  comme  en  matière 
■ civile,  avoir  lieu  contre  toutes  personnes  qui 
Civ.  3060.  s’y  sont  volontairement  soumises,  dans  l’acte 
où  elles  se  porloient  cautions  judiciaires,  ou 
cautions  d’une  autre  personne  contraignable 
par  corps. 

De  plus,  il  n’est  pas  douteux  que  les  tribu- 
naux de  commerce  ne  puissent,  en  statuant 
sur  des  contestations  de  leur  compétence  et 
qui  n’einporieroient  pas  la  contrainte  par 
corps,  d’après  les  règles  ci-dessus,  la  pronon- 
cer, dans  les  mêmes  cas  où  ce  droit  appar- 
Pr.  ia6.  tient  aux  tribunaux  civils,  par  exemple,  pour 
dommages-intérêts  excédant  3oo  fr. , ou  pour 
reliquat  de  compte  d’administration  conBce 
par  justice,  telle  qu’est  l’administration  des 
agens  et  syndics  provisoires  ou  définitifs  dans 
une  faillite.  Mais  dans  ces  derniers  cas,  c’est 
une  faculté  dont  les  juges  sont  maîtres  de  ne 
pas  user  (2),  tandis  que  dans  tous  les  autres 
ils  doivent  nécessairement  la  prononcer. 


(1)  Cassation,  11  février  1807.  — Cassation,  5 mars 
181 1. 

(a)  Rejet,  a ihermiilor  an  g. 
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Section  II. 

Dans  quels  cas  la  contrainte  par  corps  a lieu 
contre  les  commerçans. 

l5o5.  On  a TU,  n.  77  et  snivnns,  ce  qu^on 
entendoit  par  l’expression  commerçans , et 
n.  54,  quelles  personnes  leur  éloient  assimi- 
lées. La  contrainte  par  corps  n’a  pas  lieu 
contre  eux  par  cela  seul  qu’ils  sont  condam- 
nés pour  une  opération  commerciale;  il  faut 
qu’elle  dérive  de  la  loi,  ainsi  qu’on  l'a  vu 
n.  i5oa. 

Elle  doit  être  prononcée  contre  les  com- 
merçans,  dans  les  mêmes  cas  et  pour  les 
mêmes  causes  qui  la  font  appliquer,  d’après 
les  règles  du  paragraphe  précédent,  contre 
les  nori-commerçans  : il  faut  seulement  re- 
marquer que  la  présomption,  indiquée  n.  4g 
et  suivans,  fait  considérer,  jusqu’à  preuve  con- 
traire , que  l’acte  a été  souscrit  à l’occasion 
d’une  opération  commerciale  (i). 

La  contrainte  par  corps  a lieu  encore,  con- 
formément au  2*  alinéa  de  l’art.  2 du  titre  II 
de  la  loi  du  4 avril  1798,  contre  les  commer- 
çans, pour  exécution  de  tous  engagemens, 
même  non  écrits,  qu’ils  font  avec  d’autres 
commerçans  pour  opérations  de  leur  com- 


(i)  Rejet,  i5  novembre  iSi.'î.  , 
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nicrce  respeclif.  Ces  expressions  , lillérale- 
ment  enlendiies,  semblent  dire  que  si  l’un  et 
l’autre  ne  font  pas  le  même  commerce , la 
contrainte  par  corps  n aura  pas  beu  : cepen- 
dant cette  interprétation  ne  nous  paroitroit 
pas  exacte,;  il  nous  semble  sulBsant  que,  de 
la  part  de  l’obligé,  la  négociation  soit  com- 
merciale (i) , suivant  les  règles  que  noos  avons 
données  n.  6 et  suivans. 

Mais  il  suit  de  là  que,  si  un  commerçant 
en  vins  achète  ceux  d’un  propriétaire,  sans 
souscrire  de  billet  pour  prix  de  cet  achat,  le 
défaut  de  paiement  n’entraînera  pas  la  c.on- 
' trainle  par  corps;  car,  si  l’acheteur  a la  qualité 
de  commerçant,  le  vendeur  ne  l’a  pas;  la  né- 
gociation verbale  ne  se  trouve  donc  pas  avoir 
eu  lieu  entre  deux  commerçan.s. 

£n  appliquant  ces  principes,  on  voit  que 
l’entrepreneur  d’une  manufacture  qui  se  se- 
roit  engagé  de  livrer  à un  commerçant,  pour 
son  commerce,  telle  quantité  de  choses  fa- 
briquées, seroit  soumis  à la  contrainte  par 
corps,  pour  inexécution  de  son  obligation,  et 
qu’elle  ne  pourroit  être  prononcée  contre  lui 
au  profit  d’un  non -commerçant  envers  le- 
quel il  refuseroit  d’exécuter  une  telle  vente 
verbale.  On  voit  encore  que  l’entrepreneur 
qui  aura  acheté  des  matières  premières  d’un 

(i)  Cassation  , 29  janvier  1806,  est  contraire. 
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commerçant,  sera  poursuivi  par  corps,  et  que 
si  elles  lui  ont  été  vendues  par  un  cultivateur, 
celte  contrainte  n’aura  lieu  que  si  ce  cultiva- 
teur est  porteur  d’un  titre  écrit. 

Ainsi,  des  ouvriers  ne  peuvent  être  con- 
traints par  corps  à exécuter  leurs  enjçagemens 
envers  l’entrepreneur  d’une  manufacture  à 
qui  ils  se  sont  loués,  sauf  l’application  des 
peines  prononcées  par  la  loi  du  12  avril  i8o3 
(22  germinal  an  ii).  A son  tour,  le  maître 
poursuivi  par  eux  ne  sera  pas  condamné  par 
corps  , parce  que  ces  ouvriers  n’étant  pas  ce 
qu’on  peut  appeler  commerçans,  l’engagement 
ne  se  trouve  pas  fait  entre  commerçans  (i). 

La  contrainte  par  corps  a lieu  encore,  con- 
formément au  .3®.  alinéa  du  même  article  de 
la  loi  du  4 avril  1798,  pour  paiement  de  bil- 
lets de  toute  espèce  et  autres  engagcmens 
écrits,  quelle  qu’en  soit  la  fornte,  que  des 
commerçans  souscrivent  au  profit  d’autres 
commerçans , ou  au  profit  de  non-commer- 
çans,  quand  même  ils  n’cxprimeroient  pas 
une  cause  commerciale,  à moins  qu’il  n’y  soit  Com.  638. 
énoncé  ou  prouvé,  conformément  à ce  que  / 

nous  avons  dit  n.  52,  que  la  cause  de  cet  en- 
gagement est  étrangère  au  commerce; 

Ainsi,  quiconque,  n’étant  pas  lui -même 


d;  - "'yGoosk 


(i)  Cassation,  5 septembre  1810. 
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cominerçanl,  traite  avec  un  commerçant, 
doit,  s’il  veut  obtenir  la  contrainte  par  corps, 
se  faire  donner  une  reconnoissance  écrite  de 
son  débiteur;  s’il  néglige  de  se  procurer  celte 
sûreté,  il  pourra  bien  sans  doute  établir  sa 
créance  par  les  autres  preuves  indiquées , 
n.  302  et  suivans;  mais  il  n’obtiendra  qu’une 
condamnation  sans  contrainte  par  corps,  à 
moins  qu’it’-ne  s’agisse  d’une  affaire  qui  donne 
droit  à ce  mode  d’execution  par  quelqu’ autre 
cause  expliquée  au  présent  titre. 

ba  contrainte  par  corps  a également  lieu  , 
suivant  le  1".  alinéa  de  l’art.  2 du  titre  II  de  la 
loi  du  4 avril  11798,  contre  les  agens  de  change, 
courtiers,  commissionnaires,  dénomination 
qui  comprend  les  entrepreneurs  d’agences, 
de  bureaux  d’affaires,  de  ventes  à l’encan, 
et  tous  autres,  dont  la  profession  est  de  faire 
vendre  ou  acheter  des  marchandises  et  de 
faire  des  recouvremens  de  créances,  pour  la 
restitution  des  choses  ou  titres  qui  leur  ont 
été  confiés,  ou  du  prix  qu’ils  en  ont  touché. 
Il  faut  y ajouter  les  ouvriers,  les  commission- 
naires d’entrepôt , les  hôteliers  , les  entre- 
preneurs de  transports  ou  voituriers,  dont 
nous  avons  parlé  n.  5i6,  SaS  et  53y,pour  la 
restitution  des  objets  qui  leur  sont  confiés. 
Les  dépôts  faits  à ces  personnes  sont,  en  effet, 
des  dépôts,  réputés  nécessaires,  dans  le  com- 
merce qui  ne  sauroit  avoir  lieu  sans  inlermé- 
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«liajresjet  le  droit  civil  accorde  la  contrainte  Civ.  2060. 
par  corps  contre  les  dépositaires  forcés. 

ËnHn  , la  contrainte  par  corps  a lieu , con- 
formément au  2*.  alinéa  du  même  article , 
contre  les  banquiers , quelles  que  soient  les 
personnes  envers  qui  ils  s’engagent  pour  opé- 
rations de  leur  commerce. 


CHAPITRE  II. 

Des  cas  dans  lesquels  la  contrainte  par 
corps  n*a  pas  lieu. 

l5o6.  Ce  que  nous  avons  dit,  n.  i5oa,  ap- 
prend assez  que  nous  ne  partageons  pas  l’o- 
pinion de  ceux  qui  croient  que  la  contrainte 
par  corps  doit  être  prononcée  dans  tous  les 
cas  où  il  intervient  une  condamnation  com- 
merciale. Peut-être  une  disposition  qui  l’or- 
donneroit  seroit-clle  avantageuse  ; mais  la 
législation,  dans  son  état  actuel,  ne  nouspa- 
roît  pas  autoriser  ce  sentiment. 

Nous  allons,  dans  une  première  section, 
parler  des  cas  dans  lesquels,  d’après  ces  prin- 
cipes, la  contrainte  par  corps  n’est  pas  auto- 
risée; dans  la  seconde,  examiner  si  les  cas 
dont  nous  avons  parlé  dans  le  chapitre  pré- 
cédent, sont  susceptibles  de  quelques  excep- 
tions; dans  la  troisième,  nous  traiterons  des 
contraintes  indûment  prononcées. 
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Section  première. 

Des  cas  dans  lesquels  la  Contrainte  par  corps- 
n ‘est  pas  autorisée. 

1607.  Le  non-comnierçant  qui  aiiroit  fait 
un  acte  de  commerce,  ne  nous  paroît  pas  être , 
pour  l'exécution  des  obligations  qui  6n  ré- 
sultent, passible  de  la  contrainte  par  corps. 
Ainsi , celui  qui  auroit  acheté  des  denrées 
pour  les  revendre , ce  qui  est , d’après  les  no- 
tions présentées  n.  6 et  suivans,  un  acte  de 
commerce,  ne  seroit  contraignahle  par  corps, 
pour  le  paiement  du  prix  de  cet  achat , que 
|6.?6  Rvolt  souscrit,  pour  s’en  acquitter,  une 
^^n*"t,637.  lettre  de  change  Imparfaite  ou  un  billet  à 
ordre.  Cependant  nous  ne  devons  pas  dissi- 
muler que  ce  point  de  droit  est  controversé, 
ba  loi  du  4 avril  1798,  prononçant  la  con- 
trainte par  corps  de  marchand  à marchand^ 
pour  le  fait  du  commerce  dont  Iis  se  mêlent, 
quelques  jurisconsultes  en  ont  conclu  que  celui 
qui  achète  pour  revendre  se  faisant  momenta- 
nément marchand,  pour  tout  ce  qui  concerne 
cette  opération,  devoit  subir  la  contrainte  par 
corps. 

Ce  raisonnement  ne  nous  paroit  pas  bleu 
fondé.  Dans  le  langage  usité  lors  de  la  rédac- 
tion de  la  loi  dont  il  s’.ngit , on  employoit  le 
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mot  marchand  dans  la  même  signification  que 
reçoit  maintenant  celui  de  commerçant , pour 
désigner  l’individu  qui  fait  sa  profession  ha- 
bituelle du  commerce.  Dans  ce  temps,  comme 
à présent,  des  particuliers  falsoient  des  actes 
isolés  de  commerce , sans  être  considérés 
comme  marchands,  de  profession;  et  si  l’in- 
tention eût  été  de  les  astreindre  à la  contrainte 
par  corps , on  eût  dit  simplement  que  celte 
voie  d’exécution  seroit  exercée  contre  qui- 
conque feroit  un  acte  de  commerce.  Ces  prin- 
cipes n’ont  rien  de  nouveau  : de  même  qu’on 
distinguoit  les  non  - marchands  , des  mar- 
chands , de  même  on  distingue  les  non-com- 
merçans,  des  commerçans;  les  mots  qui  ex- 
priment ces  idées  ont  seuls  changé  , mais  la 
chose  est  restée  : dans  l’un  etl’autré  cas,  c’est 
l’exercice  habituel , la  profession  qui  donnent 
la  qualité  ; les  dispositions  qui  atteignent  les 
commerçans  sont  donc  restreintes  à eux  seuls. 

Le  même  motif  qui  nous  porte  à ne  point 
étendre  des  dispositions  rigoureuses,  et  à ren- 
fermer strictement  la  contrainte  par  corps 
dans  les  seuls  cas  prévus  formellement  par> 
des  lois,  nous  a conduit  à dire  n.  i5o5,  que 
la  contrainte  par  corps  ne  devoit  pas  avoir 
lieu,  même  contre  un  commerçant , pour  tout 
acte  de  commerce  indistinctement,  si  la  loi 
ne  le  décidoit  pas  d’une  manière  expresse. 
Cette  opinion  est  aussi  susceptible  d’une  con- 
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Iroverse  que  la  volonté  du  législateur  pour- 
roit  seule  terminer. 

Section  II. 

De  quelques  exceptions  aux  cas  dans  lesquels  la 
Contrainte  par  corps  doit  être  prononcée. 

1508.  Le  droit  civil  admet  plusieurs  excep- 
tions à la  contrainte  par  corps;  les  unes  résul- 
tent du  sexe,  les  autres  de  l’âge  ou  d’autres 
considérations.  Nous  allons,  dans  un  premier 
paragraphe,  examiner  comment  ces  excep- 
tions s’appliqueroient  au  droit  commercial  ; 
dans  le  second,  si  l’on  j/cut  en  admettre  qui 
soient  fondées  sur  des  relations  de  parenté 
entre  le  créancier  et  le  débiteur. 

§•  I"- 

Des  exceptions  résultant  du  sexe,  de  l’âge,  etc.  • 

1509.  Les  femmes  et  les  filles  qui  ne  sont 
pas  commerçantes  ne  sont  pas  sujettes  à la 

Civ  aofi6  contrainte  par  corps  pour  engagemens  de 
Com.  Il 3.  commerce,  lors  même  que  ces  engagemens 
entraîneroient  cette  contrainte  contre  d’autres 
Civ.  ao64.  obligés.  Il  en  est  de  même  des  mineurs  non 
commerçans.  Mais  ces  exceptions  ne  peuvent 
être  invoquées  par  ces  personnes  lorsqu’elles 
sont  commerçantes,  d’après  les  règles  don- 
nées, n.  56  et  suivans. 
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On  n’a  point  égard,  dans  le  droit  commer- 
cial , à r exception  que  le  droit  civil  établit  en  Civ.ao66. 
faveur  des  septuagénaires  : quelque  soit  l’âge 
avancé  de  celui  contre  qui  la  contrainte  par 
corps  est  prononcée  pour  cause  de  commerce, 
elle  s’exécute  comme  tout  emprisonnement 
pour  cause  dej  contravention  ou  de  police: 

On  fonde  cette  jurisprudence  sur  ce  que  la  loi 
du  4 avril  1798  n’accordant  pas  d’exception, 
elle  la  refuse  par  cela  même  ; et  sur  ce  que 
cette  loi  est  maintenue,  en  tout  ce  qui  concerne  ao;o. 
la  contrainte  par  corps,  en  matière  commer- 
ciale (i).  L’avis  du  conseil  d’Etat  approuvé  le 
29  novembre  i8o5,  consacre  cette  opinion. 

Ce  que  nous  avons  dit,  n.  4g  et  suiv. , ser- 
viroit  à décider  que  la  contrainte  par  corps 
peut  être  prononcée  contre  une  personne  qui, 
à l’instant  où  elle  a souscrit  l’obligation,  y étoit 
soumise,  et  ne  l’est  plus  au  moment  où  l’on 
en  poursuit  contre  elle  l’exécution. 

Le  service  militaire  n’exempte  point  de  la 
contrainte  par  corps,  ainsi  que  l’ont  décidé 
un  décret  du  2 juin  1794  (24  messidor  an  2), 
et  un  acte  du  gouvernement  du  26  juillet  1800 
( 7 thermidor  an  8)  : la  loi  du  8 juillet  1791 , 


(1)  Rejet,  12  frimaire  an  i4.  — Rejet,  10  juin  1807. 
Cassation,  3 février  i8i3.  — Cassation,  i5  juin  i8i3.— ^ 
Cassation,  7 août  181 5. 
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titre  111, art.  63,  porte  même  que  tout  militaire 
en  activité  qui  aura  été  condamné  par  corps 
à payer  une  dette  et  n'aura  pas  satisfait  dans 
les  deux  mois  du  jugement,  sera  réputé  dé- 
missionnaire après  ce  terme. 

Quant  aux  fonctionnaires  p'ublics,  il  n’en 
est  aucun  qui  soit  exempt  de  la  contrainte 
par  corps.  La  dignité  de  pair  de  France,  la 
plus  éminente  de  toutes,  d’après  la  Charte 
constitutionnelle,  ne  fait  point  obstacle  à ce 
qu’elle  spit  prononcée  contre  un  débiteur. 
Seulement  le  créancier  est  soumis,  pour  exer- 
cer la  contrainte,  à solliciter  une  autorisation 
de  la  chambre  des  pairs,  conformément  à 
l’art.  34  de  la  Charte.  Cette  chambre  u’a  pas 
droit  de  réviser  le  jugement  qui  l’a  pronon- 
cée; elle  n’est  appelée  qu’à  donner  une  auto- 
risation d’arrêter,  qu’elle  peut  bien  refuser 
dans  l’intérêt  public,  mais  jamais^  sous  le  pré- 
texte du  mal  jugé.  Les  membres  de  la  Cham- 
bre des  députés  ne  sont  point  aussi  exempts 
de  la  contrainte  par  corps  : le  privilège  que 
l’art.  5 1 de  la  Charte  leur  accorde  de  ne  pou- 
voir être  arrêtés  pendant  la  session,  et  dans 
les  six  semaines  qui  l’ont  précédée  ou  suivie , 
n’est  qu’une  sorte  de  sauf- conduit  légal  et 
temporaire. 


Èxceplions  à la  çontrainU  par  corps,  § II.  5o3 
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i)et  excsptiotis  fondées  sur  Us  rappôrts  entre  U créancitrr 
et  U débiteur. 

l5lO.  Les  liens  du  san^ç  ne  doivent  pas 
permettre  qne  la  contrainte  par  corps  soit 
exerciîc  entre  le  père  et  les  enfans,  entre 
frères,  entre  époux.  Aucune  loi  positive  ne 
contient  cependant  cette  exception  ; mais  cela 
ne  nous  paeoît  point  nécessaire.  Les  devoirs 
de  la  nature  sont  antérieurs  aux  droits  que 
créent  les  lois  civiles;  l’enfant  doit,  à tout  Gir.  371. 
âge,  honneur  et  respect  à ses  père  et  mère; 
les  époüx  se  doivent  mutuellement  secours  et  Civ.  ai  a. 
assistance;  et  la  même  obligation  est  imposée 
par  la  nature  aux  frères  et  sœurs. 

Les  rapports  qui  lient  des  associés  ne  sont 
pas  un  motif  pour  affranchir  de  la  contrainte 
par  corps  celui  qui,  par  suite  des  affaires  so- 
ciales, serait  condamné,  soit  envers  la  société 
pendant  qu’elle  subsiste,  soit  envers  quelques- 
uns  de  scs  anciens  associés  après  la  dissolu- 
tion. Plus  la  confiance  réciproque  est  grande 
et  doit  l’être  effectivement  pour  leurs  intérêts 
communs,  plus  il  y a de  facilité  pour. l’un  de. 
se  constituer  le  débiteur  de  l’antre , en  quelque 
sorte  à son  insu  ; plus  auiisi  l’obligation  de 
payer  est  rigoureuse , et  plus  doit  l’être  égale- 
ment la  voie  pour  y contraindre.  Mais  la  dif- 
V.  ao 
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fifrencc  des  soeiélé.s  doit  être  considérée  dans 
l’application  de  cette  règle.  Si  la  société  est 
en  nom  collectif,  elle  a constitué  chacun  des 
associés,  commerçant,  et  par  conséquent  s’il 
s’élève  <|uclqiic  contestation  entr’eux,  cette 
contestation  est  en1recoinmerçans,pOtit’Cdm- 
merce  dont  ite  se  mèletit  re.sp»eclivemettt(r).  , 

Si  la  socicfté  est  eit  commandite., dl  est  ëri- 
dent  que  le  cdinmandltarre  n’es*  i pas  coitir 
mèrçant,  par  le  seul  fait>  qu’il  a pris  inlërét 
dans  une  sôcictc  commerciale  si  domr.  l’as*- 
socië  responsable  agissoit  contre  le  ctomman* 

• ditaire  pour  le  contriiindrc  à réaliser  Tamise, 
la  condamnation  ne  seroit  pas  exécutable 
>par  corps  : tuais  si  le  commanditaire,  à la  dis-' 
vsolution  de  la  société , obténoit  quelque  Con- 
damnation contre  l’tissocié  responsable  pour, 
la  restitution  de  sa  itilSc  Ou  poor  le  paiement 
de  sa  part  dans  les  bénéfices,  la  contrainte, 
par  corps  aiiroit  Heu  r car  il!;cst  évident  que, 
l’associé  responsable  étoit-lo!  fabteur  de  la 
société.  , -t'.  ■ ii|i . 

Dans  la  société  anonj’tne,  les  administra- 
teurs sont  passibles  de  la  con-frainlc  par  corps i 
au  profit  des  actionnaires  qOt  obliednértt  deS) 
cotidaninations contre  eux  ; mobrlq  natore  de.<r> 


'I  Hin.  i •!..  ■■■ 


■JIJ  iil  Jl-lJ.iV.IÉtlIJ  •! 


(i)'ïlpjét,  i'*'*'prîiinaï'‘aii  prairial' 

an  to.  — Rejet  , î‘4  brtittklrc  ftn  lâV— Rrjet,’  4'oTcVHcr  ' 
i86g.  ’ ■ ! '•,!  I '11(1/  ; • .f.i 
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Exciptions  à la  contraihU pùr  coijps.  ÿ iï.  io7' 
choses  ilb  jlefthet  pa§  (^«i’un  âchôtindirQ  soîk 
tetîu  Jiar  céllê  ▼ôîe  pbür  le  versement  ni*dn- 

lam  île  râciioh  (jb’ira  fedrfmîsfeîahhëé.;'  ' ' " 
Pdi*  feüilë  dës  niÔTnës’’ü-êglës,  l’dè'iociàlîôn 
ctt  pahicl^làtiori  tibdr  ühb'  b^^Fâïiôh  ^soVée)' 
ne  dbnrie'Jibint  lién  -à  la  cKutrairitè'  pârcorpà 
entré  iM  to-!parHcîpârife;  S’allé  né  soWt'j^aS  hiu^' 
coiütnëHsdilfe,  S’il  h’ en  est  pàS  dé  méme.dî'unc' 
sofclëlë  én'hotti  ëbllëclif,  c’fcèt'qù'é  ibfi  dî>}ci;‘ 
étant  nëcessàiréincnt  dé  èèlRr^r,  non 
ndë' séide  dflairé , thaïs  à uhé  sérié  il^àcles 
cOThrhéihiânx , il  éti  rëshltd  nhé  hdbifülîè  ,‘uhé* 
Térithblè  profession  qui  renid  chaqüe'assocVd 
cotnrhèrçant. 

II  est  inutile  dé  rappeler  ici  les'ëxe'rnpÜoïis' 
ôü  siiSpénsiohs  occàsiohélles  qu't'  peuvent 
art’dif  lîétï  éii  cas  de  féillité  ôü  cession  <lë1)feni* 
dbiit>n6tis  dvohs  pârlé  dans  la  cînqùième 

Section  III.  • . ^ 

'•  - T 

i)es  Coiifràintei  pàr  ' corps ^ iilègaUmpnt  pro- 


noncées. 

* / • : # î i(i  , 


•J  ) II.  ! *»]  .*>  > 


l5l  1.  it  résulte  de  ce  qui  viént  d’étre  dit,_ 
que  lés  Irlbunaüx  doivent  vérifier'  si  l’objet 
de  la  demande  ou  de  IS  qualîTé  dîT  déBîiêur 
donne  lieu  à la  contrainte  ' pat  éoirpi,'et 
qu’ils  ne  peuvent  là  prohôhfceé-  îbfsqü^eile 
n'est  pas  autorisée.  Si  le'niérhc  cxplôit'de^cle- 
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i^nde- çüntenoit  des  chefs  dont  l'un  entrai-^ 
neiroit  la  contrainte  par  corps,  et  les  autre» 
n’y  don.tieroient  pas  lieu , il  faudroit  diviser 
la  condamr>ation  : car  chaque  fois  que  la  con- 
trainte.par  corps  est  prononcée  dans' un  cas. 

Gv.  >o65.  que  la  loi  n' autorise,  pas,  il  y a lieu  à dom- 
mages-intcrétSi;  et  de  ce  que  le  débiteur  n’au- 
roit  point  fait  valoir  son  exception  en  pre- 
mière instance,  on  ne  pourroit  en  conclure 
qu’il  y soit  non-recevable  en  appel  (i).  ^ 
n flous  semble  même  que  si  la  contrainte, 
yar  corps  avoit  été  prononcée  sur  une  de- 
mande dont  les  tribunaux  de  commerce  peu- 
vent connoître  en  dernier  ressort,  l’appel  du 
jugement  sur  ce  chef  seroit  admissible,  la  li- 
berté étant  inappréciable.  Néanmoins  cette 
question  est  controversée  parce  qu’on  peut 
flire  .que  la  contrainte  par  corps. n’e^t  qu’un 
accessoire  soumis  au  dernier  ressort,  comine, 
la  dette  elle-même  (a).  Au  surplus,  la  néces-^ 
sité  qu’il  y a , dan^  i’intéi'ôl  public , de  mainte- 
nir l’autorité  de  la  chose  jugée , ne  permettroit 
pas  qu’après  qu’un  jugement  on  un  arrêt  a 
acquis  cette  force,  on  élevât  la  prétention  que 
la  contrainte  par. corps  n’a  pas  dû  être  pro- 
noncée (3),  sauf  au  condamné  à prendre  , à 


' (i)  Cassation,  lo  floréal  an  ti. 
(a)  Cassation  , 5 novembre  1811. 
(S)  Rejet,  16  juillet  J817.  : 
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' Contrainte»  par  corpt  illégalement  prononcée».  5og 
partie  les  juges  cjai  l’auroient  illcgaleroent  Cir. 
prononcée. 

i5i2.  Si  les  tribunaux  ne  doivent  point 
prononcer  la  contrainte  par  corps  en  d'autres 
cas  que  ceux  prévus , ils  ne  doivent  point  aussi 
refuser  de  la  prononcer  dans  les  cas  où  la  lot 
déclare  qu’elle  aura  lieu,  à moins  qu’une 
clause  expresse  ou  présumée,  d’après  les  règles 
ordinaires  d’interprétation  des  conventions, 
ne  l’ait  exclue  ; car  s’il  n’est  pas  permis  de 
stipuler  la  contrainte  par  corps,  mémQ  en 
pays  étranger,  pour  des  cas  où  la  loi  française’ Civ, 
l’interdit,  il  est  permis  de  l’exclure.  ^ “ 

Hors  ces  cas,  le  refus  de  prononcer  la  con-' 
trainte  par  corps  seroit  une  violation  de  la  loi; 
les  tribunaux  ne  sont  libres  que  lorsqu’elle 
leur  en  laisse  la  faculté.  Cependant  il  n’en 
faut  pas  conclure  que  le  tribunal  qui  auroit 
omis  de  statuer  sur  ce  chef  de  demande,  put 
le  faire  par  un  jugement  postérieur  : il  n’y 
auroit  d’autre  ressource  pour  le  demandeur 
dont  les  conclusions  n’auroient  pas  été  ac- 
cueillies, que  d’interjeter  appel  du  jugement, 
ou , s’il  n’en  étoit  pas  susceptible , de  se  pour- 
voir en  cassation.  A plus  forte  raison  si  la 
demande  de  la  contrainte  par  corps  n’avoit 
pas  été  formée  et  que  le  tribunal  eût  slalüê' 
sur  la  condamnation  principale,  n’y  auroit-il 
pas  lieu  de  revenir  par  nouvelle  action  pour 
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, obtenir  cette  çoi^^an^i^a^up.  Le  jugement 
dessaisi  le  tribunal,  et  la  contrainte  par  çprp^ 
n’ëtant  qu'une  conséquence  de  la  condamna- 
tion principale,  ne  peut  plus  fAÎre  l’objet 
d’une  qqpyelle  demande,  même  devant  le 
tribunal  cjvi|  qqi  connoit  dç  l’exécution  , 
cofnm^  ppu$  l’avons  vp  n,  mais  qui  n’a 
pas  droit  d’ajoqter  aux  condamnatjons^dont 
^ il  dpit  ^eplem^nt  as^qrer  l’eflet.  jv  , ’ lt-  ' > 

La  çonlfqinte  par  çorps  qe  do,it  être  ptQ- 
nonçée  qpp  pour  les  sommes  principales» 
leurs  in^ér<^‘U>  ^es  tribunAPx  le  jtlgent 

cpnvepable,  pqnr  dptnfnages-intérêts  excér 
Pr.  ia6.  dant  3oofr^pçs,qq  a^res  condamnations' dê 
celte  jamais  pour  les  sçnls  dépens  (l)>  • 

• « t • . t - 

'.I  

CHAPITRE  III. 

De  Vexècution  de  la  contrainte  par 
corps. 

l5l5.  La  çontraiitte  p,ar  forp^,  cqmine 
Gt.  3067.  toute  autre  exéçutiqp  forpé®»  “Ç  PP\t^  avojr 
lieu  qu’eu  vertu  d’up  jpgemept;  pa^  consé- 
quent elle  ne  pqurrqit  être  exécutée  en  vertu 

(1)  Gw^Ûon,  i4noTembrr  1809.  — Cassation^  i4 
ayrlli8i7. — Çassalioa,  4 janvier  i8a5,. 
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Exécution  de  Ut  contrainte  par  corps.  ' Si  l 

«l’un  coiilrat  où  elle  aurolt  ëlû  stipulée’,  inêinr 
(iaus  les  cas  où  la  loi  ne  rinlerdit  pas;  parce 
(|ue  la  stipulation  est  conditionnelle  et  pour 
le  cas  d’inexécution  de  la  part  de  l’obligé,  qui 
ne  peut  être  arrête  quV*n  vertu  d’une  ordon- 
nance de  justice,  il  faut  enfin  que  la  cqndain- 
uation  déterniiiiu  une  soniine  liquide;  ainsi  |es  Pr.  551; 
jugcniens  qui  la  pixinoncent  pour  des  livrai- 
sons de  denrées,  de.  tqarcbanùisus  ou  autres 
pbjets  susceptibles  de  liquidation,  ne  [leuvenl  Pr.  55a. 
ûti'c  exécutés  qu’après  que  celle  liquidation 
en  a été  faite  en  argent,  l’eu  importe  quel  soit 
le  nipntant  de  la  coiMlamnation;  on  ne  suit 

uqint  dans  le  coinmcrcc  la  règle  du  droit  civil, 

• 11  1 . r-  (2060. 

qui  ne  permet  pas  d exercer  la  contrainte  12070. 

pour  une  somme  moindre  de  3oo  fr. 

Cette  exécution  peut  avoir  lieu , nonobstant 
l’appel  (|u’iuterjetteroit  la  partie  condamnée’ 
dans  le  cas  et  de  la  manière  indiqués  n.  i383. 

Ill’aut  que  le  jugement  prononce  directe- 
meut  celle  comlamnation  contre  la  personne 
à l’égard  do  laijuelle  ou  veut  l’exécuter.  Si 
une  feuiuic  coiumerçanlc  et  commune  en 
biens  avolt  été  seule  assignée  pour  payer  une 
dette  de  son  commerce,  la  contrainte  par 
corps  n’auroit  pas  lieu,  pour  cela,  contre 
son  mari,  quand  même  celui-ci  l’auroit  au- 
lori.sée  ou  assistée  dans  l’instance  où  elle  a été 
condamnée.  Cefui  qui  veut  que  la  condam- 
nation qu’il  entend  obtenir  contre  la  femme , 
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I ail  son  exécution  contre  le  mari,  doit  l’assi- 

gner directement  comme  co -débiteur  avec 
elle,  et  les  faire  condamner  par  corps  Tun  et 
l’autre. 

L’exercice  de  la  contrainte  par  corps  n’em- 
Civ.  2069.  pèche  point  le  créancier  d'user  des  autres  voies 
légales  pour  se  faire  payer.  Ainsi  il  peut  réunir 
contre  son  débiteur,  pour  la  même  créance , 
la  contrainte  par  corps,  la  saisie-exécution 
de  ses  meubles,  des  saisies-arrêts  de  ses 
créances,  et  enfin  la  saisie  de  ses  immeubles. 
Ces  procédures  ne  se  détruisent  pas  l’une  par 
l’autre  ; le  créancier  peut  les  faire  ensemble 
ou  successivement,  et  dans  l’ordre  qu’il  lui 
plaît  de  choisir, 

l5l4>  A l’exception  du  cas  particulier  de 
faillite  dont  nbus  avons  parié  n.  ii45,  l’exer- 
Vr.  78a  cice  de  la  contrainte  par  corps  ne  peut  avoir 
lieu  qu’un  jour  après  la  signification  du  juge- 
ment, avec  commandement  par  huissier  com- 
mis , comme  nous  l’avons  vu  n.  i38i,  et  muni 
d’un  pouvoir  spécial.  Néanmoins  cette  der- 
nière condition,  requise  pour  la  garantie  de 
l’huissier,  n’est  point  prescrite  à peine  de 
nullité,  et  n'a  pas  besoin  d’étre  prouvée  par 
éci'it  ayant  date  certaine  (i). 


(1)  Rejet,  jiuivier  1S1I. 
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Exécution  de  la  contrainte  par  corpe.  3l3 

Cel  acte  doit,  comme  tout  acte  extra judi-' 

Claire,  être  l’ait  au  domicile  du  débiteur,  ou 
au  moins  à sa  personne,  et,  si  le  débiteur 
n’est  pas  français,  au  lieu  de  sa  résidence (i). 

Une  signification  faite  au  domicile  du  man- 
dataire ne  sufliroit  pas , à moins  qu’il  n’eût 
clé  expressément  autorisé  à la  recevoir. 

Il  doit  contenir  élection  de  domicile  dans 
la  commune  où  siège  le  tribunal  qui  a rendu 
le  jugement,  lorsque  le  créancier  demeure 
dans  un  arrondissement  different,  afin  que 
le  débiteur  puisse  l’y  assigner,  s’il  y a lieu  ; et 
ce  domicile  continue  pour  toutes  les  suites  de 
la  contestation,  même  pour  la  signification 
d’une  assignation  sur  une  demande  en  cas- 
sation (a).  Il  ne  doit  pas  avoir  plus  d’un  an 
de  date;  autrement  il  faut  le  réitérer.  Si  le  Pr.  ygt. 
commandement  étoit  nul,  par  quelque  défaut 
de  ces  formes  ou  de  celles  qui  sont  prescrites 
pour  la  validité  des  exploits,  le  délai  de  cette 
péremption  n’en  courroit  pas  moins. 

Un  débiteur  ne  peut  être  arrêté  les  jours  de 
fête  légale;  il  ne  peut  l’être,  les  autres  jours,  Pr.  781. 
avant  le  lever  ou  le  coucher  du  soleil , ne  fùt- 
ce  que  de  quelques  minutes.  Les  dispositions 
générales  sur  l’beurc  avant  ou  après  laquelle 


(1)  Rejet,  a juillet  i8aa. 

(1)  Cassatioo  , 1 4 mars  1S21. 
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ne  peuvent  «}tre  faits  les  exploits,  ne  s'appli- 
quent point  à ce  mode  d'exdeution. 

Il  ne  peut  aussi  être  arrêté  clans  les  édiiiees 
consacrés  au  culte,  pendant  les  exercieps  re- 
ligieux; ni  dans  l’auditoire  et  pendant  la  tenue 
des  séances  des  autorités  constituées.  Mais 
l’arrestation  seroit  régulièrement  faite  dans  les 
cours  ou  autres  lieux  environnans.  On  peut 
même  en  conclure  qu’elle  seroit  valablement 
faite  dans  les  bureaux , en  se  conformant  à 
ce  que  nous  dirons  sur  l’arrestation  d’un  dé- 
biteur dans  la  maison  d'autrui,  et  même  dans 
le  lieu  de  la  séance,  lorsqu’elle  est  levée,  ou 
avant  qu’elle  ait  commencé  ; car  le  seul  but  de 
cette  prohibition  est  d’empêcher  qu’on  ne  trou- 
ble l’autorité  dans  ses  fonctions.  La  décence 
' ne  permettroit  pas  aussi  d’arrêter  un  débiteur 
pendant  qu’il  exerce  une  fonction  publique 
extérieure , par  exemple,  un  ofBcier  comman- 
dant un  poste,  un  peloton. 

Le  débiteur  ne  peut  également  être  arrêté 
dans  une  maison  quelcoiu|uc,  même  dans 
son  domicile,  à moins  cju’il  n’en  ait  été  ainsi 
ordonné  par  le  juge  de  paix  du  lieu,  c]ui  doit 
alors  se  transporter  .dans  la  maison  avec 
l’huissier  chargé  de  l’arrestation.  Il  rend  cette 
ordonnance  sur  la  réejuisition  de  cetoflicier; 
mais  il  n’est  pas  tenu  de  signer  le  procès-ver- 
' bal,  et  celui-ci  n’est  pas  non  plus  astreint  de 
mentionner  qu’il  a exhibé  au  débiteur  l’or- 
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Exèculioci  4^'  fanlrainle  par  corps.  5l  6 
doiinanpc  du  juge  de  paix;  rexislcnce  de  pes 
acte  et  ordonnance  suffit.  Mais  l’arfestatipia 
du  débjteur  devroit  être  aiinulép  si  l’iipissier 
Tavoit  faite  seule  pt  hors  la  pppsencp  dp  juge 
de  paix^  quand  niétne  cet  huissier  auroit  fait 
la  réf^uisition,  et  que  le  juge  d^ 
ordonné  sqp  trapsppft,  ne  rpurojt  effec^pé 
qu’après  l'arrestation  achevée. 

SI  Ip  j|uge  de  pai?:  du  captpn  ne  peut  ou 
ne  v.eut  pas  prdppppf  l’arfpstation  dans  la 
rpaison  où  se  tropve  fe  dél^iteuf , nj  ?’y  ffans- 
porter  avec  fhpissîer,  popr  y pfopédpr,  pe 
ilefnier  peut  Requérir  jp  juge  de  paix  d’un 
autre  canton.  Mais  à Paris,  PU  l’arresfalion 
se  fait  par  des  gardes,  «Ip  çorpmprcp  dont  l’or-  G)m.  6i5. 
gani^atiqn  a été  déterminée  par  un  aplp  du 
gouvernement  du  \l^  mprs  1808,  ces  règles 
sont  modihées.  Le  gf\rde  c|u  cpnanierce  n’a 
besoin  ni  de  rassistapçe,.pi  de  l’autorisation 
d’un  juge  de  paix,  pour  arrpler  le  déhi(pur, 
dans  son  propre  domicile , sf  l’entrée  ne  lui 
en  est  pas  refuspe  : dans  ce  dernier  cas  seu- 
lernent,  if  se  conforme  à ce  qui  vient  d’ètre  dit. 

,l5  j5.  Vp  débiteur  pp  peut  êlr^;  arrêté  s’il  Pr.  78a. 
a ohfçç^U  sauf-couduif.  Qn  appeUe  smrf-. 
cçudif^i^l  défense  faite  par  ta  justice  d’exé- 
cuter la  contrainte  par  corps  contre  le  débi- 
teur y dénommé.  L’usage  du  saulVconduit  a 
principalement  lieu  en  favepr  du  débiteur  ap- 
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pelé  en  témoignage , lorsqu’il  vient  déposer, 
au  lorsqu’il  s’en  reiournc  après  que  sa  dépo- 
sition a été  entendue.  Selon  que  le  débiteur 
est  appelé  à déposer  devant  un  juge-instruc- 
teur, un  tribunal  de  première  instance,  une 
cour  royale  ou  d’assises,  le  sauf-conduit  doit 
être  accordé  soit  par  ce  juge-instructeur,  soit 
par  le  président  du  tribunal  ou  de  la  cour  de- 
vant laquelle  le  débiteur  doit  être  entendu. 
S’il  eàt  nécessaire  qu’il  paroisse  devant  .un 
tribunal  de  commerce  ou  de  paix,  le  sauf- 
conduit  doit  être*  délivré,  s’il  y a lieu,  par  le 
président  du  tribunal  civil,  conformément  à 
un  avis  du  conseil  d’état  approuvé  le  3o  mai 
1807.  Les  conclusions  du  ministère  public  et 
la  mention  qu’elles  ont  été  données  sont  né- 
cessaires dans  tous  ces  cas  ; et , pour  qu’il  ne 
puisse  s’élever  aucune  difHculté,  le  sauf-con- 
'duit  doit  toujours  exprimer  te  temps  pendant 
lequel  il  produira  son  effet.  L'omission  de 
cette  énonciation  le  rendroit  nul  ; si  même  il 
étoit  pour  un  temps  plus  long  qu’il  est  néces- 
saire, le  juge  pourrait  n’y  avoir  aucun  égard; 
enfin,  s’il  étoit  irrégulièrement  accordé,  la 
contrainte  par  corps  exercée  seroit  valable  (i). 
Ces  règles  ne  sont  modifiées  que  pour  les 
saufeonduils  accordés  aux  faillis  dans  le  cas 
prévu  n.  1149- 


(1)  Rejet,  17  février  1807. 
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Sxécution  de  la  conlrainU  par  cotpt, 

On  peut  aussi  mettre  au  rang  des  saui- 
conduits  les  dispositions  des  art.  34  et  .5 1 de 
la  Charte , dont  nous  avons  parlé  n.  1609. 

1 5 1 6..  Aucune  des  formalités  eaigées  poilr 
la  validité  des  exploits  ne  doit  être  omise  dans  **•’•  7®-^* 
le,  procès-verh.al  d’arrestation  du  débiteur f ' 
l’huissier  est  'assisté  de  deux  témoins  appelés 
recors,  qui  doivent , comme  ceux  dont  noos 
avons  parlé  n.  4>9t  être  français,  majeurs,' 
non.parens  jusqu’au  degré  de  cousin  issu  de 
germain  inclusivement , ni  alliés  ni;  domesti»  Pr.  585. 
qnes  des  parties  ou  de  l’huissier;  leurs  noms,' 
professions  et  demeures  doivent  être  énoncés,' 
et  ils  signent  tant  l’oHginal  que  la  copie  dn 
procèS'Verbal  qui  doit  désigner  le  domicilè> 
réel  on  élu  du  créancier  poursuivant,  dans  le 
<*  lieu  de  situation  de  la  maison  d’arrét.  Celte' 
élection  n’est  pas  nécessaire,  lorsque ila'oom* 
mune  dans  laquelle  le  débiteur  est  arrêté , 
est  la  même  que  celle  où  a été  faite  l’électien' 
de  domicile  par  le  commandement.  Elle  ne 
l’est  que  pour  le  cas  où  cette  commune  ne  se' 
trouve  pas  la  même  que  celle  du  tribunal  qui 
a rendu  le  jugement;  par  exemple,  si' le  ju- 
gement a été  rendu  à Chartres,  et  que  le  débi- 
teur soit  arrêté  à Orléans.  Alors  cette  seconde 
élection, fait  cesser  la  première;  il  n’y  a pas 
de  raison  d’obliger  le.  créancier  d’avoir  deux 
domiciles  élus  pour  l’exécution  du  même  acte, 
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et  le  clëbhetir  ri’a  jiaS  <TlHlërêt  à eîtljjtlr  >qtl*ils 
snbsistènt  en  même  temps.  . *' 

pràcèe-vetrbAl  dbit  cdblëbî#'  fentidrè  toià» 
mandement  au  débiteur  de  payer,  et,  par  con- 
séquent V mention  dë  la  tépbnsë  bu  du  réfus 
•'  par  suite  duquel  rbui^îér  loi  dnriônfcë  qû’ii 
entend  exercer  la  cohlftihië  par  ëbrfiii,  ët  l^u’il 
le  somme  de  le  suivre  SdnS  réslSldntë  dàiiÜ  lé 
lieu  I d’arrestation  pour  dettes,  ihdiijuê  pair 
l’autorité  compétente. 

Si  lors  de  l’exercice  de  là  tonlraititë  ; le  dé- 
biteur offre  de  payer  la  sommé  dué  ,*  il  péUt  lè 
faire  entre  les  mains  de  l’hulsslër  qtii , ^Vï*ëlà' 
àetil  qu’il  est  chargé  de  l’arcestàtlob  j est  àbtêi-l 
niSé  à loiien  donrier  quittdricé  et  "tàlàble  dé- 
charge,'A Paris,  l’art.  4 de  l’dttè  db  ^dü^ir- 
neraent  dü  i4  mars  1808^  obligé  le  gàéflë'dd 
oatntnerce  à remettre,  dans  les  vingt -quàtré 
he«res,'la  somme  par  lui  reçue,  au  Créancier 
poursuivant  ; et  fable  par  ce  derhiëC  de  la  rë- 
Gievbir,'  pouf  qüëlque  môtif  que  ce  sbit,  lé* 
garde idoltila  déposer' dans  les  vibgt-quatfe 
heures  suivnntcs,  à la  caisse  desconsigiraiions. 
li’articlea  de  l’ordowtiatïce  du  3 jdillë't  i8i0',* 
étend  Icêtte  obKgatiofl'àtdfM'hUlsèiërüëlter^iiht 
uné  contrainte  par  Corps.*  ■ ! * r- !>' 

^ J ' **!■  ' . * 1 ■ ■ ■ 

<(ij5 17.11.6  rlëbitêur  doit  être,’  h FltlStant, 
Pr.  788.  conduit  dans  le  lieu' destiné  à la  déieuiibn  dés 
prisonniers  pour  dbltes  , 6ans  qrt’on  jlüiBSte  ; 
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Exôt'atiim  de.ia  coahvtinte  par  corps.  5ty 
SOU5  niicun  prclcxte,  le  retenir  dans  une  mai- 
son parliculièreç  fe’il  n’y  a pas,  dans  le  Heu,  do 
niaisoti  l'étalement  désifçnde  h cet  eiTot,  il  doit 
èlre.condnit  dans.ecirc  dti  lieu  le  plufe  voisin; 

$i-iqticlr]ü’iricident^  pendant  le  tfan^ïorf', 
forço'il  à séjourner  en  roiTteV'le  'seitl  moye’n 
♦Vdviler  la'ipéind’de  la  détenlibn  arhitmire  se- 
r Ail  de  mettre  le  débiteur  dans  là  maison  de 
dépôt,  ou  de  prendre  raulorisation  du  mawü/ 
poôr  le  garder  à Ÿiropdahs  la  rriaisoH  qqe  dé- 
sîgncroît  ce  fonctionnaire;,  t-"  r.  •iiumnii;  i«{ 

Les  iheidens  «juiipeuvent  s’élever  jiendarit 
l’exécution  delacontrainle , sont , mi  larésis-i 
tadee  du  débiteur  h«uîvre  l'huissier,  ou  ses  ef-' 
forts  physiques  pmir  s’évader,  ou  son  refus 
d’ouvrir  les  portes  de  sa  maison,  refu^  qiiî  petit 
même  avoir  lieu  de  la 'part  de  ceux  rlieü,  les- 
quels il  60  trouvèrent.  L’hnisSier  a droli  rféta- 
blrr  garnison  aux  pottes  pbür  enipOohér  l’éva-  I*''-  7^^- 
sion , et  de  requérir  la  force  armée  : dU  slurplus,' 
le  débiteur  pouvant  poursuivre  , 'cOnfOrmë- 
rhent  aux  dispositions  du  Code  pénrfl,  cotitre' 
ceux  qui  résistent  à l’cxécUtion  deS  oédres  dei  Pén.  aog. 
la  justice,  l’huissier  doit  dresser  pr'oOèsA'ërltal' 
de  tontes  ces  drcbnstaitcés.'*  **•  • i* 

■'•11.  . un. :'Mi. o'i  I i ' i:->l ‘rjlii‘1 

l 5i'8.  Mâr^v'Saiis'  ’dppbSt?r'‘rté 
viMetttë,'lè  débîlêtit  pdulrdit  fedHtésièf‘ie‘driMi' 
de  rafi-eêter  ; ’siJlt  'dariS  la  Ibrinë  'hé'fdhfli • 

'■tldoThdàns  cc  casiTeqtiéril“qti’<t‘tfhjSbil^rt;-j 
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3ao  PART.  VI.  HT.  Vin.  CIIAP.  lit. 
fëré;  riuiissier  c.<:ttenii  de  le  conduire  devant 
Pr.  78C.  le  président  du  tribunal  civil  de  première  ins^- 
tance  da  lien  où  l’arrestation  a été  faite , le- 
quel statue  en,  référé  : si  l’arrestation  est  faite 
hors  des  heures  de  l’audience,  le  débiteur  doit 
être  conduit  A l’hdtel  du  président.  L’huissier 
qui  s’y  refuseroit , ou  ne  ferait  point  mention 
de  la  réquisition  du  débiteur,  seroit  coupable 
d’un  faux.  ■<  r>' 

Le  président,  ou  le  juge  qui  le  remplace,  doit 
prononcer  A l’instant,  sans  ministère  d’avoué  i 
et  sans  intimation  au  créancier  que  l’huissier 
représente  suffisamment  ; l’ordonnance  doit 
être  consignée  en  minute  sur  le  procèsrverbal 
de  l’huissier,  et  sur  le  champ  exécutée  sans 
caution  de  la  part  du  débiteur , dans  le  cas  où 
le  président  ayante  prononcé  son  élargisse- 
ment, le  créancier  interjctteroit  appel. 

Le  juge  devant  .qui  le  référé  est  porté,  ne 
peut  entrer  dans  le  mérite  de  la  condamnation. 
Si  donc  la  contrainte  par  corps  avoit  été  pro- 
noncée indûment,  mais  que  le  jugement  fut 
. , passé  en  force  de  chose  jugée,  elle  devroit  re- 
cevoir son  exécution;  comme  on  l’a  vu  n.  i5n  ; 
de  même  si  le  débiteur  avpit  une  saisie-arrêt 
entre  les  mains,  la  contrainte  par  corps  auroit 
lien  nonobstant  son  exception.  Il  pouvoit  faire 
des  offres  réelles  A la  charge  de  rap|>orter  main- 
levée eti  ntéme  consigner;  sqn  silence  est  une 
présomption  que  la  saisie-arrêt  e.*t  mendiée. 
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Exécution  de  la  contrainte  par  corps. 

)n  en  serait  de  même  de  toute  compensation 
({u'il  opposeroit,  encore  bien  .qu’il  justifiât 
authentiquement  devant  le  juge,  la  légitimité 
et  l’échéance  de  sa  créance  ; ou  d’une  prescrip- 
tion qu’il  allégueroit  (i),  puisqu’elle  pourroit 
avoir  été  interrompue;  ou  enfin  d’offres  réelles 
qui  ne  seroient  point  intégrales  et  pures  et  sim- 
ples (a).  Si  au  contraire  le  débiteur  justifioit, 
qu’après  des  offres  réelles,  il  a consigné  ce 
qu'il  devoit , ou  s’il  présentoit  un  sauf-conduit 
régulier,  le  président  devroit  y avoir  égard. 

INéanmoins,  l’art.  17  de  l’acte  du  gouverne- 
ment du  i4  mars  1808,  décide,  pour  Paris, 
que,  quand  même  le  débiteur  allégueroit  avoir 
déposé  ou  fait  signifier,  au  bureau  des  gardes 
du  commerce,  des  pièce.s  suffisantes  pour  sus- 
pendre l’arrestation,  s’il  ne  justifie  du  récé- 
pissé du  vérificateur,  ou  de  l’original  des  si- 
gnifications, visé  par  ce  vérificateur,  il  est 
passé  outre  à l’arrestation. 

Le  débiteur  pourroit  prétendre  que,  par 
erreur  de  noms' ou  de  désignations,  on  s’a- 
dresse mal  à propos  à lui  : comme  dans  tous 
les  autres  cas,  il  doit  requérir  d’être  conduit 
devant  le  président,  et  l’erreur  reconnue  doit 
le  faire  relâcher. 

Au  surplus,  les  frais  d’une  arrestation  nulle 


(1)  Rejet,  12  juin  1817. 

(a)  Cassation,  17  mai  1807. 

y.  21 
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522  PART.  VI.  TIT.  VIII.  CMAP.  IH. 
par  inobservation  des  formes  ou  des  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées,  sont  supportés 
Pr.  io3i.  par  l'huissier,  qui  peut  aussi  être  condamné 
à des  dommages-intérêts. 

1619.  Le  débiteur  ne  doit  pas  être  déposé 
dans  le  lieu  de  détention,  sans  qu'au  même 
instant  il  soit  dressé  par  l'huissier  nu  le  garde 
de  commerce  i|n  acte  de  remise  de  sa  per- 
sonne entre  les  mains  du  gardien.  Cet  acte 
se  nomme  écrou. 

L'écrou  doit  énoncer:  i*le  jugement; a” les 
Pr.  789.  nom  et  domicile  du  créancier,  et  s'il  ne  de- 
meure pas  dans  la  commune  où  s’opère  l'em- 
prisonnement , une  élection  de  domicile , 
comme  il  a été  dit  n.  i5i4*,  3*  les  nom,  de- 
meure et  profession  du  débiteur;  4"  la  consi- 
gnation d'un  mois  d’alimens  au  moins;  5°  en- 
fin, méntion  qu'une  copie  a été  laissée  au  dé- 
biteur, en  parlant  à sa  personne , tant  du  pro- 
cès-verbal d’emprisonnement  que  de  l’écrou. 

Indépendamment  de  ces  formalités , le  gar- 
Pr.  790.  dien  doit  transcrire  sur  son  registre,  ou  l’huis- 
sier pour  lui,  le  jugement  qui  autorise  l'arres- 
tation; faute  par  l’huissier  de  représenter  ce 
• jugement,  le  geôlier  doit  refuser  de  recevoir 

le  débiteur  et  de  l’écrouer. 

Si  l’huissier  ne  consignoit  pas  la  somme 
Pr.  791.  pour  les  alimens  du  détenu,  le  geôlier  ne  se- 
mlt  pas  fonde  à refuser  de  le  recevoir,  puisque 
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hoüs  verrons,  n.  1622,  qu’il  en  résulte , pour  le 
débiteur,  un  moyen  de  demander  sa  mise  en 
liberté. 

La  consignation  doit  être  d’atte  somme  de 
20  francs  pour  une  période  de  trente  jours 
complets,  sans  égard  aux  computations  de 
mois,  d’après  le  calendrier  grégorien  ; cette 
Hxation  est  déterminée  pat  l’art.  i4  du  titre  III 
de  la  loi  du  4 avril  1798  (i5  germinal  an  6), 
qu’aucune  autre  n’a  remplacée  (i);  et  le  créan- 
cier n’est  tenu  à rien  de  plus , quels  que  soient 
les  besoins  du  débiteur  (2). 

La  consignation  d’alimens  n’est  pas  néces- 
saire, quand  le  débiteur  est  arrêté  pour  dette 
envers  l’état.  Il  reçoit  alors  la  nourriture  des 
prisonniers  arrêtés  à la  requête  du  ministère 
public,  conformément  aux  dispositions  de 
l’acte  du  gouvernement  du  4 mars  1808. 

l5ao.  Lorsqu’un  débiteur  est  déjà  détenu, 
ses  créanciers  qui  ont  droit  d’exercer  contre 
lui  la  contrainte  jiar  corps,  peuvent  aussi  Pr.  792. 
s’opposera  ce  qu’on  lui  rende  la  liberté,  avant 
qu’il  ait  satisfait  aux  condamnations  qu’ils 
ont  obtenues  contre  lui. 

Soit  que  le  débiteur  ait  été  arrêté  pour  dettes, 


(1)  Cassation,  21  novembre  5820.  — Cassation,  i4 
mars  1821. — Cassation,  17  août  1821. 

(2)  Cassation,  17  juillet  i8to. 
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soit  qu’il  l’ail  été  comme  prévenu  d’un  délit  i 
la  rccomhiandation  a le  même  effet;  et  s’il 
soidnitle  créancier  qui  l’a  fait  arrêter,  s’il  éloit 
acquitté  du  délit  pour  lequel  il  a été  détenu , 
ou  si  la  peine  éloit  expirée,  il  ne  poiirroit  être 
élargi  qii’aprés  avoir  désintéres.sé  tous  les 
créanciers  reconiinandans.  11  s’ensuit  que 
lorsqu’une  recommandation  a été  faite  à la 
suite  d’une  arrestation  pour  délit,  le  juge  n’a 
pas  droit  d’afccorder  un  snuf-conduit,  san.s 
avoir  entendu  les  créanciers  recomman- 
dans. 

Puisque  la  recommandation  est  une  véri- 
table exécution  de  la  contrainte  par  corps,  il 
79^-  faut  qu’elle  soit  faite  d’après  les  formes  pres- 
crites pour  l’emprisonnement  ; ainsi  un  com- 
mandement préalable,  avec  sigiiiScation  du 
jugement  qui  prononce  la  contrainte  par  corp.s, 
doit  la  précéder  d’un  jour  franc  au  moins.  Celle 
recommandation  ne  peut  être  faite  que  par 
un  huissier  commis  ; elle  doit  contenir  élec- 
tion de  4oniicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal , si  le  créancier  n’y  demeure  pas;  il  faut 
qu’il  ne  se  soit  passé,  ni  moins  d’un  jour  franc, 
ni  plus  d’un  an , depuis  cette  signibcalion  ; 
enfin,  on  observe  les  mêmes  formalités  que 
pour  le  procès-verbal  d’eitiprisonnemenl  , 
mais  l’buissier  est  dispensé  de  la  nécessité  de 
se  faire  accompagner  de  reçois,  et  de  consi- 
gner des  alimens,  s’il  y en  a de  consignés  dans 
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ce  TTiuinent.  Celte  condition  d’un  conimande- 
incnt-préaiable  n’est  même  pas  requise^quand 
le  débiteur  est  détenu  par  suite  d’une  con- 
damnalion  pour  crimes  dont  il  a été  déclaré 
coupable  (i). 

Une  fois  que  le  débiteur  est  devenu  le  gage, 
si  l’on  peut  s’exprimer  ainsi,  de  plusieurs 
créanciers,  il  est  juste  que  chacun  d’eux  con- 
tribue à sa  nourriture  ; par  conséquent  celui 
qui  a le  premier  exercé  la  contrainte  par  corps 
ne  peut  plus  retirer  la  somme  qu’il  avoit  con-  Vt  791. 
signée  pour  les  aliiuens,  sansle  consentement 
du  recommandant.  Le  tribunal  du  lieu  où  le 
débiteur  est  détenu,  juge  les  contestations  qui 
peuvent  s’élever  entre  les  divers  créanciers 
pour  la  fixation  de  leur  part  dans  ces  alirnens.  Pr.  793. 

A défaut  d’observation  de  toutes  les  forma- 
lités que  nous  venons  de  faire  connoîlre,  l’ar-  Pr.  79'». 
restation  du  débiteur,  ou  sa  recommandation, 
sont  uulles;  mais  il  doit  rester  en  arrestation 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  fait  prononcer  cette  nul- 
lité ; le  gardien  n’a  pas  le  droit  de  décider  de 
pareilles  questions  : à son  égard,  il  suffit  que 
l’acte  d’écrou  soit  régulier  et  le  jugement 
transcrit  sur  son  registre. 

l5ai.  Plusieurs  des  règles  de  procédure 


(1)  Rejet,  8 pluviôse  an  i3. 
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expliquées  dans  ce  chapitre,  sont  modiBces, 
pour  la  ville  de  Paris,  par  l’acle  du  gouverne- 
ment du  i4  mars  1808,  dont  nous  avons  déjà 
parlén.  i5i4,  i5i6et‘i5i8. 

Cet  acte  crée  des  gardes  du  commerce  qui 
ont  le  droit  exclusif  d’exécuter  la  contrainte 
par  corps , et  peuvent  être  commis  à la  garde 
des  faillis  dans  les  cas  que  nous  avons  indi- 
qués n.  1145.  Ils  sont  nommés  à vie  par  le  Roi, 
sur  La  présentation  d’une  liste  de  candidats, 
dressée  tant  par  le  tribunal  de  commerce  que 
par  le  tribunal  civil., Un  vériBcateur  nommé 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
est  attaché  à leur  bureau;  il  reçoit  en  dépôt 
les  pièces  qui  doivent  être  remises  par  les  pai^ 
lies,  avant  qu’il  soit  procédé  à la  contrainte 
par  corps,  et  en  donne  un  récépi.ssé.  Il  visu 
l’original  des  oppositions  que  le  débiteur  peut 
former  à l’exécution  de  la  contrainte  par  corps, 
et  qui  doivent  être  signiBées  au  bureau  des 
gardes.  Le  vériBcateur  ne  peut  remettre  aux 
gardes  du  commerce  les  pièces  nécessaires 
pour  exercer  la  contrainte  par  corps,  sans 
avoir  préalablement  examiné  s’il  existe  des 
oppositions;  et  il  joint  à ces  pièces  un  certi- 
--Bcat  constatant  qu’il  n’en  a été  formé  aucune. 
Il  est  obligé  de  tenir  deux  registres  : l’un  con- 
tient, jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc,  la 
mention  des  titres  et  pièces  remis  par  les  créan- 
ciers, les  noms,  qualités  et  demeures  des 
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poursuivans  et  débiteurs,  et  de  la  signlûcallua 
faite  de  l’arrêt,  jugement  ou  sentence  : lu 
deuxième  constate  les  oppositions  ou  signifi- 
cations faites  par  le  débiteur.  Si  l’opposition 
avoit  été  formée  postérieurement  à la  remise 
des  titres  et  pièces,  le  vérificateur  en  donne 
avis  au  garde  de  commerce,  qui  surseoit  alors 
à l’exercice  de  la  contrainte.  Il  est  responsable 
des  dommages  et  intérêts  accordés  au  débi- 
teur par  suite  du  préjudice  que  peut  lui  avoir 
occasioné  l’erreur  qui  se  seroit  glissée  dans 
un  certificat  émané  de  lui. 

Le  garde  doit  passer  outre  à Tarrestation , à 
moins  que  le  débiteur  ne  justifie,  par  l’exhi- 
tion  du  récépissé  ou  du  visa  du  vérificateur , 
de  l’existence  d’une  opposition  ou  du  dépôt 
de  pièces  suffisantes  pour  suspendre  l’exécu- 
tion de  la  contrainte  par  corps.  A ces  modifi- 
cations près , il  doit  suivre  exactement  les  for- 
mes ci-dessus  indiquées,  et  il  est  responsable 
des  nullités  qu’il  peut  commettre  dans  les 
actes  de  son  ministère. 

Les  parties  qui  ont  à se  plaindre  de  quelque 
faute  ou  lésion  commise  par  un  garde  de  com- 
merce, «loivent  s’adresser  au  bureau,  qui  fait 
réparer  le  dommage,  s’il  trouve  la  plainte  fon- 
dée : lorsqu’il  s’agit  d’une  prév.irlcatîon , le 
bureau  dresse  procès-verbal  du  dire  de  la  par- 
tie plaignante,  des  réponses  de  l’accusé,  et 
l’rnvole , dans  les  vingt-quatre  heures,  au  pro- 
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uureur  dnRoi  près  le  tribunal  de  la  Seine,  qui 
a{pt  ainsi  qu’il  le  croit  nécessaire,  sans  préju- 
dice, toutefois,  de  l’action  directe  de  la  partie 
lésée.  Le  garde  accusé  peut  être  interdit  pen- 
dant un  an  par  le  tribunal;  et  quel  que  soit  le 
jugement,  le  procureur  du  Roi  doit  en  donner 
avis  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 


CHAPITRE  IV. 

Comment  finit  V emprisonnement  du 
débiteur. 


l5i2a.  A l’exception  du  cas  particulier  indi- 
qué n.  1149,  le  débiteur  légalement  incarcéré 
ne  peut  obtenir  sa  liberté  que  par  quatre 
moyens.  . > 

Le  premier  est  le  consentement  du  créancier 
qui  a fait  arrêter  le  débiteur.  La  recomman- 
dation ayant  les  mêmes  effets  que  l’emprison- 
pr  Soo,  nement,  il  ne  lui  suffit  pas  d’avoir  le  consen- 
tement du  poursuivant  pour  être  élargi  ; celui 
- des  créanciers  qui  l’ont  recommandé  est  éga- 
lement nécessaire.  Ces  cousentemens , pour 
opérer  la  décharge  du  gardien  de  la  prison , 
Pc-  801.  doivent,  s’ils  ne  sont  pas  donnés  par  acte  no-, 
tarié , être  écrits  sur  le  registre  même  d'écrou. 
Il  no  laut  pas  j)erdrc  de  vue  que  le  coocovn 
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dat  homologué  qui  accorde  des  termes  ou  des 
remises  au  failli,  sans  réserver  la  contrainte 
par  corps,  est  réputé  en  faire  remise,  et  que 
les  non  signataires  sont  obligés  de  même  que 
si  leur  consentement  eût  été  exprès/!  ‘ ' 

Le  second  moyen  est  le  paiement  au  créan- 
cier qui  a fait  emprisonner  le  débiteur,  et  aux  Pr.  8ou. 
recommandans,  s’il  y en  a.  Pour  que  les  créan- 
ciers soient  entièrement  désintéressés,  il  faut 
leur  payer  le  principal  et  les  intérêts  échus', 
et  en  outre  les  frais  de  l’instance  sur  laquelle 
est  intervenu  le  jugement  qui  a prononcé  la 
contrainte  par  corps , s’ils  sont  liquidés.  11  faut 
aussi  leur  restituer  les  frais  d’emprisonnement, 
et  les  sommes  par  eux  consignées  pour  ali- 
mens,  depuis  le  premier  jour' de  l’entrée  en 
prison  jusqu’à  celui  de  la  sortie.  * 

Le  gardien  doit  mettre  le  débiteur  en  liberté, 
si  celui-ci  consigne  en  ses  mains  les  sommes 
pour  lesquelles  son  emprisonnement  a eu  lieu, 
et  les  frais  de  la  capture.  Cette  mesure  con- 
cilie à la  fois  les  droits  de  l’humanité  et  l’in- 
térêt du  créancier.  Le  gardien  qui  s’y  refuse , 

]>eut  être  assigné  devant  le  Iribnnal,  à bref 
délai , en  vertu  d’ordonnance  et  par  huissier 
commis.  Il  est  tenu  de  déposer,  dans  la  caisse 
des  consignations,  la  somme  ainsi  remise  entre 
ses  mains  : il  ne  la  reçoit  pas  comme  fondé  de 
pouvoir  du  créancier  qui  a exercé  la  con- 
trainte, et  ne  peut  se  permettre  de  la  lui  verser 


Pr  ! 
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sans  le  consenleoient  du  détenu  , ou  saus  un 
jugement  qui  l’ordonne,  £n  effet,  la  e<>nsi> 
guation  faite  par  le  détenu  pour  recouvrer  sa 
liberté , n’est  pas  considérée  comme  un  aveu 
de  la  dette,  et  ne  le  rend  pas  non*reccvable 
à conl ester  les  prétentions  du  créancier  (i). 

Pr.  794.  L’emprisonnement  cesse  encore  quand  la 
nullité  en  a été  prononcée.  Cette  nullité  ne 
peut  jamais  être  jugée  que  par  les  tribunaux 
civils.  Ainsi , confonnément  à ce  qui  a été  dit 
n.  i55i,  la  demande  en  seroit  incompétein- 
ment  portée  au  tribunal  de  commerce,  dont 
le  jugement  serviroit  de  fondement  à cette 
exécution  ; et  même  un  tribunal  correctionnel 
ou  une  cour  d’assises  ne  pourroicnt  connoilre 
d«  la  nullité  d’un  emprisonnement  exécuté  au 
mépris  du'  sauf-conduit  qu’ils  auroient  ac- 
cordé (aX 

Pour  connoilre  quel  tribunal  peut  statuer 
sur  celte  nullité , il  faut  distinguer  si  les  moyens 
sont  tirés  du  fond  de  la  contestation,  ou  s’ils 
tiennent  simplement  à la  forme  ; par  exemple, 
c’est  du  fond  de  la  contestation  q<ie  sortent 
les  moyens  de  nullité , lorsque  le  débiteur  sou- 
tient qu’il  ne  doit  rien  à celui  qui  se  prétend 
son  créancier,  ou  qu'il  a employé  les  voies 
ordinaires  ou  extraordinaires  pour  faire  ré- 


(1)  Cassalioii , 4 mai  1818. 
(a)  Cassation,  5 veudémiairc 
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l'omicr  le  jugement  qui  le  condamne,  et  qu’il 
y a réussi  : alors  la  demande  est  portée  devant 
le  tribunal  civil  de  l’arrondissement  dans  le- 
quel esl^situé  le  tribunal  de  commerce  qui  a Pr.  79V 
rendu  le  jugement  de  contrainte  par  corps.  Au 
contraire,  si  l’emprisonnement  est  contesté 
pour  avoir  été  fait  dans  un  temps  ou  dans  un 
lieu  prohibé , ou  pour  inobservation  de  toute 
autre  formalité,  c’est  uniquement  de  la  forme 
qu’il  s’agit,  et  le  jugement  de  la  difficulté  ap- 
partient au  tribunal  civil  du  lieu  où  le  débiteur  Pr.  8o5. 
• est  détenu. 

Quel  que  soit  le  tribunal  qu’il  faille  saisir 
de  la  demande  en  nullité,  le  débiteur  peut  Pr.  79.5. 
assigner  son  créancier  à bref  délai , après  en 
avoir  obtenu  du  juge  une  permission  qui , en 
pareille  circonstance,  ne  sauroit  être  refusée, 
rien  n’étant  plus  urgent  que  de  statuer  sur  la 
liberté  individuelle.  L’assignation , pour  coin- 
paroître  sur  ja  demande  en  nullité,  est  donnée 
au  domicile  élu  par  le  créancier  dans  l’acte 
d’écrou , sans  égard  à la  distance  entre  le  do- 
micile réel  et  le  lieu  où  la  cause  sera  jugée  (1). 

Le  tribunal  statue  sommairement  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public.  ^ 

11  pourroit  arriver  que  les  moyens  de  nullité 
fussent  de  la  nature  de  ceux  que  le  débiteur 


(1)  Rejet,  30  uwrs  1810. 
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auroit  été  fonde  à employer  pour  demander 
le  référé.  11  n^en  résulte  contre  lui  aucune  fin 
♦le  non-recevoir,  même  à l’égard  du  droit  d'e 
réclamer  des  dommages-intérêts. 

Dès  que  l’emprisonnement  a été  déclaré 
Pr.  796;  nul , pour  quelque  cause  que  ce  soif , le  débi- 
teur qui  n’est  pas  recommandé  par  d’autres 
créanciers  doit  être  mis  en  liberté , sur  le  vu  du 
jugement  représenté  au  geôlier  qui  le  transcrit 
sur  son  registre  et  en  fait  mention  à la  marge 
de  l’acte  d’écrou  ; mais  le  jugement  qui  or- 
donne cette  mise  en  liberté,  n’est  poînt^^exé- 
cutoire  par  provision  dans  le  cas  où  l’appel  en 
bcroit  interjeté. 

Le  créancier  peut  être  condamné  à des 
Pr.  799.  dommages-intérêts  si  le  tribunal  le  juge  con- 
venable. Celte  condamnation  no  nous  semble 
pas,  neanmoins,  devoir  être  prononcée  quand 
la  nullité  de  l’emprisonnement  ne  tient  qu’à 
la  forme  : le  créancier  ne  perd  point  aussi  le 
droit  d’exercer  de  nouveau  la  contrainte  par 
corps;  mais  le  débiteur  ne  peut  être  arrêté 
Pr.  797.  pour  la  même  cause , cpi’un  jour  franc  au 
moins  après  sa  sortie  de  prison. 

Nous  avonst  vu , n.  i5 1 g , que , pour  la  vali- 
dité de  l’emprisonnement,  le  créancier  devoit 
consigner,  entre  les  mains  du  geôlier,  la  somme 
destinée  au  paiement  des  alimens  pendant 
une  période  de  trente  jours  au  moins  ; pareil- 
lement, avant  que  la  seconde  période  suit 
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rommencée,  le  prix  des  alimciis  doit  élre  con- 
pour  une  suivante,  de  manière  que , soit 
par  l'efTet  d’une  ou  de  plusieurs  consignations 
illégales , il  y ait  toujours,  au  bout  de  chaque 
période  de  3o  jours , une  somme  de  ao  francs 
consignée  pour  la  période  suivante  (i).  Si  les 
alimens  n’éloicnt  pas  consignes,  le  débiteur 
ohtiendroit  sa  liberté.  A cet  effet,  le  geôlier 
délivre  un  certificat  qui  atteste  que  la  consi-  Pr.  8o5. 
gnation  n’a  été  effectuée , ni  par  le  poursui- 
vant, ni  par  aucun  des  recommandans;  ce 
certificat  est  annexé  à une  requête  présentée, 
au  nom  du  débiteur,  au  président  du  tribunal 
civil  dans  le  ressort  duquel  est  la  maison  d’ar- 
rét.  Au  bas  de  c.ette.requête,et  sans  qu’il  soit 
besoin  de  sommation  préalable,  le  président 
ordonne  l’élargissement;  celle  ordonnance, 
représentée  au  geôlier  et  mentionnée  sur  son 
registre , l’autorise  suffisamrnent  à ouvrir  les 
portes  au  débiteur.  Aussitôt  que  la  requête  est 
présentée,  inutilement  le  créancier  en  retard 
consigneroit  les  alimens  de  la  période  com- 
mencée; la  liberté  étant  acquise  de  plein  droit 
au  détenu,  par  le  manque  de  consignation 
dans  un  temps  utile,  et  l’ordonnance  n'étant 
plus  qu’une  autorisation  fondée  sur  un  droit 
acquis,  il  doit  obtenir  son  élargissement.  Ce- 
pendant, si  le  défaut  de  consignation  des  ali- 

(i)  Uejet,  Il  juin  1822. 
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mens  ëtoit  réparé  avant  qae  la  demande  ett 
liberté  lut  formée,  cette  demande  ne  seroit 
pins  recevable;  le  débiteur  seroit  censé,  par 
son  silence,  avoir  renoncé  au  droit  que  IuÎk 
donnoit  la  loi  (i). 

Quand  l'élargissement  a été  ordonné  faute 
de  consignation  des  alimens,le  créancier  perd, 
conformément  à l'article  i4  du  titre  III  de  la 
loi  du  4 avril  1798,  le  droit  de  faire  arrêter  de 
nouveau  son  débiteur  pour  la  même  dette  (1). 

l5s5.  Des  .sentimens  d’humanité  qni  ne 
nous  paroissent  pas  avoir  la  sanction  de  la 
loi,  avoient  laissé  croire  qu’on  ne  devoit  pas 
autoriser  à la  fois  l’emprisonnement  du  mari 
et  celui  de  la  ._inme.  Les  tribunaux  ne  pour- 
roient  avoir  aucun  égard  à cette  position  pour 
rendre  la  liberté  à l’un  des  deux,  malgré  le 
créancier  qui  les  auroif  fait  arrêter  en  vertu 
d’un  litre  valable  et  dans  une  forme  régulière. 

Indépendamment  des  causes  ci-dessus  que 
le  droit  civil  a admises,  l’art.  18  du  titre  III  de 
la  loi  du  4 avril  1798,  porte  qu’après  un  em- 
prisonnement de  cinq  ans  , la  liberté  doit  être 
rendue  au  débiteur,  sans  qu’il  puisse  être  in- 
carcéré ni  recommandé  de  nouveau  pour  la 
même  dette.  On  pourroit  croire  que  cette  dis- 


(i)  Cassation,  37  août  i8ai. 
(a)  Cassation,  9 février  i8a5. 
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position  est  abrogée , parce  que  le  titre  dans 
lequel  elle  se  trouve  placée  coneeme  le  mode 
d’exercice  de  la  contrainte  par  corps,  objet 
maintenant  réglé  par  le  Code  de  procédure , 
qui,  dans  l’énonciation  des  cas  où  l’élargisse-  Pr.  Soo. 
ment  d’un  débiteur  peut  être  obtenu  , ne  ré- 
pété pas  la  disposition  de  la  loi  précite'e. 

Cependant  c’est  sur  ce  même  art.  i-8  qu’on 
SC  fonde,  pour  décider  que  l’âge  de  soixante- 
dix  ans  qui,  d’après  une  disposition  du  Code  Qy.  ao66. 
civil,  met  lin  à l’emprisonnement,  n’afTranchit 
pas  ceux  qui  sont  détenus  pour  dettes  com- 
merciales. 

De  ce  que  le  Code  civil  a déclaré  ne  vou- 
loir porter  aucune  atteinte  aux  lois  qui  rè«  cW.  3070. 
glent  l’exercice  de  la  contrainte  par  corps,  en 
matière  commerciale , on  a conclu , comme 
nous  l’avons  vu,  n.  1609,  que  les  septuagé- 
naires, en  faveur  desquels  la  loi  du  4 avril  1798 
ne  prononce  point  d’exception , sont  sans  droit 
pour  invoquer  les  dispositions,  plus  favora- 
bles du  Code  de  procédure,  qu’on  restreint 
aux  matières  civiles.  L’indivisibilité  de  ce  prin- 
cipe a dû  conduire  aussi  ù décider  que  les 
détenus  pour  dette  commerciale  dévoient  ob- 
tenir, après  cinq  ans,  une  liberté  ù laquelle 
ils  n’auroient  pas  droit  si  la  dette  étolt  étran- 
gère au  commerce  (1).  ^ 


(i)  Rejet,  3 mars  i8a5. 
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CHAPITRE  V. 

De  la  contrainte  par  corps  contre  des 
étrangers. 

1624.  Les  principes  que  nous  avons  ez> 
posés  dans  les  quatre  chapitres  précédens^ 
ne  concernent  que  la  contrainte  par  corps 
contre  des  Français,  quel  que  soit  le  créancier 
qui  Texerce  ; mais  les  opérations  commerciaU*s 
peuvent  donner  lieu  à de  semblables  pour- 
suites contre  des  étrangers.  Il  existe , à cet 
égard,  des  règles  particulières  que  noua  avons 
h faire  connoitre  dans  ce  chapitre. 

La  loi  du  10  septembre  1807,  art.  i,  porte 
que  tout  jugement  de  condamnation  qui  in- 
terviendra au  profit  d’un  Français , contre  un 
étranger  non  domicilié  en  France,  emportera 
la  contrainte  par  corps.  Ces  premières  expres- 
sions de  la  loi  nous  apprennent  de  quels 
étrangers  il  s’agit  : c’est  uniquement  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  autorisés  à Axer  leur  domicile 
en  France. 

Pour  bien  s’entendre  sur  ce  pçinl,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vpe,  qu’en  ce  qui  concerne 
les  étrangers,  on  distingue  la  résidence,  du 
domicile.  L’étranger  ne  peut  avoir  de  domicile 
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en  France  qu'avec  une  autorisation  formelle  Cir.  i3. 
flu  Roi;  et  alors  il  jouit,  tant  qu’il  y demenre , 
des  droits  civils.  11  n’est  pas  par  conséquent 
indéfiniment  soumis  à la  contrainte  par  corps  , 
puisque  la  loi  n’y  assujettit  les  Français  que 
dans  certains  cas,  et  ne  permet  pas  de  l’éten- 
dre à d’autres,  même  par  stipulation. 

Mais  l’étranger  non  admis  au  domicile  , 
poursuivi  ou  même  condamné,  pourroit  se 
jouer  ds  ses  engagemens  et  de  la  justice,  si 
la  contrainte  par  corps  ne  devoitêtrc  exercée 
contre  lui  qu’en  vertu  d’un  jugement  qui  la 
prononceroit.  L’art,  a de  la  loi  du  10  septem- 
bre accorde  donc  au  président  duiribunal  de 
première  instance  du’  lieu  où  se  trouve  cet 
étranger,  le  droit  d’ordonner  son  arrestation 
provisoire,  lorsque  la  dette  est  échue  ou  de- 
venue exigible,  quand  même  cette  dette  auroit 
été  contractée  en  pays  étranger  (i). 

Le  créancier  n’est  pas  recevable  dans  cette 
demande,  s’il  a accordé  des  termes  non  en- 
core échus , parce  qu’il  a suivi  la  foi  de  son 
débiteur,  et  qu’il  a renoncé  à rien  exiger  avant 
l’échéance , ou  avant  des  évcnemens  qui  ren- 
dront la  dette  exigible. 

Le  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance est  le  seul  auquel  ce  pouvoir  soit  conlîc  ; 


(1)  Rejet,  13  juia  1817. 
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et  qauiqtie  nous  ayons  dit,  n.  4ia,  qa'aprés 
le  protêt,  le  président  du  tribunal  de  com- 
Com.  173.  inerce  ponvoil  autoriser  la  saisie  des  effets 
mobiliers  des  débiteurs , on  n'a  pas  étendu 
ce  pouvoir  jusqu’à  ordonner  l’arrestation 
provisoire  d’un  étranger,  lors  même  que  l’af- 
faire seroit  de  nature  à être  portée  devant  son 
tribunal  pour  obtenir  condamnation. 

Celte  disposition  n’est  que  facultative,  et  le 
magistrat  ne  doit  accorder  la  permission 
qu’autant  qu’il  trouve  des  raisons  sufEsantes. 
Son  ordonnance  doit  être  rendue  sans  ins- 
truction , sur  simple  requête  : ce  n’est  pas,*  on 
le  sent  bien , le  cas  de  prononcer,  comme  en 
référé , sur  une  assignation  donnée  au  défen- 
deur; c’est  en  quelque  sorte  une  mesure  de 
police  qui  ne  doit  pas  être  astreinte  à toutes 
les  règles  des  condamnations  judiciaires  (a). 
Ainsi  l’inscription  de  faux  contre  le  titre  de  la 
créance  pourroit  ne  pas  l’empêcher.  Un  ins- 
tant perdu , le  moindre  éveil  donne  au  débi- 
teur, dctruiroient  tout  refiet  de  la  mesure  ; 
l’ordre  de  s’assurer  de  sa  personne  ne  peut 
donc  être  donne,  ni  trop  promptement,  ni 
avec  trop  de  secret. 

. i525.  Le  débiteur  peut , à l’instant  qu’on 

l’arrête,  demander  qu’on  le  conduise  devant 


(1)  Rcjcl,  28  octobre  1809. 
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nIo  président,  comme  on  l'a  vu  n.  i5i8.  Il  a 
égalemeut  le  droit  de  se  pourvoir  par  appel 
dans  les  délais  indiqués  n.  i384,  contre  l'or- 
donnance qui  a autorisé  son  arrestation  (i), 
mais  qui , néanmoins , s'exécute  par  provision. 

La  manière  dont  celte  arrestation  doit  être 
faite  n'a  rien  de  différent  de  ce  qui  est  prescrit 
pour  les  arrestations  ordinaires  : il  en  est  de 
même  du  droit  de  recommander  le  débiteur 
déjà  détenu  ; rnais  on  sent  bien  que  les  for- 
mes préliminaires  que  nous  avons  fait  con- 
noître,n.  i5i3  et  suivans,  ne  peuvent  être 
observées.  (2). 

Les  contestations  qui  s’élèvent  sur  la  vali- 
dité de  ces  emprisonnemens  ou  recomman- 
dations, doivent  être  jugées,  comme  tout  ce 
qui  concerne  les  arrestations  de  Français , 
après  que  le  ministère  public  a été  entendu  (3). 

l5s6.  L’étranger  peut  éviter  cette  arresta- 
tion provisoire,  ou  même  la  faire  cesser,  en 
justifiant  qu’il  possède , sur  le  territoire  fran- 
çais, des  immeubles  d’une  valeur  .suffisante 
pour  assurer  le  paiement.de  la  dette. 

La  propriété  doit  être  libre  d’hypolbèques , 
ou  du  moins  présenter  un  reliquat  de  valeur 


(i)  Cassation,  ta  .ivril  1R18. 
(3)  Rejet,  a8 octobre  180g. 
(3)  Cassation,  aa  mars  1809. 
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Capabie  de  répondre  de  la  dette  ; et  U nons 
semble  que  les  bases  d’évaluation  par  dix  ou 
quinze  fois  le  revenu,  déterminées,  dans  d’au* 
Civ.  2i65.  très  cas,  par  le  droit  civil,  peuvent  être  obser* 
vées  dans  une  circonstance  où  l’expertise  se- 
roit  à la  fois  longue  et  dispendieuse. 

Un  usufruit  ne  pourroit  remplir  cet  objet, 
parce  que  c’est  une  propriété  de  durée  incer- 
taine dont  le  créancicr  ne  doit  pas  être  obligé 
de  se  contenter. 

1627.  A défaut  d’immeubles,  l’étranger 
peut  justifier  qu’il  a,  sur  le  territoire  français, 
un  établissement  de  commerce  : les  tribunaux 
apprécieront  alors  les  circonstances,  et  ils  ne 
devroient  pas  considérer  comme  tels,  des  éta- 
blissemens  qui  n’àttnoncent , ni  durée  proba- 
ble, ni  solidité  réelle,  des  entreprises  que  leur 
auteur  peut  quitter  avec  la  même  facilité  qu’il 
les  a friites,  qui  ne  procurent,  en  un  mot,  ni 
crédit  réel  dans  le  commerce , ni  relations  so- 
lides , ni  valeur  positive  et  indépendante. 

Enfin, le  débiteur  pentfournir,  pourcaution, 
une  personne  domiciliée  en  France,  même 
quand  elle  ne  seroit  pas  française.  L’article  3 
de  la  loi  du  10  septembre  1807  se  borne  à exi- 
ger que  cette  caution  soit  reconnue  solvable  ; 
et  le  président  a nécessairement,  dans  ce  cas, 
le  droit  d’appliquer  les  règles  que  nous  avons 
déjà  données  n.  585  et  i383. 
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1528.  ün  étranger  admis  par  le  Roi  à 
établir  son  domicile  en  France , pourroit  invo- 
quer les  droits  que  nous  venons  d’expliquer, 
contre^n  autre  étranger  qui  n’auroit  pas  ob- 
tenu larméme  faveur.  Cet  étranger  a la  pléni- 
tude des  droits  civils;  or, Ven  est  un  que  de 
pouvoir  exercer,  contre  son  débiteur,  des  voies 
de  contrainte  autorisées  par  la  loi. 

Nous  avons  dit,  n.  iSaS,  que  la  détention 
quinquennale  mettoit  fin  à la  contrainte  par. 
corps.  On  ne  pourroit  étendre  cette  faveur  à 
l’étranger  (1).  Il  s’agit,  à>son  égard,  d’une  me- 
sure provisoire,  jugée  indispensable  pour  ga- 
rantir le  créancier;  et  d’ailleurs,  la  loi  du  lu 
septembre  1807,  gardant  le  silence  le  plus  ab- 
solu sur  ce  point,  lui  refuse,  par  cela  mémo, 
le  bénéfice  accordé  aux  débiteurs  français. 


(1)  Rejet,  3i  août  1819.  — Rejet,  ai  mai  i8a3. 
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362.  Idem,  ibid.  art.  11.  111,  l3a. 

a63.  Idem,  ibid.  ibid.  111,  i33,  ati. 

364.  Idem,  ibid.  art.13.  11,  58o.  ÙI,  l33,  i46. 

365.  Idem,  ibid.  art.  l3, 

l4etl5 III,  184,137.  IV,  175,193. 

366.  Idem.  ibid.  art.  16.  lU,  i3a. 

367.  Idem,  ibid.  art.  17 

et  18 III,  i3i  , 137. 

268.  Idem,  ibid.  ibid.  III,  ail. 

369.  Idem,  ibid.  ibid.  lU , i3a. 

370.  Idem,  ibid. ^art.  10.  III,  68,  i44,  i46,i47. 
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371.  Ord.de  1681. j,  n5,  4io,  663 ,677, 

•r‘* ‘9- S87.  - 

971.  Idem,  ■ti'l-  «rt.ai.  III,  ixo. 

et  3 IH  . *7°- 

art  I • • • . . / T 1 1 « Art  1 ftA- 


174.  Idem  f 
376.  Idem, 

376.  Idem, 

377.  Idem, 


^ ^ ^ ^ 111  , liA/  , ■ 

’ibid".  «rt.  4.  III,  «69»  '9^* 

ibid.  «t-  3.  III,  „ ,• 

Ibid,  »ri.  7.  Il , 596.  III,  J?'  > *7'4- 

ibid.  .rt.  i II,  597.  111,  127,  ‘75. 

ibid.  ut.  g 


378.  Idem  ‘b,.!.  9„  5 

97g.  ^ 

980.  Ord.de  1681  ,IW.  3 , tit.  t , ^ ^ 5^^ 

art.  11 » * ’ 

*®‘‘  “V.f.’  Il,  59.111,  .87,  igi. 

98a,  Idem  ’."V.  .V  HI , .88,  >89. 

Jgj  ® ^ V.'. 111,191,366,536. 

III.  189.  ‘96. 

985.  Idem,  >6id.  «rt.  5.  III,  .93- 

“.'rT  ...  .’  III , .56 , i5g  , .60. 

ibid.  art.  a,  III , i65. 
ibid.  art.  3.  III,  IV",  .7' > 17’,  179- 
ibid.  «rt.  4.  III,  .65. 
agi.  Idem,  liv.  a tit.  10. 
art.4et5jetlir.  3,  UI.3, 

an.  5 III,  165. 

agi.  Idem  , ■ Hi^.  3 , lîi.  3 , 

III 


387.  Idem, 

388.  Idem, 

389.  Idem, 


art.  6..  < 

aga.  Idem, 
agS.  Idem , 
ag4.  Idem , 

agb.  Idem, 

396.  Idem, 

397.  Idem, 

398.  Idem, 
39g.  Idem , 

300.  Idem, 

301.  Idem, 
3oa.  Idem, 

303.  Idem, 

31 , aa. 

304.  Idem, 

et  tit. 

305.  Idem, 

art  17 

306.  Idem, 

307.  Idem, 

308.  Idem, 


ibid.  art. 


III,  170. 

7.  III,  .63,  .67, 

ibid.  art.  8.  II,  170,  175,  176,  .78. 

ibid.  art.  9.  III , .77  I i79- 
ibid.  «rt.  to.  III , 61  , tS7 , 168 ,174  , 177- 
ib.,«rt.  11-ia.  III , .37  , 177  , 178. 
ibid.  art.  ta.  III,  ia7;  i78. 
ibid.  art.i4.  III,  io4,i8t. 
ibid.  art.i5.  III,  176. 
ib.artaet  16.  III,  176,177,115. 
ibid.  art.  i3.  III,  181 , aa5. 


ibid. 

art.  id. 

III, 

179. 

ibid. 

art.  I9t 

i8t. 

III, 

ibid. 

art.  20f 

art.  30. 

111, 

181. 

ibid. 

, l'i-  3, 

III, 

ig5. 

ibid. 

ari.  a3. 

III, 

693. 

ibid. 

art.24. 

III, 

i85. 

693. 

ibid. 

ibid. 

III, 

, l85; 

, a4a. 
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3og.  Ord.  de  i68i,  Iît.  3,  tii.  3, 

■rt.  25..’ 111,182. 

310.  Idem,  ibid,  art.  26, 

et  26 II,  I 11.  III,  181. 

311.  Idem, 


ib.,tit,5,art.i.  III,  ^^2,  4giâ,  498,  4g9, 5oo,  5o4, 


312  ; 111,497. 

313  III,  496,497. 

314  III,  497. 

3i5.  Ord.  de  i68t,  lie.  3,  tit.  5, 

art,  2 III , 486. 


5i6a  Mem, 

ibid. 

art.  3. 

517.  Idem, 

ibid. 

art.  i5. 

3i8.  Idem, 

ibid. 

art.  4. 

319.  Idem, 

ibid. 

art.  5. 

320.  Idem, 

ibid. 

art.  7.  J 

321.  Idem, 

ibid. 

art.  8. 

323.  Idem, 

ibid. 

art.  9> 

323.  Idem, 

ibid. 

art.  10. 

324 

325.  Idem, 

ibid. 

art.  1 la 

336.  Idem, 

ibid. 

art.  12. 

327.  Idem, 

ibid. 

art.  17. 

320.  Idem, 

ibid. 

art.  i3.  ! 

Saq.  Idem, 

ibid, 

art.  i4. 

33o.  Idem, 

ibid. 

art.  16. 

33|.  Idem, 

ibid. 

art.  18, 

332.  Idem, 

ibid., 

tit.  6, 

art  2,3,68,70,71 ,72,73,74. 

333 

334.  Ord.  de  1 

58i,  liv.  5,  tit.  b, 

art. 7,9, 

10  et  II. 

555.  Idem, 

ibid. 

ibid. 

336.  Idem, 

ibid. 

art.  8. 

337.  Idem. 

ibid. 

art.  4. 

338.  Idem, 

ibid. 

ibid. 

33q.  Idem, 

ibid. 

art.  64. 

54o.  Idem, 

ibid. 

art.  65. 

54i.  Idem, 

ibid. 

art.  5, 

342.  Idem. 

ib.  art 

• 20, ai* 

343 

344.  Ord.  de  1681.  lir. 

2,  tit.  3, 

III,  488,  553,  537. 

III,  488,  533,  5.38. 

III,  264,  487,488, 

111,487.  . 

III,  4io,  487, 4gi,  4g4,  621,  .565, 
595,  597. 

III,  5o8,  5og,  5ii. 

III,  5o7. 


III,  524. 

III,  289, 291, 292,  419, 457, 5i5. 


320, 322, 333,  334, 337 , 339, 
354. 

111,316,319.  ' 

III , 25o. 

III,  287, 290,  337,  5o6, 
111,464,478. 

III,  328,  33o,  335,  34i,  5o3. 

II,  ii4.  III,  347. 

III,  211.  III,  345 , 547,  368,  46.3, 
I,  23o.  II,  253.  III,  348. 

111,289,  ^9>i  ^'9> 

III,  258,  269,  325, 4oi, 

III,  307. 

art.  7,etlÎT.3,tit.6,art.62.  111,190. 

345.  Idem,  lir.3,  tit.  6, 

art.  53 111,191, 

346 11,71.111,359. 

347,  Idem,  ibid.  art.  i5, 

16  et  17 II,  663.111,257,264,266,  268, 

426. 
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548 II,  664.  m,  97,  543,  45k>,  4I7. 

34a.  Ord.  de  i68i,  liv.  3,  tit.  6, 

*rt.37,  49 Iir,  309,  45a,  458.  IV,  46. 

350.  Ideia,  tbid.  <rt.  a6.  III, 373,  38i,  417, 4i9, 490. 

351.  Idem,  ibid.  art.  37.  III,  309,  33i,  44a,  444,  453,464, 

475. 

35a.  Idem,  ibid.  art.  39.  II,  664.  III  275,  aSa,  34i,  438. 

353.  Idem,  ibid.  art.  ao.  III,  380,  439,  44i, 

354.  Idem,  ibid.  art.  3o.  III,  4i8. 

555.  Idem,  ibid,  art.  3i.  III,  3ii, 

356.  Idem,  ibid.  art.  6.  III,  434. 

357.  Idem,  ibid.  art.  aa.  III,  343, 

358.  Idem,  ib.  art.  a3, 56.  III,  463, 466. 

359.  Idem,  ib.art.  a4,  a5.  II,  663.  III,  3i5,  396, 4&7,  468. 

360.  Idem,  ib.  art.  a4,  a5.  III,  468. 

361.  Idem,  ibid,  art.  3i.  III,  456. 

зба.  Idem,  ibid.  art.  33.  III,  ag4,  407. 

363.  Idem,  ibid.  art.  .34.  III,  391. 

364.  Idem,  ibid.  art,  .36.  III  434,  444,  445. 

365.  Idem,  ibid,  art,  .38.  II^  SoS,  66a.  III,  397. 

збб.  Idem,  ibid.  art.  89.  II  G6a.  III,  3oi. 

367.  Idem,  ibid.  art.  ^o.  III,  3o3. 

368.  Idem,  ibid.  art,  4i.  III,  398.  II^  690. 

369.  Idem,  ib.art.  46,5a.  III,  .37a,  373,  378,  383,  3^. 

370.  Idem,  ibid.  art.  5a.  Ilf,  383. 

371.  Idem,  ibid.  art,  46.  IIT,  3yi. 

371.  Idem,  ibid.  art.  47.  III,  4o5 , 4io. 

3y3.  Idem,  ibid.  iirt.  48.  III , 397 , 43a. 

374.  Idem,  ibid.  art.  4a.  II,  667.  III,  3g3,  4ia. 

575.  Idem,  ibiQ.  art.  56.  III,  385, 

376 III , 387. 

377.  Idem,  ibid.  art.  59; 

' et  ord.  du  18  octobre  1 74o, 

art.  1 in,  l5. 

378.  Ord.  de  1681,  Ut.  3,  tiu  6. 

art.  4a,  43 III,  394. 

579.  Idem,  ibid.  art.  53,  III,  395,  SSy. 

380.  Idem,  ib.  art.  54,  55.  III,  396. 

381.  Idem,  ibid.  art.  45.  Il,  Go4.  III,  76,  379,  ^^7* 

38a.  Idem,  ibid.  art.  44.  II,  64.  III,  4oi,  43i. 

383.  Idem,  ib.  art.  56,  67.  11,670.  III,  4aa,  48i. 

384.  Idem,  ibid.  art.  bi.  III,  36o,  48l. 

385.  Idem,  ibid.  art.  60,  lit,  4o3,  447. 

386.  Uéclarationdu  i7aoùt  1779, 

art.  6 III,  345,  409,  5a6. 

. 387.  Ord.  de  1681,  Ut. 3,  tit.  6, 

art,  4g , 5o III,  399. 

588.  Idem,  ibid.  art.  5i.  III,  7t , 365,  499. 

389 111,137,380. 

S90,  Déclaration  dniTaoùt  1779, 

art.  7 111,35,393. 
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?gi.  Déclaration  du  1 7 août  1 779, 


"■‘•7 111,77,127,178,382,399. 

.392.  Idem,  art.  9.  III,  3fri. 

393.  Idrin,  ibid.  III,  i?8  , 382,  4i6. 

.394.  Idem  , art.  8.  III , 382 , 5gq. 

3^.  Ord.  df  1681 , ÜT.  3 , lit.  6. 

«ri-  66 III,  74,375. 

.396.  Idrm,  ibid.  art.  67.  III,  376 , 43q. 

397.  Idem  , ibid. , tit.  7 , 

“■•t.  l III,  4i6,53l. 

398.  Idem,  ibid.  art.  3.  III,  417,421. 

399.  Jdein,  ibid.  art.  5e  III,  199. 

400.  Idem,  ib.  arl2,6,  7.  III,  200,207,  209,  ail,  ai5, 

/ 2i4,2i3. 

401.  Idem,  ibid.  art.  3 III,  a3i. 

402.  idem,  ibid.,  tit.  8, 

6 III,  327. 

403.  Idem,  ibid.,  tit.  7, 

art.2,  4,5et7 III,  171,177,  202,  2o3,  ai3,  4i6. 

404.  Idem,  ibid.  art.  3.  III,  199. 

405.  Idem,  ibid.  art. 4,  5.  III,  192., 

406.  Idem  , ibid.  art.  5 , 

8 et  9 , 4i8. 

Idem,  ib.art.io,  11.  II  98.  III,  87,88. 

4o8.  Idem , ibid. , tit.  6 , 

•rt.  47 III , 427. 

4<>9 III,  293,  421,  490. 

410.  Idem,  ibid.  , tit.  8, 

art.  1 et  2 II , 98.  III , 202 , 208 , 209. 

411.  Idem,  ibid.  art.  3.  III,  2o4. 

4ia.  Idem,  ibid.  ait.  4.  III,  206. 

413.  Idem,  ibid.  art.  5.  III,  207. 

414.  Idem,  ibid.  art.  ,6.  III,  226. 

415.  Idem,  ibid.art.6  8.  II,  au.  III,  190,227. 

416  jjl  226  23i. 

417  Idem,  ibid.  art.  7.  II  , g8.  III , 224  , 225. 

4i8.  Idem,  ib.  art  9 , 10.  III,  228,  336. 

Idem,  ibid.  art.it.  III,  aai. 

420.  Idem,  ibid.  art.12.  III,  2o5,225. 

421.  Idem,  ibid.  art.i3.  III,  193,  2o5,  225. 

/ 2'  ibid.  art.i4.  III,  207,208. 

4a3,  Idem,  ibid.  art.  i5.  III,  220. 

424.  Idem,  ibid.  art.  16.  III,  220,229. 

4a5.  Idem,  ibid.  art.  17.  III,  224.  ^ 

4a6.  Idem,  ibid.  art.  18.  III,  207. 

427.  Idem,  ib. art.  19, 20.  III,  22a. 

4a8.  Idem,  ibid.  art.ai.  III,  24a. 

429.  Idem,  ibid.  art. 22.  III,  24a. 

430.  Idem,  lir.  1 , tit.  12, 

art.  1 III,  42. 


V. 


23 
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III,  432. 


III,  43i,  434, 45t,  5io,  Coo. 


43i  

432.  I(I«m  , lir.  3,  tit.  6 , 

■rt.  48 

433.  Idrrn  , liv.  i,iii.  i2, 

ail.  2,  3,  4 et  9 III,  21,  ii6,  i8.S,  197,  Goo. 

434.  Idem,  ibid.  art.  in.  II,  19t.  III,  i85,  198,620. 

436.  Idem,  ib. art  .S, 7, 8.  II,  lÿ.  III , 91,  197,  242,  43i. 

436.  Idem,  ibid.  art.  6.  II,  193.111,91,  197,242,432. 

437 IV  , 229. 

458  IV  , 229,  549. 

43g IV , 229,  64(j. 

44o IV , 236,  287,  238. 

441.  Edit  de  1673.  iit.ii,art.  1.  IV,  233,  240, 260. 

442.  II,  374,  437.  IV  , 263,  i65. 

443.  Idem,  ibid.,  an.  4.  IV,  18,287,290. 

444.  Idem,  ibid,  ibid.  IV,  18,287,297,421, 

445.  Idem,  ibid.  ibid.  IV,  265,289,422,662* 

446.  Idem,  ibid.  ibid.  II,  107,287,298. 

447.  Idem,  ibid.  ibid.  II,  89.  IV , 4i9,423,426. 

448  II,  20,69, 396  , 477.  IV,  275  , 

233. 

449  IV  , 244,  J07. 

450  IV,  2 45,.3o7. 

45i.  Edit  de  1673,  til.  1 1,  art.  3.  IV,  3 8. 

452  IV,  307. 

453  IV,  245,  307. 

4.54 rv  246 , 3oi , 3o4. 

455  IV,  3o5. 

456  IV  ,3o4. 

4.57  IV,  256  , 3o4. 

4.58  IV,  3oi,486. 

459  IV,  33i. 

460  IV,  3.3o. 

461  IV,  .3o5. 

462  IV,  507. 

463,  Edit  de  1673.  tit.  11  art. 3.  IV,  3o8,320,32i. 

464  IV  , 322. 

465  IV , 324. 

466  IV , 3io. 

467  IV,  3ii. 

468  IV,  319. 

46g IV,  320. 

470.  Edit  de  1673,  tit.  11,  art.  2.  IV,  3i6. 

471  IV,  3i3. 

472  IV,  3i6. 

4i3 IV , 317,  3i8. 

474 IV,  3i8. 

47,5 rv,  317. 

476 IV,  334. 

<177 IV,  354. 

478  IV  , 335. 

479  IV,  335. 

480  IV,  336. 
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33i. 

IV.  338, 

4M IV,  33a. 

i 



4^  

4m  IV,  55i, 

4qi IV,34o. 

4S IV,3i4.  ' 

4^;  iv,3is. 

Edit  de  1673,  th.  9.  IV,’  ^4.’  3^; 

4^ IV.5a4. 

5^ IV,  320, 352. 

5°i IV.  55a. 

5^ 354. 

5^ ^V,3^3,354. 

5^ ...  IV,  355. 

IV,  358. 

5." IV,  358. 

1^360. 



IV  43o 

5ig.  Editdei673,tit.ii,„t.5,6.  iv|  428,’ 420, 434. 

520.  Idem,  ibid.,  art.  8.  IV,  43i.43i 

438 

5a4.  Edit  de  1673,  tit.  il,  art.  7,  IV,  443,  454. 

H IV.  448. 

IV,  444, 446. 

3“ IV,  3.5,  464. 

3^ IV,  476. 

IV,  476. 
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11,639. 

11,540. 

I IV,  4oi,- 

iv,49s. 

IV,  4^/ 

IV,  49a. 

iv;4S. 

IV,43iy497. 

111,  446.1Vv4u. 

iv,-4n.- 

iv,4it;  • 

■ IV,  4w; 

■ lV,4ra. 

lV,4r3.- 

lV,4ta.- 

lV,4i4. 

lV,4i4. 

lV,4i<i.- 

lV,4ii. 

IV,  664. 

IV,  664. 

IV,  564. 

IV,  47».- 

IV,  478,466. 

1V,«7. 

IV, 486.- 

1V,497.‘ 

IV,  474,601. 

rV.490. 

IV, 491.- 

IV,664.- 

IV,  684.' 

' IV,6g3.- 

IV,  691. 

IV,691. 

Edit  de  1673,  lit.  10,  »rt.  1.  IV,  6gi. 

Idem,  ibid.  ibid.  IV,  6o3. 

Idem,  ibid.  ibid.*  III,  Sw.  IV,  693. 

« ^ V,  693.  . 

Edit  de  1673,  lit.  M>,m.  a.  IV,  688,689,  690. 
; II,a87.  IV,  634. 


11,687.  rv,  564. 

IV;  634, 637. 

II,  35i.  rv,  64o. 

III,  691.  IV, • 6o4,  5i4,  634. 

IV,  54a. 

IV,  61a,  5ao,  5aa,  5a4. 

IV,  544.  • 

IV,5ia,6a8.  h j. 

I,  343.  IV,  b i- 
IV,  5o3. 

I,  34i.  IV, 347, 371,. 656. 
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58?  1,354.  IV,  97,  aSy,  556. 

6uè IV,  55o. 

689 IV,  554. 

5qo IV,  554. 

Sgi IV,5vSg. 

IV,  5.5g. 

.5g3.  KJit  deiCyS,  tit.  u,»rt.  10.  II,  54g.  IV,  ia4,  56o. 

5g4.  Idem,  ibid.,  art.  11.  IV,56«,  56z. 

rV,55o. 

5g6 IV,  56a. 

097,  Editde  1673,  lit.  ii,arLi3.  IV,  563. 

Sg8 IV,  663. 

Sgg IV,  .563. 

600  IV,  553. 

601  IV,  555. 

6oa IV,  553. 

6o.3 IV,  553. 

S'’4 IV,  aiq  567. 

605  IV,  567. 

606  IV,  568. 

607  IV,  568. 

608  IV,  ,568. 

609  rv,56q. 

610  IV,  56g. 

611  IV,  56g. 

61a IV,  555,  567. 

613  IV,  667. 

614  I,  4i4.  IV,  565. 

615.  Edit  dn  1673, lit.  12, art.  I.  V,  i,4. 

616.  Edit  de  novembre  i563, 

V,4. 

V,  4. 

V,.5. 

V,5. 

V,6. 

V,7- 
V,  7. 

V,8. 

v,g. 

, V.  3»g,  3i5. 

627.  Editde  1673,  iit.i2,art.i  1.  y,  20. 

628.  Ord.dei6b7,  tit.  i6,ari.  II.  V.  8. 

6ag V,  7. 

630.  V,  8. 

631.  Edit  de  i6y3,  lit.  7,  an.  1.  I,  2g4,  2gg.  V,  11. 

632.  Idem,  lit.  12,  art.  2,4.  I,  z3o,  a3i , a34 , 255,  267,  a43, 

245  , a5o , 263 , 267,  380 , 286 , 
286, 287,290,  394,399.11,  53a, 
685. 

633.  Idera,  ibid.,  art.  7, 

ord.  de  1681,  liv.  I,  tit.  6, 

«U  a I,  293.  III,  20. 


art.  1 et  a.  « 
6^7.  Idem, 

ibid. 

6i8.  Idem, 

ihtd. 

61g,  Idem, 

ibid. 

620.  Idem, 

ibid* 

6ai.  Idem, 

ibid. 

623.  Idem, 

ibid. 

i)35.  Idem, 

ibid. 

ba4.  Idem, 

625 

art.  iS. 
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634.  Editde  1673,  tit.  ii,art.  5.  1,304,  3oo,  333.  II,  576.  V, 

635.  ...» 1, 280.  IV,  442, 443. 

636.  Editdei673,tit.i2,«rt.3,i4.  .V,  2o3,  3oo. 

657.  Idem,  ibid.  ibid.  II,  532.  V,  19, 73,  38g,  agS,  3oo> 

638.  Idem,  ibid,  art.  5,io.  I,  296, 297.  V,  i4,  297. 

63g V,  5o. 

64o,  Déclaration  du  7 avril  1759, 

art.  1 at  2 I,3o6, 1V,236.  V,  •'>. 

6ii V,5. 

642  V,  55. 

643  V,  96. 

644  V,  io3. 

645  V,  io3. 

6‘i6.  Edit  de  novembre  i563, 

art.  8 V,  102. 

647.  Idem,  art.  9.  V,  102,  io5. 

618 y,  io5. 
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ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 

DES  MATIÈRES  CONTEVUKS  DANS  LES  CINQ  VOLUMES 
DE  CET  OUVRAGE.  * 


(Lrt  chilhes  rornaint  indiquent  le  Tolume,  et  les  chiBrei  eraLea, 
lea  pgea.  ) 

A. 

A COMPTER  ]>£....  Comment  sc  calcule  un  délai , lorsque  le 
comracnceiuent  de  sa  durée  est  ainsi  exprimé.  II.  65. 

A-comptes.  Dans  quel  cas  le  créancier  peut  en  refuser. 
11.  117. 

Abandon  de  la  chose  transportée  ne  peut  être  fait  au  voi- 
turier, pour  s’acquitter  envers  lui.  II.  111.  — Excepliou 
d.ttis  le  commerce  maritime.  111.  iSa,  i83.  Vov.  üélais- 
sement.  1 

AsoRnAOE.  Définition  de  ce  mot.  III.  87.  — Différentes  es- 
pèces d’abordages.  111.  8q.— Présomptions  pour  connoître 
à (|iii  il  est  imputable.  111.  89  , 90.  — Comment  la  répar- 
tition des  dommages  est  régie,  quand  il  n’est  pas  ré- 
sultat d’une  force  majeure , mais  d’une  faute,  dont  l’auteur 
ne  peut  être  connu?  111.  88.  — Quid,  s’il  s’agit  tl’un  do- 
niiigc  causé  au  chargement.  III  88,  89. — Délai  dans 
lequel  doit  être  formée  l’action  en  réparation  du  domm.sge 
causé.  111.  90,  91. — Comment  les  assureurs  et  prêteurs  à 
la  grosse  répondent  du  dommage  qu’il  occasionc.  lil. 

4go. — Où  doivent  être  portées  les  actions.  V.  3o,  33. 


* It  y a,  au  tome  D',  une  Table  pailicuUàre  pour  la  Bibliolliique  de 
Juiiaprudcnce  commerciale. 
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Abb£viation.  Défendue  dans  les  livres  des  agcus  de  cliange- 
et  des  courtiers.  I.  437. 

Absence.  E>t-il  nécessaire  «jiie  celle  du  père  soit  déclarée, 
pour  que  la  mère  puisse  autoriser  son  fils  mineur  à faire 
le  commerce.  1.  3o5.— Analogie  entre  l’absence  propre- 
ment dite,  et  le  défaut  de  nouvelles  d’une  chose  assurée. 
III.  386 , 387.— L’absence  d’un  commercant  n’cst  jras  tou- 
jours la  preuvedesafailliic.lv.  240. — Slaiselle  sertàeu 
filer  l’époque  d’ouverture.  IV.  aSo. 

Absent  A quel  domicile  doit-on  l’assigner,  ou  ses  héritiers 
envoyés  en  possession.  V.  61. 

kanidê  confiance.  Comment  un  capitaine  de  marine  peut  s’en 
rendre  coupable.  III  \ oy . Dépôt. 

Acoaparbmens.  Sont  des  opérations  illicites.  H.  3i. 

Acceptation  de  lettre  de  change.  Sa  définition.  II.  388.  — 
Avantage  qu’a  le  porteur  de  requérir  l’acceptation.  11. 
3go.— Devoirs  dont  il  est  tenu  à cet  égard.  II.  391 , 4ai  , 
4ï3.— *Si  la  lettre  est  payable  à l’étranger.  H.  3g i. — Si  le 
tireur  ou  un  endosseur  lui  ont  imposé  la  condition  de  re- 
quérir l’acceptation.  II.  39.3,423. — Besponsabillté  qu’il 
encourten  ne  requérant  pas  l’accuptation  en  cederniercas. 
11.394,423.— A qui  l’acceptation  doit  être  demandée.  II. 
.3g4  — Temps  dans  lequel  elle  doit  l’être.  II  3j4, 3g5. — Dé- 
laiqueleporleurdoitlaisserécouler.II.  3g5  — Parqiii  l’ac- 
ceptation peutétrercqube. II. 3g5,3g6.  — Comment  et  où 
doit  être  demandée.  H.  3g6,  3g7.— Garantie  que  le  tireur 
doit  de  l’acceptation  de  sa  lettre.  11.  345  — Motifs  pour 
lesquels  le  tiré  a vingt-quatre  heures  pour  déclarer  s’il 
accepte  ou  non.  11.  397. — Quid,  si  la  lettre  portoit  les 
mots  : eane  autre  avis.  II.  397. — Eflets  de  la  promesse 
que  le  tiré  peut  avoir  faite  au  tireur  qu’il  accepteroit  des 
lettres  de  change  que  celui-ci  annonce  vouloir  tirer  ou 
faire  tirer  sur  lui.  II.  898,399,  407,  4o8. — Obligation» 
dont  le  tiré  peut  être  tenu  s’il  ne  la  remplit  pas.  II.  4o<>. 
— Baisons  qui  peuvent  autoriser  son  cbàngeinent  de  vo- 
lonté. Il  — Comment  le  tiré  doit  exprimer  son  refus. 

II.  3g8.—- La  réception  de  valeurs  pour  le  paiement  de  la 
lettre  de  change  peut-elle  l’obliger  à accepter,  H.  4oi  , 
4oq. — QuUls\  le  tiréesl  débiteiirdu  tireur.  11.  4oi  — Quid 
s’il  a promis  d’accepter  et  reçu  provision,  dans  le  cas  où 
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le  tireur  tombe  en  raillile.  II.  4o3. — Comment  l’accept.i- 
tion  doit  être  donnée.  11.  4o3. — Dernccrplation  lacile.  II. 
•^97>  3g8,  4o3. — Le  mot  vu  la  prouve-t-il.  11.  4o4,  — 

'Jernies  équivaicns  au  mol  accepté.  11.  4o4. — Comment 
elle  doit  être  exprimée.  II.  4o5.  — Quid  si  elle  est  sojis- 
crile  par  une  personne  du  sexe  non  commerçante?  1 1. 
4o.5.  — Si  elle  est  donnée  par  .plusieurs.  11.  4^6  — Si 
elle  a eu  lieu  en  pays  étranger.  V.  î55. — Ses  ellels  en  ce 
Cas.  V.  270,  27  t. — Signatures  à y apposer.  11. 4o.4,  4oG.~- 
Peut-elle  être  donnée  par  un  acte  séparé.  II.  4o6,  4o7, 
.">67. — Ainsi  donnée  ou  tireur,  profite-l  elle  au  porteur.  II. 
4o7,  4o8.  — Quand  l’acceptation  doit  être  datée?  II.  4o8. 
-—Du  défaut  de  date  si  la  lettre  étoit  payable  à tant  de 
jours  de  vue.  H.  4o8,  4o9- — Indication  qu’elle  doit  con- 
tenir du  lieu  de  paiement.  11.  4og. — Conséquences  du 
principe  qu’elle  doit  être  pure  et  simple.  II.  4og.  4io. — 
Exceptions  à cette  règle.  II.  4ia,  4i3. — Réserves  faites 
par  l’accepteur  qui  n’ôtent  point  a l’acceptation  la  qualité 
de  pure  et  simple.  II.  4i4. — Quid  si  l’acceptation  reçue 
par  le  porteur  cbangeoit  les  termes  du  paiement.  II.  477- 
— Avertissement  qiril  en  doit  donner  au  tireur.  II  4a8.— 
I>e  porteur  peut-il  refuser  l’acceptation  pour  une  somme 
moindre.  11.  4*5,  428. — Conséquences  de  cette  accepta- 
tion. II.  4i5. — L’accepteur  peut-il  indiquer  que  le  paie- 
ment pourra , au  besoin  , être  fait  au  domicile  d’un  tiers 
ou  dans  une  autre  ville?  11.  4io,  4i  1.  — Qu/cf  s’il  op- 
posait qu’un  endosseur  on  l’accepteur  ont  consenti  cette 
modification"*  II.  4lO,  l^f\. — Effet  des  modifications  que 
le  porteur  peut  avoir  consenties  dans  l’acceptation.  II. 
4 12. — Droits  du  porteur  lorsque  l’un  de  ces  moyens  a été 
déclaré  et  employé.  IL  4q4.  — Comment  le  consentement 
peutétrepar  lui  donné.  11.4 1 1, 4 12.— Si  le  tiré  peut  opposer 
une  compensation  au  porteur  sur  la  demande  de  son  ac  - 
ceptation.  11.  4i2,  4t.3.— Effets  de  ces  prétentions  à l’é- 
gard du  tireur.  11.  4i3,4i‘'>'. — Effets  de  l’acceptation.  II. 
.345,  346,  4*5. — Comment  par  l’acceptation,  l’accepteur 
devient  obligé  au  paiement  de  la  lettre  de  change.  II.  4i6. 
— Nature  du  contrat  qu’elle  produit.  11.  4t7,  462. — Com- 
ment l’action  qui  en  nait  en  faveur  du  porteur  peut  être 
poursuivie  en  cas  de  non  paiement.  II.  46i. — Exceptions 
que  le  tiré  est  en  droit  d’opposer.  II.  462.  463. — Quid  si 
la  lettre  acceptée  étoit  fausse.  II.  .5oi , 602.  — Effets 
des  oppositions  ou  saisies-arrêts  qui  peuvent  avoir  été 
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faites.  — Comment  la  radiation  de  l’acceptatioi» 

peut  être  faite.  II.  417,  4i8.  — L’accepteur  peut-il  se 
faire  restituer  de  son  eng.igcmcnt.  II.  4i8. — Effet  de  l’ac- 
ceptation à l’égard  du  tireur.  II.  4'5,  4i6,  419. — Com- 
ment l’obligation  (]u’elle  produit  contre  l’accepteur  affecte 
les  dioses  iju’il  peut  devoir  nu  tireur.  II.  419,  4-30»  4^0. — 
Quid  si  Ictii'é  accepte  sans  avoir  de  valeurs.  II.  4so. — En 
rcsulte-t-il  la  présomption  qu’il  avoit  les  fonds,  néces- 
.saires.  II.  43i. — Quand  il  peut  réclamer  ses  avances.  11. 

420,  43a. — A-t-il  un  privilège  à prétendre  sur  le  prix  que 
le  porteur  de  la  lettre  en  devroil  au  tireur,  il.  4ao, 

421.  — Délai,  forme  et  lieu  du  protêt,  faute  d’acceptation. 
II.  4ji,  4aa. — Recours  en  garantie  que  le  refus  d’accep- 
tation donne  au  porteur  le  droit  d’exercer.  II.  4ai,  423.— 
Divers  moyens  de  s’acquitter,  donnés  aux  tireurs  et  en- 
dosseurs garans.  II.  4i3,  4a4. 

Acceptatioîi  par  intervention.  Dclinition.  II.  4*5. — Néces- 
sité d’un  protêt  pour  qu’elle  puisse  avoir  lieu.  II.  4î5- — 
Peut-elle  être  donnée  par  les  tireurs  ou  endosseurs?  11. 
4a.5. — Et  par  celui  qui  est  indiqué  au  besoin?  11.  4afi. — 
Effet  de  l’acceptation  par  intervention  donnée  par  le  tiré. 
11.  4a6,  429,  43o. — Qifand  est-elle  donnée  pour  tous  les 
signataires  de  la  lettre  ou  pour  l’un  d’eux  seulement.  11. 
4îG  , 427.  — Nécessité  de  la  signature  de  celte  accep- 
tation II.  427. — Quid,  si  plusieurs  demandent  .à  accepter. 
II.  427. — Quid,  SX  la  lettre  acceptée  éloit  fausse.  11.5o4. — 
Avertissement  que  l’accepteur  par  intervention  doit  donner 
autircur.  II.  427,428. — Effetdeceticacceptaiion.il.  4a8. 
— Etat  dans  lequel  elle  laisse  les  droits  et  obligations  du 
porteur,  du  tireur  et  des  endosseurs.  11.  428 , 429 

AecErTEim.  Est  celui  qui  prend  l’engagement  de  payer  les 
lettres  de  change  tirées  sur  lui.  1.  a55.  II.  388. — Se.<  obli- 
gations à l'égard  des  porteurs.  II.  4 16. — Quand  peut  biffer 
l’aeccptation  qu’il  a donnée.  II  417. — N’c.st  point  resti- 
tuable contre  son  acceptation.  II.  4i8. — l’eut-il  retenir 
les  valeurs  existantes  entre  ses  mains  :i  titre  de  provision. 
II.  419. — Ses  droits,  s’il  accepte  à découvert.  11.  4^o. — 
N’acquiert  point  de  droits  contre  le  tireur  pour  compte. 
II.  644. — Quid,  s’il  accepte  par  intervention  pour  ce  der- 
nier. H.  644. — Tribunal  devant  lequel  peut  être  assigné. 
Voy.  Acceptation,  Provision,  T'ireur,  Tiré. 

Aerr.ssoiFT.s.  Ce  qu’on  entend  par  ce  mol.  II.  22.— ••L’assu- 
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rance  est  comprise  comme  accessoire  dnns  la  cession  ou 
srcntc  d’un  droit  ou  d’une  chose.  II.  749,670.  Voy.  Choses. 

Achalandaoe  de  magasin.  Est-il  marchandise.  I.  s33. 

Achat.  Dans  quelles  circonstances  est  acte  de. commerce? 
I.  73o  et  sniv. — Choses  qu’il  est  défendu  d’acheter.  II.  a/ 
etsuiv.  a46. — Quand  donne  lieu  à la  contrainte  par  corps. 
V.  295. 

Acquit.  Voy.  Lettre  de  change. 

Activvn-à-caution.  Leur  objet.  111.  61. 

Actes.  Importance  d’employer,  dans  leur  rédaction , les 
expressions  consacrées  par  la  loi.  II.  91. — Preuves  résul- 
tant des  actes.  II.  198  et  suiu. — Les  règles  sur  leurs  formes 
sont  déterminées  par  la  loi  du  lieu  où  ils  ont  été  faits.  II. 
200.  V.  262  et  suiv. 

Actes  de  commerce.  Importance  de  les  bien  caractériser.  I. 
227.  IV.  545. — Leur  division.  1. 228. — Négociations  com- 
merciales par  leur  essence,  négociations  qui  le  deviennent 
par  leur  but.  I.  228  et  suiv.  V.  12,  i3. — Achats  qui  sont 
actes  de  commerce.  I.  23o. — Choses  dont  les  achats  pour 
vendre  ou  louer  constituent  des  négociations  commer- 
ciales. 1.  23i. — Titres  auxquels  des  achats  ou  ac(|uisi- 
tions  doivent  avoir  été  faits  pour  que  la  revente  ou  loca- 
tion des  choses  qui  en  sont  l’objet  leur  donne  la  qualité 
d’actes  de  commerce.  I.  235. — De  l’achat  d’une  récolte 
future.  I.  236. — De  celui  fait  par  bail  des  fruits  d’un  fonds. 
1.  236. — De  l’auteur  qui  vend  ou  débite  son  ouvrage.  1. 
236. — Qui<f  de  celui  qui  traite  avec  lui.  V.  i4. — Signes 
auxquels  on  reconnoit  qu’un  achat  a été  fait  pour  re- 
vendre. I.  236  et  suiv, — Cas  où  l’intention  de  revendre 
en  achetant  et  la  revente  elfective  ne  donnent  point  à l’a- 
chat la  qualité  d’acte  de  commerce.  I.  737,  2.38  et  239  — 
Tjcs  achats  de  grains  faits  pour  être  revendus  pendant  une 
disette  sont-ils  point  actes  de  commerce.  I.  239. — Comment 
la  location  d’une  chose  achetée  donne  à l’acbat  la  qualité 
d’acte  de  commerce.  I.  245. — Ventes  qui  ont  celte  nature. 
I.  249. — Louages  qui  sont  actes  de  commerce.  1.  273  et 
suiv. — Quand  le  dépota  cette  nature.  H.  54i. — Une  con- 
damnation judiciaire  peut-elle  en  quelque  cas  être  un 
engagemcntde  commerce.  IL  229. — L’endossement  d’une 
lettre  de  change  échue  est-il  acte  de  commerce?  IL  382. 
— Et  un  billet  à domicile.  IL  532. — Opérations  maritimes 
qui  sont  toujours  actes  de  commerce.  I.  292. — Conventions 
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relatives  ù un  navire  qui  sont  actes  de  coituncroe.  ITT.  ia, 
ao. — Actes  présumés  commerciaux  par  la  qualité  de  celui 
qui  les  a faits.  I.  aq3  et  »uiv,  — Négociations  qui  sont  ac- 
tes de  commerce  à l’égard  d’une  partie  et  non  à l’égard 
I de  l’autre.  V.  i5. — Peut-on  prouver  qu’un  acte  est  com- 
mercial, contre  la  qualifîcation  qui  lui  a été  donnée.  11. 
53o. — Personnes  habiles  à faire  des  actes  de  commerce. 
I.  3o2. — Exercice  d’actes  de  commerce  produisant  la 
qualité  de  commerçant.  I.  Sag. — Engagement  de  forme 
commerciale  pris  par  un  mineur.  I.  3ii.— -Parune  femme. 
I.  3ig.  Voy.  .dateurs,  Agen»  d’affaires , Apprentissage  , 
Artistes  , Assurances , AuteUr,  Aval,  Banque  , Billets  , 
Billet  à ordre , Commerçons , Compétence , Comptables  , 
Contrainte  par  corps.  Cultivateur. 

Actes  conservatoires.  Ceux  que  doivent  faire  les  agens  ou 
‘ syndics  provisoires  d’une  faillite.  IV.  Sig  et  suiv.  34o. 

Actes  de  l’état  civil.  Règles  auxquelles  sont  soumis  ceux  qui 
sont  passés  dans  un  navire  en  voyage.  III-  78. — Dépôt  qui 
en  doit  être  fuit  dans  un  consulat.  V.  189. 

Actes  de  notoriété.  Leur  objet  et  leur  autorité.  V.  90. 

Actes  de  protestation.  Voy.  Protêt. 

Actif.  Voy.  Bilan,  Faillite,  Société. 

Action  d’avarie.  Ce  qu’on  nomme  action  d’avarie  en  ma- 
tière d’assurance  III.  370,  4i5. — Peut  être  exercée  lors 
même  qu’il  y a lieu  au  délaissement.  III.  ôig. — Preuves 
qui  doivent  justifier  l’action  en  avarie  et  manière  d’évaluer 
les  pertes.  III.  et  suivans.— Cas  où  les  avaries  récla- 
mées par  l’assuré  résultent  d’une  contribution  aux  nv.ines 
communes.  III.  4î4. — Quel  taux  doivent  atteindre  les 
avaries,  s’il  n’a  pas  été  coiiveutionnellemenl  déterminé, 
pour  donner  lieu  à cette  action.  111.  427.— Lorsque  l’a- 
varie excède  le  taux  exigé,  on  ne  le  déduit  pas  sur  le  to- 
tal. 111.  4a8.— I j’assureur  qui  a payé  les  avaries  est  su- 
brogé aux  droits  de  l’assuré.  111.  4a8. — Prescription  «le 
l’action  d’avarie.  III.  tl32.\oy.  Assurance  maritime.  Assu- 
reur , Avarie,  Prêt  à la  grosse. 

Acteurs.  Comment  les  achats  qu’ils  font  pour  l’exercice  de 
leur  état  peuvent  être  des  actes  de  commerce.  I.  a48. — 
Nature  de  leurs  engagemens  envers  les  entrepreueurs  de 
spectacles.  I.  ago.  JI.  564. 

Action  publique.  Voy.  Banqueroute. 
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Action  rédhibitoire.  Ce  qu’on  appelle  atosi.  II.  378. — Délai 
'dans  lequel  doit  être  exercée.  II.  37g. 

Action  rivocatoire.  Règles  sur  son  exercice  par  syndics 
d’une  faillite.  IV.  417  et  Ne  peut  être  intentée  que 

par  la  masse,  et  ne  prolile  qu’à  elle.  IV.  4a5.  Voy.  Fail- 
lite , F raude , Syndics, 

Action  dans  une  société.  Ce  qu’on  entend  par  ce  mot.  IV. 
55. — Comment  est  négociée.  I.  443.  II.  Say. — N’est-ce 
pas  un  droit  immobilier,  lors  même  que  la  société  possède 
des  immeubles.  IV.  5y. — Comment  peut  être  donnée  en 
nantissement.  IV.  38a.  Voy.  Actionnaires,  Anonymes 
( sociétés  ). 

Actionnaire.  Est  autorisé  par  la  pâture  de  la  société  dirisée 
par  actions  à céder  celle  dont  il  est  propriétaire.  IV.  1 1 , 
5g.— DiiTérence  entre  l’actionnaire  et  le  créancier.  IV. 
58  et  5g. — Ses  droits  et  obligations  dans  une  société  ano- 
nyme. IV.  i43  et  suif. — La  faillite  d’un  actionnaire 
ne  dissout  jamais  les  sociétés  anonymes.  IV.  175. — Est-il 
autorisé  à faire  la  déclaration  de  cessation  de  paiemens 
de  la  société?  IV.'  aSy. 

AmiiRé.  Comment  on  supplée  à un  effet  de  commerce  adliiré? 
II.  453. 

Adjudication.  "Woj.  Navire,  yente  par  autorité  de  justice . 

ADMiNisTnATEun.Voy.../gT/Mrfu  gouvernement,  Compétence, 

Administration  d'une  faillite.  A qui  est  confiée.  IV.  3ig  et 
suiv.  3io  et  suiv.  iGh  et  saiv.~—Nest  point  cliangée  par  la 
poursuite  en  banqueroute  exercée  contre  un  failli.  IV. 
553.  Voy,  Agena  provisoires , Syndics. 

Affiches.  De  l’autorisation  donnée  à un  mineur  pour  faire 
le  commerce.  1.  3o6.— D'un  contrat  de  mariage  entre 
époux , dont  l’un  est  commerçant,  l.  356. — De  leur  sépa- 
ration. I.  .36o. — De  la  Tente  publique  de  marchandises. 
1,  45 1. — De  l’adjudication  en  justice  des  navires.  111.  33. 
— D’un  acte  de  société  et  des  cbangemeus  dans  les  con- 
ventions sociales.  IV.  77  et  suiv. — De  la  dissolution  dfune 
société,  quelle  que  soit  la  cause  qui  l’ait  produite.  IV.  aao, 
— D’un  jugement  déclaratif  de  faillite.  IV.  a56.— De  la 
convocation  des  créanciers  d’un  failli.  IV.  534.  — Des  de- 
mandes eu  réhabilitation.  IV.  568.  — Des  jugemeiisdcs 
tribuii|iux.  V.  g4.  , 
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Affiiimation.  D’une  partie  dans  une  instance.  II.  a33.  V. 
87 — Du  rapport  ducapitainc.  lil.  82  et  suiv. — Des  créan- 
ces dans  la  faillite.  IV.  355.  Voy.  Capitaine  , Rapport, 
Serment , P'érification  de  créances. 

ArpRérEMENT.  Délinilion  de  ce  contrat.  III.  i56.  — Sa  na- 
ture , selon  que  le  navire  est  équipé  ou  ne  l’est  pas.  III. 
i56,  i5;.  — Condition  qui  lui  est  essentielle.  III.  218.  — 
Qui  a droit  de  fréter.  III.  i58.  — Comment  peut  apparte- 
nir au  capitaine,  et  sa  responsabilité  à cet  égard.  Itl.  i58, 
i5g. — Quûf  delà  vente  depuis  l’affrètement.  III.  i5g.  — 
Coninieiit  se  règle  l’affrétcmenl  de  tout  le  navire , selon 
qu’il  a été  fait  au  voyage  , pour  un  temps  déterminé  ou 
.au  mois?  111.  i5g  , 160.  — Comment  l’affrètement  est  fait 
au  forfait,  au  quintal  ou  au  tonneau.  III.  160,  161.  — Ef- 
fets particuliers  d’une  location  partielle,  selon  qu’elle  a 
été  faite  purement  et  simplement,  ou  à cueillette.  III.  161, 
i6î.  — Cas  dans  lesquels  l’affrètement  peut  être  prouvé 
autrement  que  par  une  charte-partie.  lîI.'iGa,  i63.  — 
Kll’els  de  l’affrètement  tacite.  111.  i6.3.  — Choses  qui  garan- 
tissent les  engagcineus  réciproques  l’affréteur  et  du 
fréteur.  111.  164,  t65.  — Comment  le  fréteur  peut  être 
soumis  à des  donmiages-intéréts , pour  fausses  déclara- 
tions sur  ce  qu’il  a mis  dans  le  contrat.  III.  i65,  166.  — 
S’il  a substitué  un  navire  à un  autre.  111.  166,  167.  — 
Droits  qui  appartiennent  à l’affréteur  dans  le  navire. 
III.  i65. — Qiiid  si  l’affrètement  est  partiel.  111.  167. 

— Charge  dans  le  navire  au-<lelà  du  port  permis. 
III.  167.  — Diminution  réclamée  pour  cliargemeiit 
moindre.  III.  179.  — Dommages-intérêts  à prétendre  de 
la  part  de  l affrétcur,  .si  le  navire  n’est  pas  mis  à la  voile 
.TU  temps  convenu.  111.  167,  168.  — De  cens  qu’il  peut 
devoir,  s’il  ne  failson  chargement  dans  le  délai.  III.  16g, 
170. — Uègles  à suivre  lorsque  l’inesécution  de  l’affrè- 
tement vient  de  ce  que  le  fréteur  a loué  plus  de  portions 
que  n’en  contient  le  navire.  111.  168.  — Espèces  de  inar- 
ehniuliscs  que  l’affréteur  ne  peut  charger  sur  le  navire, 
lil.  16g  — Délai  dans  lequel  il  doit  faire  sou  chaige- 
nient.  III.  ifig.  — Réparations  dues  par  l’affréteur , s’il 
n’cxécutc  pas  ce  qu’il  iloit  avant  le  départ.  III.  170,  171. 

— Causes  de  résolution  du  contrat,  qui  ne  donnent  lieu 
il  aucuns  donimages'-intéréts.  III.  I7t  , 174.  — Droits  de 
navigation  à la  charge  du  fréteur,  lll.  171 , 17a,  173.  — 
Dépenses  d’une  autre  e.spcce  également  à sa  charge.  III. 
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173 , 17-i.  — Autres  qui  sont  à sa  charge  , selon  l’usage  du 
lieu.  111.  187.  — Circonstance  où  les  cliargcurs  et  l’alTré- 
teiir  peuvent  être  tenus  d’y  contribuer.  III.  217.  — Droits 
à la  charge  de  l’affréteur.  111.  17'i.  — Conséquences  de  la 
résolution  de  l’affrélenient  après  le  départ  du  navire.  111. 
174,  175.  — Conséquences  du  retardement  forcé,  avant 
ou  après  le  départ.  111.  175,  17*^.  — Cas  où  il  a l’effet 
<l’une  ruptirre  forcée.  111.  i’6.  — Iæ  fréteur  peut-il  exiger 
nne  augmentation  de  fret.  III.  176.  — A qui  à payer  les 
tlépenses  du  navire,  pendant  la  slérie.  III.  176,  177-  — 
Conséquences  du  retardement,  pour  cause  d’innavigabi- 
lité du  navire.  III.  177,  178.  — Devoirs  de  l’affréteur  à 
l’arrivée  du  navire.  III.  178,  179.  — Obligations  dont  il 
est  tenu , si  ses  marchandises  ont  péri.  III.  179,  180,  181. 

— Quid  si  elles  étoient  assurées.  III.  180.  — -Si  le  fret  a 
été  payé  d’avance.  III.  180.  — Si  elles  sont  rachetées  ou 
sauvées.  III.  180,  181.  — Si  elles  ont  été  vendues  pour 
les  besoins  du  navire.  111.  181.  — Comment  l’abandon 
«[ii’il  en  fait  peut  le  libérer  du  fret.  III.  182. — Raisons  pour 
lesquelles  il  est  libéré  du  fret,  en  abandonnant  ce  qui 
re.sie  de  liquides  coulés  en  partie,  et  les  futailles.  III. 

, i83.  — Du  fret,  en  cas  <le  délaissement  à l’assureur 
du  navire.  III.  4og,  4io.  — Cause  pour  laquelle  le  fret 
dù  au  débarquement  des  marchandises  peut  être  refusé. 
III.  18.3.  — Pourquoi  le  fréteur  ne  peut,  à défaut  depaic- 
mentdu  fret  au  débarquement,  retenir  les  marchandises 
transportées.  III.  1 83  , i84.  — Sûreté  qu’il  peut  toutefois 
se  faire  donner.  111.  i84.  — Son  privilège.  111.  i85  , .790. 

— Celui  attaché  h sa  dette  envers  l’affréteur  et  les  char- 
geurs. III.  .'>84.,  565.  — Temps  pour  lequel  son  action  se 
prescrit.  III.  i85.  — A qui  cc  fret  doit  être  pa^  s’il 
n’existe  pasde  préposé  chargé  spécialement  de  le  recevoir. 
III.  184.  — Hesponsabilité  du  capitaine  qui  l’a  payé  sans 
retenir  la  contribution  aux  avaries.  III.  i85.  — Comment 
le  fret  peut  être  assuré.  111.  a65 , 2C6.  — Voy.  Capitaine. 
Passager. 

Avfhbieur.  Est  le  nom  donné  à celui  à qui  un  navire  est 
loué.  III.  56.  Voy.  Affrètement , Chargeur,  Fre(. 

Ageks  d’affaires.  Comment  leur  entremise  est  acte  de  com- 
merce. 1.  286.  — Comment  une  agence  d’affaires  devient 
entreprise  commerciale.!  287. — Etablissemens  qui  sont 
considérés  comme  agences  d’affaires.  I.  287. 
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Acens  de  cnANGE  ET  GxTRTiERï.  Ils  soiu  nommés  par  le 
Roi  ; motifs  tle  cette  mesure.  I.  428. — Conditions  exigées 
pour  être  admis  à l’exercice  de  ces  emplois.  1.  43i. — 
Droit  qu’ils  ont  de  préseiiier  leurs  suciesscurs.  T.  43o  — 
Mode  d’après  lequel  ils  sont  nommés.  I.  4.3i,  4.3a. — Cau- 
tionnement à fournir.  1.  45a. — Condamnations  auxquelles 
il  est  affecté  et  comment.  1.  44 1. — Attributions  respectives 
des  uns  et  des  autres  et  des  courtiers  entre  eux.  I.  4ap, 
457. — <^iiid  de  leurs  fonctions  dans  les  lieux  où  il  n’en 
e.st  pas  nuniiné.  I.  4ag.  II.  4g2. — Comment  le  syndic  et 
les  adjoints  de  chaque  compagnie  sont  nommés.  1.  433. 
— Leurs  fonctions.  1.  4,33,  4.34. — Nom  donné  aux  opéra- 
tions des  ageiis  de  change  et  des  courtiers.  1.  4.28- — Cons- 
talaiiou  qu'ils  font  du  cours  des  marchandises.  1.  434.— 
Comment  il  se  fixe  dans  les  diverses  opérations  qu'ils  font. 
1.  435.— Carnet  et  journal  qu’ils  doivent  tenir,  usage  de 
ces  pièces.  I.  4.37.  438.  — Preuve  que  fout  les  extraits  qui 
en  sont^divrés.  11.  20g,  210. — Manière  dont  se  consom- 
ment les  opérations  faites  par  leur  intermédiaire.  1. 

— L’acceptation  des  négociations  qu’ils  proposent  engage- 
t-elle  irrévocablement  les  parties?  III.  3i7,  3i8. — Force 
de  la  preuve  attachée  aux  bordereaux  dressés  par  eux  et 
signés  des  parties.  II.  sog. — Foi  plus  grande  attachée  aux 
extraits  qu’ils  délivrent  des  assurances  faites  par  leur  in- 
terniéiliaire.  III.  3t4. — Responsabilité  dont  ils  sont  tenus. 
I.  43g.— Règlcmcns  sur  leur  salaire.  I.  43g. — Par  qui  il 
doit  leur  être  payé.  1.  44o.  — Quid  en  cas  de  résolution  de 
l’opération  qui  a été  faite  par  leur  entremise.  111.  458.— 
Ils  ne  peuvent  faire  le  commerce.  I.  3aa  — Ni  être  em- 
ployas comme  teneurs  de  livres  ou  commis.  I.  3aa. — 
Motifs  de  cetie  défense.  1.  323. —Actes  de  commerce  qui 
leur  sont  néantiioins  permis.  1.  32.3. — Sort  des  actés  de 
commerce  faits  par  eux  contre  la  prohibition  de  la  loi.  I. 
520. — Peine  de  l’infraction  qui  est  commise  à cette  dé- 
fense. I.  323. — Caractère  de  leur  faillite.  I.  44o,  44i . IV. 
23i. — Pourquoi  le  droit  de  faire  les  actes  de  leur  profes-' 
sion  leur  est  exclusivement  donné.  I.  36g. — Comment  ils 
peuvent  être  troublés  dans  l’exercice  exclusif  de  ce  droit. 
I.  448. — Peines  encourues  par  ceux  qui,  sans  être  agens 
(le  change,  en  font  les  actes,  et  par  ceux  qui  les  emploient. 

I 435.— Nullité  des  actes  (ju’ils  ont  ainsi  faits.  I.  ^36. — 
Prêt  de  iioiii  fait  par  un  courtier  ou  un  agent  de  change. 
1.  43G  —Répression  des  contraventions  et  prévarications 
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»]uc  les  agens  peuvent  commettre.  I.  44  >•  — Comment 
s’obtient  la  réparation  d’une  lésion  commise  jKir’un  de 
leurs  actes,  lit.  a3,  a4.— Comment  peut  être  éiaMie  de- 
vant les  tribunaux  la  prouve,  contraire  aux  pro«<s-ver- 
baux^  qu’ils  ont  dressés.  1IL^378. 

Aoens  db  CBÀVax  en  particulier:  Conditions  de  l’adnr  ssibilité 
àcetemploi.I.44a. — Fonctions exclusivesqui  leui-appar- 
tiennent.  I.  44a. — Efietscjui  ne  peuvent  être  négociés  que 
par  leur  intermédiaire.  1.  443.  II.  3a?. — Commis  par  le- 
quel ils  peuvent  se  faire  représenter.  I.  443.  — Nature 
du  dépôt  qui  leur  est  fait  d’inscriptions  de  rente  pour  1rs 
négocier.  II.  56i. — Secret  qu’ils  doivent  garder  sur  leurs 
opérations.  I.  444.— Comment  ils  sont  engagés  par  ces 
opérations.  I.  444,  445.  II.  33o. — Comment  s’établit  leur 
libération' envers  leurs  comincttans.  l.  445.  — De  leur 
responsabilité.  I.  446.  — De  l’aval  qu’ils  donnent.  1.  446. 

Voy.  Dépôt,  Effets  publics, 

Aoeks  coNSULAinEs.  Comment  et  par  qui  peuvent  être  éta- 
blis; leurs  fonctions  et  devoirs. V.  182,  i83.  Voy.  Consuls'. 

Aobns  do  oonvEBNEMiwT.  VoY.  Compétence , Naufragr. 

Aoüns  rnovisoiREs.  Voy.  Faillite, 

Agiotage.  Est  une  opération  illicite.  II.  3a.— Le  failli  cou- 

{>able  d’agiotage  est  poursuivi  nécessairement  coiuiiiu 
lanqueroulier  simple.  IV.  556.  Voy.  Banqueroul,. , Ldi- 
cUes  {négociations). 

AoRéÉs.  y oy.' Tribunaux  de  commerce. 

AoBis.  Ce  que  c’est.  III.  7.  Voy.  Navire. 

ÂLÊAToiaEs.  Voy.  Afsurance , Prêt  A la  grosse , f ente. 
Aliscens.  Cequ’oii  appelle  ainsi.  IV.  56j.  Voy.  Contrainte 
par  corps.  i . .. 

Allèges.  Pertes  des  maixliandises  placées  sur  des  allè.2cs  est 

avariccomniuiie.  111.  32U. 

Voy.  Contribution  aux  avaries. 

Allonge.  Ce  qu’on  entend  par  ce  mot.  II.  36q. 

Voy.  Endossement,  , 

Altébation  des  marchandises . Ses  efiels  dans  la  vente.  H. 
271  et  siiiv.  — Si  elle  cnipcche  d’excrci-r  la  revendicalioa 
contre  la  masse  d’un  failli,  IV.  542. 

Voy.  Revendication. 

V.  ^4 
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Alternative.  Voy.  Obligation. 

A»ni>is3ADEüR.  Attribulion  particulière  île  l’ambassadeur  de 
France  à Constantinople.  V.  îo5. 

Amendes.  Contre  ceux  qui  exercent  indûment  les  fonctions 
d’.-igens  de  clmiigc.  I.  — 'Privilèges  du  Trésor  royal. 

■ IV.  ."587.  — Contre  les  Français  qui , en  pays  étranger, 
traduisent  un  Françai.»  devant  une  autre  juridiction  que 
celle  du  consul.  V.  200.  • 

Amiarles  COMPOSITEURS;  Vtfv.  Arbitrage. 

Anciiaok.  Motif  de  la  perception  des  droits  de  oe  nom.  III. 
17.1.  I 

Ancres.  Fo^t  partie  des  agrès.  111.  7.  — Quand  . l’abandon  de. 
l’ancre  cst-il  avarie  QoiamunC;'  III.  200. 

Voy.  Agri’x. 

Anijuaux.  Quaiii!  l’acliat  d’animaux  pour  revendre  est  acte 
de  eonimerce.  I.  a.13  et  suiv.  — Leur  mort  naturelle  est 
vice  propiC  , dont  l'assureur  ne  répond  pas.  111.  ?85. 

Anonv.mes  ( .Vofté/é«  ).  Avantage  et  caractère  des  sociétés 
anonymes.  IV.  i."?.)  et  suiv.  — l'Iécnssi  lé  ^qu’elles  soient 
autorisées  par  le  gouverncnient.  IV.  i.l.ï.  : — I. a société 
<Ioil  être  rédigée  par  acte  public.  IV.  I.IG.  — - Formalités 
préliminaires,  pour  obtenir  l’.aulorisation.  IV.  ii56.  — 
Règles  spéciales , lorsqu’il  s’agit  de  l’érection  d’iine  banque 
pub  iqne.  IV.  13g.-  — Sont  soumises  à rallîclic.  IV'.  léo. 
— Comment  sont  .administrées.  IV.  lit  et  suiv.  — Sont 
le  plus  snuvcul  par  actions.  IV.  i43  et  suiv.  — Comment 
les  associés  sont  tenus  des  pertes.  IV.  t45.  — !Nc  sont  ja- 
mais dissoutes  par  la  mort  d’un  actionnaire.  IV.  I 74.  -- 
Où  doivent  être  apposés  1rs  scellés,  lorsqu’une  société 
anoiiyuie  est  en  faillite.  IV.  .3o8.  — Ne  produit  la  con- 
trainte par  corps  que  contre  les  administrateurs.  V.  3o6. 

Voy.  Action  dan»  une  société  f Autorisation  , Effet»  publics. 

ANTiciiRésE.  Produit-elle  un  privilège  sur  riinincublc  qui  'en 
est  l’objet.  IV.  292. 

Antidate.  F'st  considérée  comme  un  faux  dans  la  sou.scrip- 
tion  d’une  lettre  île  cliangc.  II.  35i.  — Lt  dans  les  en- 
ilosscmens.  11.  .372. 

A'oy.  l.etlrc  da  change. 

Appel.  Délai  dans  lequel  doit  être  interjeté  celui  des  juge- 
mens  île»  irilHiuaux  de  commerce.  V.  io3,  io4-  — Jic 
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Vappel  des  jugcinens  prcparaloircs  et  interlocutoires.  V- 
— Où  l’acte  d’appel  doit  ^Ire  signifié  V.  io4.  — 

Moyens  d’appel.  V.  io5.  — Exceptions  qu’il  est  encore 
permis  de  faire  raloir.  V.  io.5.  — IVocédiirc  nécessaire 
pour  arriver  au  jugement.  V,  io5.  — Renvoi  à ordonner 
81  le  tribunal  admet  une  exception  d’incompétence.  V. 
loti. 

Appoint.  Jiisqii’.à  quelle  qnoiilc  l'appoint  peut  être  fait  ea 
monnoie  de  cuivre  ou  de  billoii.  11.  i iZ. 

Apport  associés.  Nécessité  d’un  apport  dans  la  société. 

IV.  3i.  — Mise  faite  avec  droit  de  la  retirer  à tout  évé-  n 

nemeut  ii’a  pas  le  caractère  d’apport.  IV.  .35.  — En 
quoi  peut-il  consister.  IV.  36  et  eiiiv.  — Comment  s’en  dé- 
termine la  quotité,  à défaut  de  conventions.  IV.  38 
suit'.  — Quand  doit  être  cfrecliié.  IV.  et  suit’.  — Eif- 

. fets  diversde  la  perte  de  l’apjiort  promis.  IV.  43  et  suiv. — 

De  l’apport  réalisé.  VI.  47  et  suit’.  — Des  conven- 
tion» relatives  aux  rempl.icemcns  ou  supplémens.  IV. 

5g  et  suiif.  — Comment  chaque  associé  reprend -il 
son  apport,  lors  de  la  liquidation.  IV.  locj  et  suiv. 

Voy.  Associé,  Brevet  invention , Compte  courant , Créan- 
ces , Crédit , Industrie  ^ Marchandises. 

Apprenti.  Comment  s’engage  , lorsqu’il  est  mineur.  II.  565. 

— Ses  obligations  onvers  le  maître.  11.  566.  — Quand 
peut  faire  réduire  son  engagement.  11.  568. 

Appbenti.ssaoe.  Définition  de  la  convention  d’apprenli.ssage. 

I.  37  I. — Sa  forme.  II.  564. — Eu  quel  sens  elle  est  un  acte 
de  commerce.  I.  27î.  — Comment  un  mineur  peut  s’y  en- 
gager. II.  565. — Durée  de  l’apprentissage  dont  le  lemps 
ii’a  pas  été  fixé  par  la  convenlioii.  11.  564,  565. — Ce  que 
le  uinilrc  doit  enseigner  .i  son  apprenti.  II.  5(i5. — Cas  dans 
lesquels  il  peut  le  congédier.  11.  566.— Surveillance  et 
rcsponsabililc  dont  il  est  tenu.  11.  566  — Devoirs  de  l’-ip- 
prenti.  II.  566  —Quand  il  peut  quitter  son  inaitre.  sans  en- 
courir de  dommages- inU’rêLs.  1 1.  .667.— l’eines  auxquelles 
nu  manquement  envers  son  maître  jicut  donner  lieu.  V. 

1 63.— Causes  de  ré.-iilialion  de  ce  contrat.  11.  567. — Effet 
de  la  promesse  faite  ]>ar  l’apprenti  d’un  travail  gratuit  après 
le.  temps  de  l’apprentissage.  II.  568  — rrol'essions  qui  peu- 
vciil  être  assujétics  à un  appretitissage.  1.  370. 

ArPHOBATio.v  d'ecrilure.  Quand  est-elle  nécessaire  dans  un 
acte  sous  signature  privée.  II.  aoietsuiv. 
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ÂRBiTjiACE.  Contestations  qui  peurent  j être  soumises.  T.' 
a,  109,  i34. — DéGnition  et  liut (le l’arbitrage.  V.  108. — 
Espèces  d’arbitrages.  V.  109 — Nature  de  la  conveotioa 
donnant  à des  personnes  le  pouvoir  de  régler  les  parties 
sur  leurs  diflerends.  V.  log. — De  celle  portant  que  les  con- 
testations qui  naîtront  de  leurs  engagemens  seront  jugées 
par  arbitres.  V.  1 14. — Comment  cette  dernière  peut  être 
révoquée.  V.  Ii4,  ii5. — Personnes  qui  ont  pouvoir  de 
consentir  l’arbitrage  volontaire.  V.  1 10. — Décès  de  l’une 
d’elles  après  le  compromis.  V.  116,  ia.3,  n4. — Le  man- 
dataire autorisé  à transiger  et  le  mineur  autorisé  à faire 
le  commerce  peuvent-ils  compromettre.  V.  111. — Per- 
sonnes qui  peuvent  être  cboisies  pour  arbitres.  V.  111, 
I n. — Et  en  quel  nombre.  V.  1 13. — Comment  des  juges 
peuvent  être  investis  de  cette  fonction.  V.  in. — Forme 
du  compromis.  V.  1 la.— Ce  qu’il  doit  exprimer.  V.  ii3. 
— Durée  de  son  effet.  V.  116,  1 17. — Prorogation  dont  ce 
délai  est  susceptible.  V.  iii , 136. — Amiables  compoai- 
leurs.  V.  i4. — Dissolution  de  l’arbitrage  par  refus,  décès  ou 
récusation  d’un  arbitre.  V.  ii5, 118. — Autres  causes  ayant 
le  même  effet.  V.  1 s4. — .4  partir  de  quand  les  arbitres  sont 
tenus  de  donner  leur  décision  et  souscpielle  peine.  V.  1 16> 
»— Causes  d’excuses  qu’ils  peuvent  invoquer.  V.  116. — 
Causes  légitimes  de  récusation  qui  peuyent  être  proposées 
contre  eux.  V.  117,11 8. — Autorité  compétente  pour  les 
discuter.  V.  118. — Continuation  de  la  procédure  en  cas 
de  choix  d’un  nouvel  arbitre.  V.  118. — Procédure  à ob- 
server devant  les  arbitres  quand  elle  n’a  pas  été  réglée  par 
le  compromis.  V.  119. — Prise  à partie.  V.  119. — Leur 
compétence  sur  les  dilGcultés  qui  s’élèvent  touebant  leurs 
pouvoirs.  V.  120.  — Des  enquêtes  , interrogatoires,  ex- 
pertises, qu’ils  peuvent  orilonner.  V.  120. — Ce  qu’iU 
doivent  faire  en  cas  d’inscription  de  faux  ou  autre  inci- 
dent dont  ils  ne  peuvent  connoître.V.  121. — Délai  et  forme 
de  leur  jugement.  V.  122. — Arbitres  qui  doivent  y con- 
courir. V.  I 22. — Dissidence  d’avis  entre  eux.  V.  12.3. — 
Qnùf , si  elle  établit  un  partage.  V.  isS. — Jugement  des 
contestations  (jui  s’élèvent  après  leur  jugement.  V.  123, 
— Elfeides  actesqui  ont  pu  causer  la  cessation  de  l’ar- 
bilragearrivée autrement  quepar  le  jugement  desarbitre.s. 
V.124. — Comment  un  tiers  arbitre  est  choisi.  V.  i24,  in.'î. 
— Qii.alilés  (|u’il  doit  réunir.  V.  i2.5.  — Comment  et 
dans  quel  dél.ii  il  doit  prononcer.  V.  126,  127.  — .Aii- 
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torilé  compétente  pour  donner  à une  decision  urhiiralc 
une  force  exécutoire.  V.  ia8. — EiTet  de  l’Iioinologatiou 
qui  luijest  donnée.  V.  ia8. — Formalités  à observer  pour 
1 obtenir.  V.  laS,  lag. — Comment  est  rendue  l’ordon- 
nance SexequatuT.  V.  lag.  -—Quid,  si  le  jugement  ar- 
bitrai a été  rendu  en  pays  étranger.  V.  ao5,  a6i. — Délai 
dans  lequel  elle  peut  être  requise.  V.  ug. — Force  attachée 
à un  jugement  arbitral.  V.  i3o. — Hypothèque  qu’il  pro- 
duit. V.  i3o. — Peut-il  prononcer  la  contrainte  par  corps. 
V.  i3o  —Comment  il  doit  régler  les  dépens.  V.  i3o,  i3 1 . 
— Nullité  de  celui  qui  a été  rendu  avant  l’expiration  des 
délais  pour  produire.  V i3i.— En  quels  sens  un  jugement 
de  cette  espece  peut  être  aita<|ué  par  la  voie  de  la  cassa- 
tion. V.  i3i , i3i. — Recours  dont  il  est  susceptible.  i3i. 

— Quand  l’appel  est  recevable.  V.  i3a. —Tribunal  qui  en 
doit  connoilre.  V.  i32. — Moyens  sur  lesquels  il  peut  être 
fondé.  V.i3a,i  36. — Amendedefolappel.Y.i33. — Requête 
civile.  V.  i3a,  i33. — Comment  est  formée  la  demande  en 
nullité.  V.  i33. — Quelles  en  sont  les  causes.  V.  i33,  i34, 
i35. — Ét  le  délai.  V.  »35. — Où  elle  doit  être  portée.  V. 
i35,  i36‘. — Fin  de  non-recevoir  qui  peut  lui  être  opposée. 
V.  i36. — De  la  renonciation  par  le  compromis  à la  re- 
quête civile  et  à la  demande  en  nullité.  V.  i36. 

Arbitkaoe  forcé.  Nature  et  nécessité  de  la  juridiction  des  ar- 
bitres qui  doivent  prononcer  sur  des  contestations  entre 
associés.  V.  i43,  144. — Obligation  imposée  à des  as- 

sociés de  eommercede  soumettre  leurs  différends  à des  ar- 
bitres. IV.  ji  , 73. — Espèces  de  différends  entre  eux,  sou- 
mis nécessairement  à cette  juridiction.  IV.  73.  V.  i38.  — 
Jugementdes  contestalionsdnns  lesquelles  l’auteur  d’un  ini- 
neur]ctoitpartie.IV.74. — Son  tuteur  ne  peutrenonccrii  l’ap- 
pel dujugementarbitralqui  Interviendra. IV.74.V.  i.5i. — 
1.C  mineur  commerçanta-t-ilce  droit.  V.  >5i,  i5i. — Com- 
ment les  arbitres  doivent  être  constitués  et  délibérer.  IV. 
7.3,  74.  V.  i4o.  — si  une  partie  refuse  de  faire  un 

choix .V.  141 . — Du  jugement  par  leq^ucl  il  est  suppléé  à ce 
refus.  V.  i4a.— En  quel  nombre  ils  doivent  être  nommés. 
V.  i4i  , i4a.  — Comment  ils  peuvent  être  récusé», 
ou  révoqués.  V.  i43,  i44. — Règles  parlicniicrcs  à cet 
arbitrage.  V.  i3g. — Détermination  des  points  en  litige.  V. 

1 3g.— Procédure  à observer.  V.  i46. — Comment  se  comp- 
tent les  voix  pour  la  formation  du  jugement.  V.  i^^- — 
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Délai  ihioii  lc  <iuol  il  «loil  être  ren.iii.  V.  i44,  i45. — -Prm'o- 
(;alion  dont  il  e>l  sll^cep^il)lc.  V.  i4ü. — ElFet  de  sou  c\|>i- 
l'.ilioii  avant  le  jiig‘’iiient.  V.  \l^5. — l’ur  ijui  est  cboisi  le 
tiers  arbitre  en  cas  de  partage.  V.  i46,  i47- — (ioinnieut  il 
prononce.  V.  147. — Le  jugement  arbitral  peut-il  pronon- 
cer la  contrainte  par  corps.  V.  i4?,  i48. — Règles  spéciales 
sur  sa  forme.  V.  i48,  i4g. — De  l’appel  et  du  recours  en 
cassation  quand  il  n’y  a p.as  éVe  renoncé.  V.  t48,  149. — 
Qui  a le  droit  de  consentir  cette  renonciation.  V.  i5i,  i5‘j. 
Uù  l’appel  doit  être  porté.  V.  i4q. — Qu.oid  la  demande  en 
nullité  du  jugement  peut  être  formée.  V.  14g,  t5o. — Où 
elle  doit  être  portée.  V.  i5o. — De  la  tierce-opposition  dont 
il  est  susceptible.  V.  i5o,  i5i. — A qui  ce  droit  (Je  tierce- 
opposition  appartient.  V.  i5i. 

AimiTitACB  en  banque.  Terme  d’opérations  de  change.  I 
a58.  — Quand  a lieu  V II.  n4.  Voy.  Change  {^opéra- 
tion» de). 

ABBiTiirs  {experts).  Dans  quelles  espèces  de  contealalions 
un  tribunal  peut  en  nommer.  V.  79. — Ne  sont  point  as- 
sujetis  au  serment.  V.  80. 

.\nMATEun.  A qui  donne-t-on  ce  nom.  III.  18,  4g,  i5C. 

— Des  rapports  entre  lui  et  son  capitaine.  III.  looetsuio. 

— Quelle  est  sa  responsabilité  à l’ég.ird  des  délits 
ou  quasi-délits  commis  ]>ar  les  gens  de  son  équipage. 
111.  107. — Du  cautionnement  qu’il  doit  fournir  si  sou  na- 
vireestarme  en  guerre.  111.  107.  Voy.  Capitaine,  ISiavire, 
Prises  maritimes. 

Aumf.ment.  Choses  désignées  par  ce  mot.  III.  8. 

Ah. MES.  Règlemens  auxquels  leur  commerce  est  soumis. 
I.  37g. 

Arhi't  de  prince.  Nature  de  l’acte  (jui  porte  ce  nom.  111. 
71.  V'oy.  Embargo. 

Akiiestation  du  failli.  Doit  être  ordonnée  par  le  jugement 
qni  déclare  la  faillite.  IV  . 3o5  et  siiio. , .3 10  et  suio. 
Annucs.  y oy.  Vente  , Vente  conditionnelle. 

Artisaks.  a qui  ce  nom  est  donné.  1.  37.3.— Sont-ib  com- 
merçaiis?  1.  .33'.  — Dlircrcncc  entre  l’artisau  et  le  ma- 
11  ilaeturier.  I.  .3  55.  Voy.  Commerç.ans. 

AurisTEs.  A (jui  on  duunc  ue  nom.  I.  27e. — Nature  des  cn- 
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{^agrmens  qu’ils  coutracfent  envers  les  entrepreneurs  de 
spectacles  ou  de  fêtes.  II.  564. 

Arts  mécaniques.  Distinction  entre  ces  «rts  elles  arts  libé- 
raux. I.  373. 

Assembl£b  de  ta  Nation,  Association  ainsi  nommée.  V.  188. 

Assemblée  des  Commerçans.  Comment  est  formée  celle  qui 
élit  les  juges  de  commerce?  V.  S.—Quùi  des  prud’hom- 
mes? V.  i56  et  suie. 

Assembl£b  des  Créanciers.  Voy.  Concordai,  Union,  Syndics. 

As.MON.vTtON.  Voy.  Compétence,  Tribunaux  de  commerce. 

Associations  en  participation.  Voy.  Société  en  partici- 
pation. 

Amocié,  Voy.  Société, 

Assubances  maritimes.  Définition  de  ce  contrat.  111.  î43.— 
Son  objet.  1.  292.— Sa  nature.  111. 45o,453  — Ses  rapports 
avec  le  prêt  de  la  grosse.  111.  /,8-j. — Temps  où  les  effets 
en  sont  produits.  111.  3og. — Du  fret  des  effets  naufragés 
lorsqu’ils  étoient  assurés.  111. 180.  Tleiiduc  de  l’assurance 
portant  sur  un  n.vvire,  sans  autre  explication.  111.  a5o, 
3.5 1 , 34 't. — l.e  chargement  appartenant  à l’assuré  est-il, 
en  ce  cas,  compris  dans  l’assurance?  III.  aSo.— Comment 
celle  qui  a lieu  pour  une  certaine  somme  ]>ortc  à la  fois 
sur  le  navire  et  sur  le  cliargeincnt,  ou  sur  l’im  ou  sur 
l’autre  séparément.  111.  254, 255. — Ce  que  comprend  celle 
dont  l’objet  est  exprimé  par  les  mots  cargaison , charge- 
ment, facultés , pacotilles.  III.  3.5f. — Celle  qui  porte  sur 
une  portion  quelconque  liu  chargement.  111.  252. — Celle 
qui  est  limitée  à une  somme  moindre  que  sa  valeur.  III. 
a52. — Celle  qui  porte  sur  telles  parties  du  chargement  ou 
sur  telles  autres,  ousurcertaincs  marchandises  doutl’assu- 
reur  a augmenté  la  quantité.  III.  254. — Comment  elle 
peut  comprendre  1rs  retours.  111.  a53.  — Çnr.é  lorsqu’il  est 
dit  dans  le  contrat  que  le  capitaine  pourra  faire  échelle. 
111.  a53. — Cummeni  la  lilicrié  et  la  vie  d’un  passager 
peuvent  être  assurées.  111.  255  , 2.'’6  , 292  , 4-88.  — 
Pouri|uoi  le  capital  seulement  d’un  prêt  à la  grosse  prut 
être  l’objet  d’une  assurance.  111.  2.56,  'ii’j. — L’eiupiun- 
teur  peut-il  l’assurer  .'  III.  271,  272. — Comment  la  prime 
<|ue  paie  l’assuré  peut  cire  elle  niéme  assurée.  111.  2,58,. 
25g,  2.60. — Motifs  de  eetie.  décision.  111.  261. — Celte  as- 
surance peut-elle  être  laite  par  l’assureur  auquel  la  prime 
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ctuit  <Inc?  111.  u6i,  36a,  — Comment  celte  converr- 

tion  doit  être  exprimée.  III.  a63. — Pourquoi  l’assuranco 
doit  avoir  pour  objet  une  chose  certaine.  III.  364. — 
Quand  le  fret  peut-il  être  assuré.  III.  a65,  a66. — Conr- 
raeiil  une  partie  des  profits  d’une  expédition  peut  être 
comprise  dans  l’assurance.  III.  a66, 367. — Quûf  dés  prises. 
111.  367,  368. — Pourquoi  les  loyers  dies  gens  de  mer  ne 
peuvent  être  assurés.  111.  368. — Ce  qu’on  entend  par  as- 
surances indéfinies  oujimitées.  III.  439,450. — £uets  qui 
leur  sont  propres.  III.  45o  et  suiv. — En  quel  sens  une 
chose  déjà  assurée  peut  l’être  de  nouveau.  III.  369. — L’as- 
sureur peut-il  faire  as.surer  son  assurance.  III.  a6g,  5a5. 
— Convention  qui  peut  être  faite  h cet  égard.  III.  SaG. — 
Ses  eflels  relativement  à la  première  assurance.  III.  SaG, 
.537. — Délai  dans  lequel  le  réassuré  doit  délaisser  dans  le 
cas  où  le  délaissement  est  admis.  III.  4oi , 4oa,  4o3. — Va- 
leur à donner  à la  chose  assurée.  111.  .343,344. — Com- 
ment elle  se  détermine.  III.  544,  36y,  368.— Choses  dont 
elle  se  compose.  III.  347. — Comment  elle  est  réglée  à l’é- 
gard des  marchamiises  achetées  eu  pays  étranger  en  mon- 
iioie  étrangère.  III.  347. — De  celles  obtenues  eu  échange 
dans  iiii  lieu  où  la  monnoic  est  inconnue.  III.  348. — Qui  a 
le  droit  de  faire  assurer  et  d’intenter  les  actions 
qui  résultent  de  l’assurance.  III.  3a3,  354  et  suia.—^Dtt 
mandat  qui  peut  être  donné  pour  cela.  III.  3-23,  3.56. — In- 
térêt quOl  suffît  d’avoir  dans  une  chose  pour  pouvoir  la 
faire  assurer.  111.  327  — Assurance  par  un  copropriétaire 
de  la  chose  assurée.  III.  327.— Assurance  partielle  et  suc- 
cessive. III.  370. — Comment  une  assurance  peut  être  ré- 
duite à certains  risques , ou  avoir  pour  objet  des  dé- 
penses extraordinaires  faites  pour  un  navire  assuré. 
111.  370,  371. — Risques  dont  se  charge  l’assureur.  111. 
37.3. — Leur  division  en  sinistres  majeurs  et  en  sinistres 
mineurs.  111.  374.— Conséquences  de  ce  qu’il  ne  répond 
que  des  accidens  arrivés  sur  mer.  III.  374,  376. — Des  ac- 
cidens  provenant  d’une  faute  de  l’assuré.  111.  376,  4^8. — 
Caractère  du  fait  dont  se  rend  coupable  l’assuré  qui  fait 
])érir_Ies  choses  soumises  à l’assurance.  III.  446, 44y. — 
Contment  un  accident  produit  ordinairement  par  une 
force  majeure  , peut  être  une  suite  de  quelque  faute.  III. 
4.38. — Règlcsà  cet  égard.  III.  43g. — L’assureur  )>eul-ii  se 
charger  de  ces  risques?lll.  385. — Accidens  arrivés  par  la 
faute  du  capitaine  ou  des  gens  de  l’équipage,  dont  ne 
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répond  pas  l’assureur.  III.  176,  *77,  44o,  44i . — Pourquoi 
l’assuré  simple  chargeur  est  aussi  privé  d’action  contre 
l’assureur,  pour  les  nccidens  arrivés  par  la  faute  du  capi- 
taine. III.  378.— Qutcf  des  marchanclises  assurées  que  ce 
dernier  a perdues  sans  nécessité  constatée.  III.  378. — Sur 
qui,  de  l’assureur  ou  de  l’assuré,  tombent  les  pertes  oc- 
easioiiées  parla  faute  d’autres  personnes.  III.  379. — A qui 
de  prouver  que  l’accident  n’est  pas  l’elFet  d’une  force  ma- 
jeure. III.  279,  a85,  36i,  362. — Quid  s’il  reste  du  doute 
sur  la  cause  du  dommage  ou  de  la  perte.  III.  205. — La  res- 
ponsabilité des  accidens produits  par  la  faute  du  capitaine 
peut-elle  être  convenue?  III.  280,  ^38,  44i. — Limites  de 
cette  convention.  III.  445,  446.— Quitf  de  l’assurance 
contre  les  risques  d’une  introduction  interlope  par  l’as- 
suré en  pays  étranger  où  elle  est  défendue.  111.  aSi,  34a. 
— De  celle  d’effets  ^partenant  aux  sujets  d’une  nation 
ennemie.  III.  3^2. — Cas  où  l’assureur,  non  tenu  des  dé- 
)>enses  ordinaires  qu’occasionent  les  choses  assurées , en 
devient  néaninotns  chargé.  III.  281,  43o. — Déchets  ou 
diminutions  arrivés  à la  chose  assurée,  dout  ne  répond  pas 
l’assureur.  III.  382,  a83,  34i,  4a3  etauiv. — Coulage  dont 
répond  l’assureur.  III.  a84, 54 1 .— Quid  des  choses  plussus- 
ceptibles  d’être  endommagées.  111.  34i. — Dégradations 
éprouvées  dans  la  navigation  par  un  navire  assuré  et 
tombant  à la  charge  de  l’assuré,  lü.  a83,  a84.— Règles 
d’après  lesquelles  se  fait  la  preuve  que  le  dommage  arrivé 
est  l’effet  d’un  vice  propre  de  la  chose,  ou  celui  d’une 
force  majeure.  III.  a8<3. — Comment  les  risques  qui  entrent 
dans  l’assurance  peuvent  être  augmentés  ou  diminués.  III. 
286,  287. — Règle  sur  l’interprétation  de  ces  conventions, 
ni.  287. — Nécessité  d’en  étudier  et  peser  les  expressions, 
lil.  293,  3ii. — Peut-il  être  convenu  que  l’assureur  sera 
engagé  quelle  que  soit  la  cause  de  la  perte  ou  du  dommage. 
III.  35o. — Effet  de  l’assurance  portant  sur  des  chosesqui 
en  sent  susceptibles,  et  d’autres  qui  ne  le  sont  pas.  lli. 
268.— Durée  de  l’assurance  lorsqu’il  ne  lui  a pas  été  fixé 
de  terme.  III.  287,288, 335,  337,338. — Comment  cette 
durée  se  détermine  lorsque  l’assurauce  a eu  lieu  pour  un 
voyage.  111.  288. — Quand  une  assurance  est-elle  présu- 
sumée  faite  pour  l’aller  et  le  retour  réunis , ou  pour  l’un 
ou  pour  l’autre  divisément.  III.  289. — Des  risques  du 
temps  intermédiaire,  en  ce  dernier  cas.  III.  289. — Com- 
ment l’assurance  est  faite  pour  un  temps  limité.  III.  290. 
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ESV*ls  particuliers  qui  y sont  attachés  en  ca  cas.  III.-  aqcr. 
Ite  la  liiuitiition  tlu  temps  avec  désignation  de  voyage.  111. 
290,  aqi. — Temps  où  les  risques  commencent  et  finissent 
dans  l’assurance  d’un  navire  et  de  ses  accessoires,  si  la 
convention  ne  s’explique  pas  sur  ce  point.  III.  291,  aq'-t» 
— Dans  celle  de  marchandises.  111.  292,  agS,  457- — 
vcnlion  à cet  égard.  III.  333. — Comment  le  chargé  doit 
être  justifié , s’il  ne  l’est  pas  par  la  police.  III.  364,  365. — 
Quid  si  partie  des  marchandises  est  déchargée  avant 
l’arrivée  au  lieu  de  la  destination.  111.  294. — Si  les  mar- 
chandises déchargées  ontété  remplacées  par  d’autres.  II  I. 
294,  295. — Droits  de  l’assuré  lorsqu’il  a stipulé  le  pouvoir 
de  faire  échelle.  111.  296,  296. — Distinctions  admises 
par  l’usage  dans  le  cas  de  celte  stipulation.  111.  2g5,  296. 
— lutcrprétation  de  clauses  qui  peuvent  entrer  dans  une 
convention  ayant  pour  objet  l’assurance  de  la  vie  ou  de  la 
liberté  d’un  homme.  111.  297. — Circonstance  dans  la- 
quelle la  chose  assurée  n’étant  plus  susceptible  de  risques, 
l’assurance  e.st  néanmoins  valable.  III.  298. — Preuves  ad- 
missibles de  la  bonne  foi  de  l’assureur.  III.  299. — En 
quoi  doit  consister  la  fraude.  111.  3oo. — Ses  conséquences 
lorsque  l’assurance  a été  faite  par  un  commissionnaire. 
111.  3oo,  3oi. — Temps  après  lequel  la  fin  des  risques  est 
présumée  connue  et  dès  lors  l’.Tssurance  qui  seroit  conclue 
nulle.  111.  3ot,  3o2. — Comment  se  fixe  le  temps  de  la  po- 
lice , si  elle  énonce  seulement  qu’elle  a été  souscrite  avant 
ou  après  midi.  111  .3o2. — Celui  de  la  fin  des  risques,  tll. 
.3o2,  .3o3. — EHél  «le  celte  présomption.  III.  3o3 — Con- 
vention par  laquelle  il  y ést  renoncé,  lll.  3o3.  — Nature 
de  la  prime,  lll.  2.48,  434. — Sa  différence  «lu  profil  que 
stipule  le  prêteur  à la  grosse.  III,  4g2. — Sur  quoi  doit  se 
fixer  la  prime,  lll.  3o5  — Choses  dans  lesquelles  elle 
peut  consister-  lll.  3o5,  .3o6. — Comment  elle  se  règle 
lorsqu’elle  est  pour  un  voyage  dont  la  durée  a été  fix«k;. 
lll.  .3o5,  307. — (Changement  dont  elle  est  susceptible,  eu 
cas  (le  guerreou  de  paix.  III.  3o7. — Comment  existe  l’état 
«le  guerre,  lll.  .3o7,  3o8. — Comment  se  règle  l’augmenta- 
tion convenue,  si  les  parties  ne  l’ont  fi.xée.  lll.  3o8.— 
l’rinie  liée.  111.434. — L’assuré  peut-il  se  «légager  «le  la 
prime  en  renonçant  à son  expédition?  lll.  309. — Coiii- 
nieni  elle  c.si  payée,  lll.  3 10. — Qiùd si  elle  n’a  été  stipu- 
lée payable  «pi’eii  cas  d’heureuse  arrivée,  lll.  433.— (Cas 
où  clic  n’est  exigible  «ju’à  la  fin  du  voyage.  III.  29t. — De 
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la  fuIUite  de  l’assuré.  III.  434. — r.xception  qui  appartient 
à l’assuré  sur  l’action  en  paiement  de  la  prime  exercée 
par  l’assureur  lorsqu’elle  aroitéié  stipulée  pour  l’aller  etle 
retour,  quece  retour  n’a  pas  eu  lieu  ou  qu’il  a été  moindre. 
III.  434,  435. — Autres  exceptions  qui  peuvent  être  élevées 
par  l’assuré.  III.  436.— Privilège  attaché  au  droit  de  l’as* 
sureur.  III.  566. — Comment  les  marchandises  assurées 
doivent  être  chargées  sur  le  navire.  III.  343.— Comment 
une  assurance  verbale  peut  devenir  obligatoire.  III.  3i  i. 
— Genre  de  preuves  admissibles  pour  établir  l’existence 
de  ce  contrat.  111.  3ii,  3ia. — Formes  des  polices  d’assu- 
rance. III.  5i2. — Doivent-elles  être  délivrées  en  brevet 
ou  en  minute.  III.  3i3. — Fonctionnaires  qui  ont  qualité 
jmur  recevoir  ces  actes  exclusivement.  I.  453.  III.  3i3. — 
La  police  faite  sou.s-seing  privé  doit-elle  être  dressée  en 
double?  III.  3i3,  3i4,  3i5.— Motifs  pour  lesquels  les 
actes  doivent  être  datés.  III.  5i5,  3i6. — L’indication  de 
l’heui-e  dans  la  date  est-elle  nécessaire?  III.  3t6. — Com- 
ment il  peut  être  suppléé  à un  défaut  de  date.  III.  3i6  , 
3i7. — Comment  se  consomme  l’assurance  faite  par  l’in- 
termédiaire d’un  courtier.  III.  3i  7, 3i8. — Effets  d’une  as- 
surance Consentie  à ordre  ou  au  porteur.  III.  3t8,  437. — 
Assurances  faites  dans  la  même  police,  pour  le  même  ob- 
iet , par  differentes  personnes,  sans  solidarité  entre  elles. 
111.  .3ig.  — Assurances  distinctes  conclues  dans  une 
iiiênie  police  entre  les  mêmes  parties.  III.  3ig.  — 
— Ce  que  «loit  contenir  une  police  d’assurance.  III. 
3ao,  3ai. — liaisons  de  la  néctSiité  d’y  énoncer  le  nom 
de  l’assureur.  III.  322. — Celui  de  l’assuré  peut-il  y être 
omis?  111.  3ii.—Quid lie  leur  domicile.  III.  322. — Assu- 
j'ance  faite  par  commission.  111.  523,  .3ï4 — Du  défaut  de 
désignation,  dans  la  police,  d’un  navire  sur  lequel  sont 
chargées  les  lnarchandi^es  assurées  lll.  3 >8 — Assurances 
]>our  lesquelles  la  désignation  de  la  nature  du  charge- 
ment, objet  de  l’assurance,  n’est  pas  nécessaire.  III.  328, 
.329. — Cas  où  cette  désignation  est  essentielle.  'II.  33g. — 
(iomment  doit  être  faite  celle  d’un  navire.  111.  3.3g. — 
Celle  de  marchandises.  III.  34o. — Celle  d’autres  choses 
.susceptibles  d’être  assurées.  111.  34i. — Celle  de  marchan- 
dises sujettes  à des  détériorations  particulières  ou  à des  di- 
minutions. III.  34i,  34j. — De  celle  du  mode  de  charge- 
ment. III.  343. — De  la  clause  par  laquelle  l’assuré  a ré- 
servé de  pouvoir  substituer  un  navire  à celui  qui  est  in- 
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diquédaos  la  police  pour  contenir  la  chose  assurée.  HT. 
33o,33i. — Elle  doit  être  expresse.  III.  443. — Du  chan- 
gement fait  sans  réserre  de  cette  faculté  dans  la  police.  III.. 
33 1,  44»,  455,  456. — Ce  qu’on  doit  considérer  comme 
changement.  III.  44a,  443. — Erreur  sur  la  désignation, 
dans  la  police  , du  nom  du  narire.  III.  33i,  456. — Quid  si 
l’assurance  porte  sur  le  navire'lui-méme.  111.339,340. — 
Quand  l’assurance  de  marchandises  chargées  sur  plusieurs 
navires  est-elle  faite  divisément  ou  conjointement?  111. 
.333.—  Effet  de  la  désignation  du  capitaine  dans  une  as- 
surance. III.  334. — Défaut  de  celte  désignation.  III.  334. 
—De  l’énonciation  du  lieu  du  chargement.  111.  335,336. 
— Nécessité  d’indiquer  le  voyage  pour  lequel  l’assurance 
' est  coiiTcnue.  111.  335. — Différence  entre  le  voyage  con- 
venu et  le  voyage  entrepris.  111.  3.36. — Circonstance  dans 
laquelle  il  est  ordinaire  de  l’étahlir  dans  la  police.  III. 
33^. — Quid  si  le  lieu  et  le  temps  des  risques  étaient  omis- 
111.  336. — Comment  le  chemin  à tenir  par  le  navire  doit 
être  exprimé.  III.  33j. — Eiceptiou  qui  résulte  en  faveur 
de  l’assureur,  s’il  y a eu  changement  de  route,  contre  les 
termes  de  la  police.  III.  4H. — Changemcns  forcés.  III. 
444,  445. — Durée  des  risques  dans  l’assurance  pour  ni» 
voyage,  si  la  police  ne  contient  aucune  énonciation  sur 
ce  point.  III.  337,338. — Comment  l’évaluation,  faite  dans 
la  police , des  choses  assurées  lie  les  contrnctans.  III.  3itj , 
35i,  46j,  463.— Est-elle  indispensable?  III  35o,35i. — 
Par  quoi  il  y est  suppléé.  III.  368. — Quid  s’il  s’agit  d’un 
navire.  III.  368, 369. — Des  dépenses  faites  en  route  et  as- 
surées. III.  368. — Base  de  l’estimation  qui  peut  être  de- 
mandée. III.  463. — Comment  il  peut  être  suppléé  à la 
fixation  de  la  prime.  III.  35i. — Antres  déclarations  que 
les  parties  sont  obligées  de  faire.  111.  303. — Ristourne 
qu’entraîne  leur  omission.  III.  4y3  et  min. — Comment  un 
assureur  est  censé  avoir  promis  que  le  voyage  auroit  lieu 
sous  escorte,  lll.  353. — Le  défaut  de  paiement  de  la 
prime  peut-il  être  op|K>sé  par  l’assureur  à l’action  de  l’as- 
suré? III.  355.  —Peut-il  lui  opposer  le  défaut  de  pro-. 
priélé  de  la  chose  assurée?  III.  355,  356. — A qui  appar- 
tiennent les  actions  résultant  d’une  assurance.  111.  .356. — 
Quidti  la  chose  assurée  appartient  à plusieurs.  111.  357. 
— Comment  plusieurs  assureurs  sont  engagés  dans  une 
même  assurance.  111.  35y.  — Effets  de  plusieurs  assu- 
rances contractées  entre  les  mêmes  parties.  111.  4o4  , 
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465.  — Accidens  qui  donnent  à l’assuré  le  droit  d’a- 
gir contre  l’assureur  aussitôt  qu’ils  sont  connus.  III.  358. 
— Autres  dont  la  ri^aration  ne  doit  être  demandée  qu’à 
la  fin  des  risques.  111.  Sàg. — Quid  s’il  s’agit  d’une  ac- 
tion tendant  à la  résolution  du  contrat.  III.  35y  —Com- 
ment l’événement  sur  lequel  est  fondée  l’action  exercée 
contre  l’assureur  doit  être  prouvé.  III.  36o,  38i,36a. — 
Quid  de  la  stipulation  qui  auroit  dispensé  l’assure  de 
toute  preuve.  III.  363. — De  la  preuve  résultant  d’un  ju- 
gement rendu  en  pays  étranger.  V.  a6o,  a6t. — Accidens 
susceptibles  de  preuves  plus  positives.  III.  363^364, 36.1. 
— Preuve  que  l’assuré  doit  faire  du  chargé,  s’il  n’a  p.is 
été  constaté.  111.  364,  .365.  Comment' se  fait  celle 
de  l’existence  de  la  chose  assurée  au  moment  du  si- 
nistre , s’il  8'’agit  d’un  navire.  111. 365. — S’il  s’agit  de  mar- 
chandises. III.  366. — Foi  due  aux  pièces  produites  pour 
suppléer  au  connaissement.  III.  36/. — Droit  qui  appar- 
tient à l’assuré  de  les  discuter.  III.  36/. — Condamnation 
provisoire  que  peut  subir  celui  qui  conteste  les  preuves 
du  sinistre.  III.  369,  3yo. — Effet  particulier  du  sinistre 
majeur  et  des  simples  avaries.  III.  3/u.  — Sur  les 
causes , les  formes  et  les  effets  du  délaissement.  Ac- 
cidens éprouvés  par  la  chose  assurée.qui  donnent  lieu 
à l’action  d’avarie.  III.  4i5,  4i6. — Doivent-ils  pour  cela 
former  une  avarie  commune  ou  simple.  III.  4i7. — Cas 
oïl  les  parties  sont  convenues  des  faits  qui  devront  être 
considérés  comme  avaries.  III.  417. — Circonstance  dans 
laquelle  les  droits  perçus  sur  la  chose  assurée  sont  avaries. 
III.  4i8. — De  même,  la  perte  du  fret,  quoiqu’il  n’ait  pas 
été  compris  d.ms  l’assurance  du  navire.  III.  4iU,  4ip. — 
Temps  dans  lequel  l’avarie  doit  être  arrivée  pour  que  l’ac- 
tion en  puisse  être  exercée.  III.  4ig. — Quid  en  cas  de 
découvert  dans  l’objet  assuré.  111. 4ig. — De  l’action  d’a- 
varie exercée  au  lieu  du  délaissement.  III.  4ig,  4ao. — De 
la  clause  qui  déduit  de  l’assurance  une  certaine  quotité 
jusqu’à  laquelle  l’assureur  ne  sera  tenu  d’aucune  avarie. 
111.  421.  — Effetde  celle  franc  d’auaries.  111.  421.— Jus- 
tifications à faire  par  l’assuré  pour  exercer  son  action.  III. 
4a2. — Diminutions  à faire  sur  la  somme  des  avaries  mise, 
en  cas  d’assurance  d’un  navire,  à la  charge  de  l’assureur. 
III.  423,  433. — Base  d’apres  laquelle  s’évaluent  les  avaries, 
' dans  le  cas  où  l’assurance  a pour  objet  des  marchandises. 
III.  423.— En  quoi  et  comment  le  règlement  d’avaries  f.iit 
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entre  l’armatenr  ri  les  cliargeurs  est  oliligatoire  pour  l’as- 
sureur. 111.  4a4,  425. — Iniporlance  (jiie  doit  avoir  une 
avarie  pour  nue  la  réparation  en  puisse  être  obtenue  «le 
l’assureur.  III.  417. — Calcula  faire  pour  établir  si  l’ava- 
rie e.sl  de  un  pourcent,  lorsque  plusieurs  assurances  sont 
faites  dans  une  inèiuc  police.  111.  427. — De  quoi  le  un 
pour  cent  doit  être  composé  pour  qu’il  y ait  lieu  à l’action 
d’avarie.  111.  427,  4î8. — Ia:  un  pourcent  est-il  à déduire 
de  l’engagement  de  l’assureur.’  III.  4^8. — Subrogation 
qui  s’opère  au  profil  de  l’assureur,  par  le  paiement  des 
avaries.  111.  4a8. — Délai  dans  lequel  l’assureur  est  tenu 
de  payer.  III.  4.’îi. — Prescription  à laquelle  est  soumise 
l’action  d’avarie,  ill.  4.3î. — Voies  par  lesquelles  s’exercent 
les  droits  de  l’assureur  III.  4.36, 4.I7. — Exceptions  diverses 
qu’il  est  en  droit  de  faire  valoir  sur  les  actions  dirigées 
contre  lui  par  l’assuré.  111.  44o  et  suit». 

Voy.  Assureur,  Assuré,  Commission,  Contrat  h la  grosse,  Dé- 
laissement,  Gageure , Gens  de  mer.  Pacotilles,  Ristourne. 

hssvnk'scT.i  de  terre.  Définition  de  ces  contrats.  Il.fi.'ii . — Ijcnr 
forme.  11  656.  — Quami  ils  peuvent  être  faits.  II.  656  — 
ltis«|ues  qui  en  peuvent  être  l’objtt.  II.  656 , 667 , 662.  — 
Comment  la  liberté  et  la  vie  jicuvenl  être  assurées.  II.  657. 

— Déclaration  que  l’assuré  doit  faire  à l’assureur  en  ce 
cas.  II.  664,  665.  — Quand  et  comment  l’assureur  est  te- 
nu de  payer  ce  qu’il  a promis  par  cette  assurance.  II.  668. 

— Quid  si  la  rançon  du  captif  qui  étoil  assuré  est  imjios* 
sible.  II.  66q.  — Mature  de  la  convention  par  la«|uelle  plu- 
sieurs exposés  aux  mêmes  cbances  s’assurent  les  uns  les 
autres.  II.  667  , 658.  — En  quel  sens  les  assurances  sont 
des  actesdccoinmercc.  II.  658.  — Intérêtqu’une  pensonne 
doit  avoir  dans  une  chose  pour  pouvoir  la  faire  assurer.  Il . 
658 , 65g.  — Un  créancier  peut-il  faire  assurer  les  biens 
de  son  débiteur.  II.  65g.  — Comme  cette  assurance  pro- 
fite au  débitcuret  à ses  autres  créanciers.  II.  65g  , 660.  — 
Comment  le  i^pital  payé,  en  cas  «le  sinistre,  par  l’assu- 
reur à l’assuré,  sc  trouve  alTecté  aux  dettes  de  ce  dernier. 
III.  586.  — Quid  si  celui  «jui  a stipulé  l’assurance  n’avoit 
pas  d’intérêt  à la  con.servation  de  la  clto.se  assurée.  H. 
66o,  661.  — S’il  n’en  étoil  que  copropriétaire,  et  cepen- 
dant l’avoil  assurée  pour  le  tout.  11.  66i.  — Comment  il 
est  permis  d’assurer  la  vie  d’autrui.  11.  661,662.  — Ega-, 
lité  (jui  doit  régner  dans  la  convention.  II.  663  — Coin- 
mcnt.lc  risque  qui  en  est  l’objet  doit  être  indépendant  des 


Digilized  by  Google 


338 


Tnhle  analytique  des  Matière*. 

parties.  IT.  663.  — Fautes  de  l’assuré  qui  l’empêclient  d’a- 
gir contre  l’assureur,  en  réparation  du  sinistre  arrivé.  II, 
664.  — Changement  dans  les  chances  de  la  part  de  l’as- 
suré, donnant  lieu  à la  rt^solulion  du  contrat.  II.  665.  666. 
— Choses  que  celui  ejui  stipule  une  assurance  doit  faire 
connoi'lre  à celui  qui  la  promet.  II.  665.  — Quand  la 
somme  à pa^er  par  l’assureur,  en  cas  d’événement  dont 
il  répond,  doit  être  fixée  dans  le  contrat.  H.  665.  — 
Ilî'gics  d’après  lesquelles  on  détermine  les  obligations  de 
l’assureur.  II.  666.  — Quand  et  comment  il  y a lieu  à 
leur  ouverture.  II.  667. — Devoir  de  l’assuré  en  ce  cas.  II. 
667.  — Qui  a le  droit  de  réclamer  l’ell’et  d’une  assurance. 
II.  670,  671.  — L’assureur  doit-il  prendre  pour  sou 
compte  les  objets  qui  n’ont  éprouvé  qu’une  perte  partielle. 
II.  669. 

Assurances  sur  la  vie.  Voy.  jissitrances  de  terre. 

Assuré  Son  nom  et  sa  qualité  doivent-ils  être  nécessaire- 
ment énoncés  dans  la  police  d’assurance.  III.  322.  — 
Quand  et  comment  est  engagé  à l’égard  de  l’assureur.  III. 
.3iG  etsuiv.  — N’acquiert  aucun  droit  contre  le  réassu- 
reur, et,  réciproquement,  le  réassureur  contre  lui.  III. 
.3a5.  — Est  le  véritable  demandeur.  111.  354.  — On  n’exa- 
mine pas  en  quelle  qualité  il  a fait  assurer.  III.  555.  — 
Qui  peut  invoquer  le  bénéfice  de  l’assurance.  111.  356. — 
Le  propriétaire  d’une  chose  qu’un  autre  a fait  assurer, 
sans  mandat , peut-il  en  profiter.  1.  65q  etsuiv.  — Com- 
ment se  poursuit  l’action,  lorsqu’il  existe  plusieurs  as- 
surés dans  une  même  police.  111.  356.  — Quand  l’assuré 
peut-il  agir.  111.  358  et  suiv.  — Comment  doit  justifier 
sa  demande.  III.  36o  et  suiv.  — Comment  doit  prouver 
le  chargementet  la  valeur.  III.  36iet  suiv.  — Doit  fournir 
caution,  si , en  payant,  les  assureurs  sont  admis  à faire  la 
preuve  contraire  des  faits  allégués  par  lui.  III.  SGq.  — 
Actions  qui  lui  competent.  111.  570.  — Délaissement.  III. 
3'jo  et  suiv.  — Réparation  d’avaries  éprouvées.  111.  4i5 
etsuiv. — Quand  peut  demander  le  ristourne.  111.  45oe< 
suiv. 

Voy.  Action  d’ avarie , Assurances  maritimes.  Assureur , Dé- 
laissement, Police  d'assurance , Ristourne. 

iVssuHEUH.  Se  met  au  lieu  et  pltice  de  l’assuré  pendant  la  durée 
des  risques.  III.  273.— Evénemens dont  il  répond.  111.  274 
etsuiv.  — Ne  répond  pas  des  pertes  qui  ont  leur  prin- 
cipe dans  un  fait  de  l’assuré.  III.  275.  — De  son  commise 
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Garantie  qne  le  donneur  d’aral  peut  exercer.  II.  496.  — 
Voy.  Agiins  de  change. 

Avakces.  Celles  qui  ont  été  faites  à des  gens  de  mer , lors  de 
leur  engagement,  peuvent-elles  éu-e  réclamées,  en  cas  de 
résolution  de  cet  engagement,  lll.  120,  12a,  124,  i34, 
1S7. 

Avanie.  Ce  que  c’est.  III.  376. 

Avantages  entre  époux.  Modifications  qu'ib  éprouvent  par 
l’état  de  faillite  de  l’un  d’eux.  IV.  47^. 

Avaries  (^grosses).  Motif  de  la  contribution  aux  avaries 
communes  oa  grosses.  111. 1 gg.  — Hspèces  d’avaries  qui  ont 
ce  caractère.  111.  2UO,  201. — A-t-oii  égard  à l’imporiaiice 
de  la  perle?  111.  ai 8,  21g. — Comment  les  objets,  moyen- 
nant lesquels  le  rachat  d’un  navire  pris  a lieu,  doivent 
avoir  été  livrés  pour  étreavaries  communes.  111.  201, 202, 
— Quand  le  jet  est-il  une  avarie  commune?  111.  202. — 
Mesures  qui  doivent  l’avoir  précédé.  111.  2o3,  ao'i. — 
Ordre  dans  lequel  il  doit  être  fait,  une  fois  décidé.  111. 
2o4,  2o5. — Procès-verbal  qui  eu  doit  être  dressé.  III.  206. 
— Comment  sont  constatées  les  délibérations  dont  il  a été 
l’objet.  111.  ao6.  — Dans  quel  délai.  III.  207.  — Efiet 
particulier  du  jet  considéré  comme  une  avarie  commune. 
111.  207. — Le  prix  des  eCFels  jetés  est-il  soumis  à la  con- 
tribution aux  avaries?  III  226. — Dommages  éprouvé.spar 
le  navire,  qui  sont  avaries  communes.  111,  207,  208.— 
Cas  où  les  dépenses  pour  maladies,  esclavage  ou  blessures, 
éprouvés  par  les  gens  de  l’équipage,  sont  mises  au  rang 
des  avaries  communes.  III.  aiu.  211. — Dépenses  occa- 
sionées  par  un  changement  de  route  ou  une  prolongation 
de  voyage,  qui  sont  avaries  communes,  lit.  2i.3,  2i4. 
21 5. — Dépenses  analogues  soumises  au  même  principe. 
III.  216,  217. — Quand  la  perte  de  marchandises  sorties 
du  navire  sur  des  allèges  est  une  avarie  commune  ou  bien 
une  avarie  simple.  111.  222,  223. — Quid  si  ces  sacrifices 
n’ont  pas  été  constatés?  111.  220,  221.— Par  qui  doivent 
être  réparées  les  avaries  simples.  111.  199. — Principe  sur 
lequel  est  fondée  la  contribution  aux  avaries.  111.  217, 
2i8. — Une  partie  peut-elle  stipuler  qu’elle  n’y  sera  pas 
soumise?  111.  218. — Modification  qui  peut  être  apportée 
au  droit  commun.  111.  21g.— Comment  le  dang<*r  |>our 
lequel  les  sacrifices  ont  été  faits  doit  avoir  été  évité,  pour 

V.  25 


Digitized  by  Google 


38G  'l'abU  aiuily tique  des  Matù'rcs. 

qu’il  y ait  lieu  à contribution.  111.  ai 9,  aao. — Résultat  de 
nouveaux  dommages  ou  pertes  survenus  depuis  le  danger 
évité.  III.  îîo. — Pourquoi  les  m.irclianJises  vendues  pour 
les  besoins  du  navire,  avant  le  danger,  sont  esemptes  de 
la  contribution.  III.  aai. — Celles  <|ui  ont  été  sorties  du 
navire  pour  l’alléger  y sont-elles  soumises?  111.  2^2,  22.3 
— Quid  de  celles  qui  ont  été  jetées  et  ensuite  sauvées?  III 
22.3,  224. — Marcliaudises  restées  sur  le  navire,  qui  doi- 
vent contribuer.  III.  224,225. — Comment  le  navire  et  le 
fret  doivent  contribuer.  111.  225. — fiommem  tous  les  ob- 
jets sont  estimés.  III.  229 , 2,3o,  a3i. — Où  se  règle  la  con- 
tribution et  comment.  III.  22G. — Comment  sont  nommés 
les  experts  chargés  de  l’estimation  des  perles.  III.  226 , 
227-— Ba.ses  de  leur  estimation.  III.  227,  228.— Poorquoi 
le  fret  est  défalqué  de  la  valeur  des  raarcliandises  estimées. 
111.  228. — Considération  k admettre  si  elles  avoient  été 
faussement  énoncées  dans  le  connoissement  , ou  si  elles 
avaient  éprouvé  des  avaries  avant  le  sacrifice.  III  228,  o^g. 
—Si  elles  eloient  sujettes  à une  contnbution  à de  précé- 
dentes avaries.  III.  229. — Si  elles  avoient  été  confondues 
avec  d’autres.  111.  229. — Exemple  supposant  l’application 
et  la  combinaison  de  ces  principes.  III.  23 1 à 24t.: — Par 
qui  la  répartition  des  experts  est  rendue  exécutoire.  III. 
23 1. — Effet  de  la  remise  pure  et  simple  aux  chargeurs 
par  le  capitaine  de  leurs  marchandises  sujettes  à contri- 
bution. III.  242. — Effet  du  paiement  du  fret  dans  les 
mêmes  circonstances.  III.  i85.  — Protestation  nue  doit 
faire  un  chargeur,  pour  conserver  l’action  qu’il  est  en 
droit  d’exercer  à cause  des  avaries  éprouvées  par  ses  mar- 
chandises. III.  197,  198.— Emploi  à donner  aux  choses 
recouvrées  depuis  l’estimation  des  experts  et  leur  réparti- 
tion. III.  242 , 243. 

Avaries  si/n/iürs.  Nature  de  ces  avaries  111.  199. — Ne  don- 
nent lieu  à aucune  action , si  les  assureurs  ou  préteurs  à la 
grosse  ont  stipule  la  clause  franc  d'avarie»,  ill.  4iy.  — 
Gimmentsont  supportées  par  eux,  s’ils  n’ont  fait  aucune 
stipulation.  111.  274. 

y Oj.  Assurances  maritimes , Avaries  [grosses)  , Contrat  à 
ta  grosse.  Délaissement, 

Avenant.  Ce  que  c’est.  III.  269. 
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Aveu.  Formes  et  effets  de  l’avea  judiciaire  et  de  i’aveu  cx- 
trajudiciaire.  II.  a3a,  a^3. — Comment  celui-ci  peut  être 
prouvé.  II.  i33. — Coniracut  il  peut  s’iuduire  du  silence, 
il.  ai7,  ai8. 

Avocats.  Peuvent -ils  faire  le  commerce?  I.  .3a?. — Des 
actes  de  commerce  faits  contre  cette  prohibition.  Voy.- 
yijrens  de  change  et  Courtiers. 

Avoués.  Leur  ministère  est  nécessaire  pour  l.v  vente  des 
navires.  III.  3a.  — Est  interdit  devant  les  tribunaux  de 
commerce.  Voy.  Tribunaux  de  commerce , 

Ayant-cause.  Voy.  Créanciers,  Tiers. 

B. 

Banque.  En  quoi  consistent  les  operations  de  banque.  1.  a63. 
— Comment  elles  se  font.  L a64.— -Sont-elles  toujours  des 
actes  de  commerce,  même  quand  elles  prêtent  sur  hypo- 
thèque ou  qu’elle^  achètent  des  immeubles  a réméré.  I. 
•jSy.  — Differentes  espèces  de  banques.  I.  afi5. — Opéra- 
tions qui  leur  sont  particulières.  I.  266. — Privilège  de  la 
banque  de  France.  1.  267. — Comment  s’opère  le  transfert 
de  ses  actions.  II.  Siy. — Leurnaiure.  IV.  5j. 

Banqueroute.  Sa  définition.  IV.  aag,  54g. — Diverses  espè- 
ces de  banqueroutes.  IV.  54g.  — Quand  les  caractères  doi- 
vent s’en  être  manifestés.  IV.  55o. — Par  qui  ce  délit  doit 
être  poursuivi.  IV..  55o. — 'Opérations  entre  les  créanciers 
et  le  failli  auxquelles  le  procureur  du  Roi  a droit  d’etre 
présent.  IV.  55o,  55t. — Effet  du  sauf-conduit  accordé  au 
failli  quand  il  est  décerné  contre  lui  un  mandat  d’amener 
IV.  5âi  , 5.4a.— Influence  du  concordat  et  des  actes  du 
tribunal  de  commerce  sur  l’action  du  ministère  public.  IV. 
55a , 553. — Régie  de  la  faillite  dans  le  cas  de  l’exercice  de 
celte  action.  IV.  553,  554. — Frais  de  poursuite  de  celte 
tictioii.  IV.  554.- — Tentative  de  banqueroute.  IV.  555. — 
Effets  particuliers  de  la  banqueroute  simple.  IV.  555.— 
Sa  poursuite.  IV.  555.— Quand  elle  doit  avoir  lieu.  IV. 
556. — Quand  l’émission  de  billets  par  le  failli  peut  excé- 
der le  triple  de  son  actif  sans  établir  contre  lui  une  pré- 
somption debanqueroute.lv.  556, 55y. — Quand  il  y 0 seu- 
lement faculté  de  le  mettre  en  jugement.  IV.  558. — Peines 
de  ce  délit.  IV.  55g. — Effets  particuliers  de  la  banque- 
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roule  frauduleuse.  IV^  5Sg,  56o. — Quand  le  failli  doit  élre 
déclaré  banqueroutier  frauduleux.  IV.  56o,  56 1. — Quand 
il  y a faculté  de  le  poursuivre  pour  ce  crime.  IV.  56a. — 
Peines  à prononcer.  IV.  56i,  563.— ^Complices  de  la  ban- 
queroute frauduleuse.  IV.  563. — Comment  la  complicité 
s’établit  et  se  juge.  IV.  563,  564. 

Balises.  Nature  de  ces  droits.  111.  lyS. 

Babat.  Ce  qu’on  nomme  ainsi.  V.  187. 

Batelieb.  Voy.  Voiturier. 

Bilan.  Ce  que  c’est.  IV.  3i3. — Ce  qu’il  doit  contenir.  IV. 
3i3,  3i4. — Utilité  d’énoncer  dans  l’état  du  p.assif  la  cause 
de  chaque  dette.  IV.  3i4. — Comment  la  liste  des  profits 
et  pertes  doit  y être  dressée.  IV.  3i4. — Rectifications  dont 
il  est  susceptible.  IV.  3i5. — Par  qui  il  doit  être  rédigé. 
IV.  3i5, 317. — Quid , si  le  failli  ne  sait  pas  signer?  IV. 
3i6. — Comment  il  doit  coopérer  avec  les  ageus  de  la  fail- 
lite à cette  rédaction,  s’il  ne  le  leur  a pu  remettre.  IV.  3 1 6.— • 
Quid  de  son  décès  avant  cette  remise.  IV.  3i 6, 317.— Sur 
quelles  pièces  les  agens  doivent  le  dresser.  IV.  3i?. — 
Comment  peuvent  être  pris  les  renseignemens  à donner 
par  les  préposés  du  failli.  IV.  3i8. 

Billets.  En  quels  cas  les  billets  peuvent  être  considérés 
comme  actes  commerciaux.  II.  53g. — Nullité  de  ceux 
souscrits  au  profit  d’un  capitaine  de  navire  par  ses  subor- 
donnés. III.  i44. 

Billet  à domicile.  Ce  que  c’est.  11.  532.  Voy.  Billet  à ordre. 

Billet  à ordre.  Sa  définition.  II.  53o. — Son  objet.  I.  254. 
— Comment  se  dénomment  les  qualités  des  personnes  qui 
y figurent.  I.  a56. — Sa  forme.  II.  53o,  53i. — S’il  est  sous- 
crit par  un  non  commerçant.  II.  53i. — Ce  qu’il  devient 
s’il  ne  réunit  les  conditions  requises.  II.  53i.— Si  la  valeur 
comptée  est  payable  en  un  lieu  autre  que  celui  où  elle  a 
été  formée.  II.  532. — Dispositions  sur  les  lettres  de  change 

• applicables  aux  billets  à ordre.  II.  53a , 533. — Le  porteur 
qui  ne  présente  le  billet  qu’après  le  délai  pour  le  protêt 
est-il  déchu  de  sa  garantie , s’il  est  prouvé  que  la  personne 
indiquée  avait  des  fonds  pour  le  payer.  11.  533,  534.— 
Prescription  des  actions  qui  en  résultent  s’il  a été  sous- 
crit par  un  non  commerçant  et  non  pour  des  actes  de  com- 
merce. 11.  534. 

Billet  au/torteur.  Ce  que  c’est.  I.  356, 11.  535.— De  celui  où 
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le  nom  du  créancier  est  laissé  en  blanc.  II.  535. — Com- 
ment les  billets  peuvent  être  révendiqués.  II.  535. — Règles 

?ui  leur  sont  applicables.  II.  535  , 536.  Voj.  Chàaige 
contrat  de). 


Billet  de  prime.  Ce  que  c’est.  III.  3io. 
Bixxet  de  rançon.  Acte  qui  a ce  nom.  IH.  y5. 
Blancs.  Voy.  Preuve  littérale. 


Blanc  teing.  Voy.  Preuve  littérale. 

Bloc  ( vente  en)  Voy.  Pentes  conditionnelles. 

Blocus.  Le  navire  qui  a pour  destination  une  v ille  bloquée 
doit-il  s’y  rendre.  III.  y3. 

Bonne  foi.  Condition  essentielle  de  l’exception  qu’elle  peut 

firoduire.  III.  loi , 101. — Elle  suffit  pour  rendre  valable 
'assurance  d’une  chose  qui  n’est  plus  susceptible  de  ris- 
ques. III.  agS. 

Borhekeau.  Sur  la  preuve  qui  est  attachée  à cet  acte.  II.  aog. 
Voy.  Agens  de  change  et  Courtiers. 


Bouchers.  Pourquoi  ils  peuvent  être  assujétis  à des  conditions 
d’apprentissage.  1.  3yo. 

Boulangers.  Pourquoi  ils  pe  uvent  être  assujétis  à des  con- 
ditions d’apprentissage.  I.  3yo- — Privilège  accordé  aux 
facteurs  de  la  halle  aux  farines  de  Paris  dans  la  faillite 
des  boulangers.  IV.  3y5. 

BouaniouEs.  SigniGcation  de  ce  mot.  III. 


Bourses  de  commerce.  Utilité  de  ces  établissemens.  I.  Iti3, 
4a4.— -Personnes  qui  y ont  leur  entrée.  I.  4*4. — Défense 
de  faire  ou  proposer  des  négociations  ailleurs.  I.  4a4. — 
Utilitéducours  des  marchandises  qui  y est  constaté. I.  4*7. 
— Règlemens  dont  elles  sont  l’objet.  1. 4a4. — A qui  appar- 
tient le  droit  d’en  établir  ou  de  supprimer  celles  qui  exi*^ 
tent.  I.  4*5.— A qui  la  police  en  est  conRée.  1. 4a5. — Com- 
ment sont  produits  et  administrés  les  fonds  nécessaires  è 
leur  entretien.  I.  4*6. 


Brevet  d’invention.  Voy.  Inventions. 

Bris.  Coiiimciit  un  navire  l’éprouve.  III.  76. 
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c. 

Cabotage.  Vojngesqui  établis  ent  le  grand  et  le  petit.  ITT. 
i4 , i5. 

Caisce.^  d’épargnes.  Kature  de  ces  établissemens.  I,  î87.Voy. 
J'onlines. 

Capitaine  de  nai>ire.-A  qui  nfip.'irtipnt  le  drail  de  le  nom- 
nicr.  III.  4g — Q.ialiic  <|ii’il  doit  avoir.  111.  4g,  5o.  — Il 
est  cxpinpt  de  prendre  patente.  III.  .40. — Indebinité  qui 
lui  est  due,  si  on  le  congiHIi'c  avant  le  temps.  III.  5t. — 
Droit  p.articulier  qui  lui  appartient,  en  ce  cas,  s’il  est  co- 
’ prépriêtaiie  du  navire.  lit.  5a. — Adjudication  du  navire 
en  justice  met  fin  aux  fonctions  du  capitaine.  III.  53. 
— Autres  cas  dans  lèsqucis  sa  préposition  finit.  III.  53. — 
De  .son  pouvoir  dans  le  choix  de  l’équipage.  III.  55. — 
Règles  d’après  le.stpielles  il  doit  le  faire.  III.  i38,  '3q, 
i4o. — Peines  qu’il  encourt  par  leur  inobaervatlôn.  lll. 
14^^. — De  son  pouvoir  dans  l’armement  et  l’achat  des 
fournitures  du  navire.  III.  58,  5g. — Effet  contre  l’arma- 
teur des  conventions  qu’il  a faites  pour  ces  objets.  111. 
loa,  io3.“ Du  droit  qui  lui  appartient  de  faire  de'i  etn- 
prunts.  111.  5g , 77,  loo. — De  rtïcevoir  le  fret  en  argent  ou 
en  marchandises.  111.  i84, — De  régler  la  contribution  aux 
aVarles.  111.  i8  j , i85.— De  les  faire  payer  par  ceux  qui 
en  sont  la  cause.  111.  j 85. — A-t-il  celui  de  faire  assurer  le 
naiire?  III.  — De  l’afiecterâ  un  prêt  à la  grosse  111. 

507. — formalités  à observer  pour  que  l’emprunt  par  lui 
fait  oblige  les  propriétaires  du  navire.  111.  5o8  , 5oy. — 
Trafic  qu’il  ne  peut  faire  pour  son  compte,  s’il  est  engagé 
'■  au  Jvrofit.  III.  t35. — Comment  et  pourtiupi  >1  doit  faire 
' Visiter  le  navire  avant  de  prendre  charge.  III.  57. — Con- 
séquences (lu  défaut  de  visite.  111.  178. — Comment  ce  dé- 
faut de  visite  influe  sur  l’assurance  du  navire  111.  38o, 
.38j. — Preuve  atiacbéc  au  certificat  de  visite.  III.  38i. — 
Peines  contre  1«  capitaine  quidébauclie  le.s  marins  d’un  au- 
tre navire.  111.  56. — Chargement  qu’il  doit  prendre.  III. 
60. — Temps  où  il  doit  mettre  à la  voile.  III.  60,  61. — 
Pièces  essentielles  dont  il  doit  être  muni  en  partant.  III. 
61  , G».-  Importance  de  cette  précaution.  III.  62,  6.3.' — 
Choses  à inscrire  sur  le  livre  de  btjrd  qu’il  doit  tenir.  III. 
63,  64. — Cas  dans  lequel  et  comment  il  peut  se  faire  rem- 
placer pendant  le  voyage.  111.  65. — Effet  de  son  rcmpla- 
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cernent.  Jll.  io6,  107.  — Attention  qu’il  doit  «lonner 
O la  condujie  du  navire,  et  peines  qu’il  encourt  s’il  le 
fait  périr.  III.  65,66.  — Quelle  est  la  nature  de  sou  au- 
torité daii.s  le  navire , et  comnicnt  il  doit  l’esercer.  111. 
67,  68,  i4G,  147. — Motifs  de  cette  autorité.  111.  ,'i4.— De 
ses  rapports  avec  l’aumônier  , le  chirurgien  et  l’écri- 
vain du  navire.  111.  i4a.  — De  son  pouvoir  après  qu’il 
a pris  l’avis  des  principaux  de  l’équipage.  III.  ao3, 
Peines  qu’il  peut  prononcer.  111.  68.  — Ce 
qu’il  doit  faire  en  cas  de  délits  ou  de  désertion  commis 
à bord  par  les  gens  de  l’équipage.  III.  68,  69. — Chemin 
qu’il  doit  suivre  et  peines  qu’il  encourt, s’il  s’en  écarte.  111. 

— Quid  s’il  vovage  sous  escorte?  111.  70. — Quiefs’il  lui 
a été  ordonné  de  voyager  de  conserve’’ 111.  g4- — Nature  et 
clTei.s  de  la  convention  de  conserve.  111.  g4 — Quand  il 
«loit  revenir,  s’il  a entrepris  un  voyage  d’aller  et  de  retour. 
111.  6g. — Pièces  qu’il  doit  envoyer  à scs  commettans  avant 
son  retour,  si  le  port  de  décharge  est  étranger.  IJI.  85.— 
Ce  qu’il  doit  faire  eii  cas  de  rclôche.  III.  69.  70. — Force 
majeure  qui  peut  le  mettre  daus  la  nécessité  de  renoncer 
au  voyage.  III.  70. — De  l’état  de  guerre,  quand  la  nation 
de  l’armateur  n’y  est  point  partie.  111.  72. — Son  devoir,  si 
le  navire  est  frappé  tfenibargo.  111  71. — Si  le  commerce 
est  interdit  avant  le  retour  ou  |'>endant  le  voyage.  III.  72, 
73.  — S’il  y a blocus  du  lieu  de  sa  destination.  111.  y3. 
— Si  le  navire  e.st  attaqué  par  des  ennemis.  111.  y3,  ?4. — 
S’il  est  pris.  III.  74. — Comment  il  peut  le  racheter.  111.  74, 
75.  — S«'s  devo-rs  et  ses  droits  en  cas  de  naufrage  ou 
autre  malheur.  III.  76,  76,  77. — Comment  il  peut,  dans 
ces  circonstances , disposer  des  effets  du  chargement  et 
des  vivri-8  particuliers,  si  les  victuailles  manquent.  111. 
77,  78. — Nature  de  l’engagement  que  ce  fait  produit  III. 
lO’»,  io5. — Le  sacrifice  qui  en  est  l’ohjet  est-il  une  avarie 
commune?  111  2i5. — Sa  respon.sahilité  à cet  égard.  111. 
1 96. — Quels  sont  les  rapports  entre  lui  et  le  subrécargue. 
Ili.  8o , 8 1 . — De  ses  droits  comme  officier  civil  dans  le  na- 
V ire  III.  78 , 7g,  80. — Scs  devoirs  en  cas  de  maladie  d’un 
homme  de  l’équipage.  111.  i33. — Compte  qu’il  doit,  au 
désarmginent,  rendre  des  gens  de  son  équipage.  111.  i5o. — 
Peines  encourues  par  celui  qui  décharge  des  marchandises 
api ès  son  arrivée,  avant  d’avoir  fait  son  rapport.  III.  82. 
—Ce  que  ce  rapport  doit  contenir.  111.  82. — A qui  il  doit 
être  fait.  111.  82,  83’.  'y.  219. — Conunenl  et  par  qui  ce 
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rapport  doit  être  Terifié.  III.‘83 , 84»  36o,  36i . — Natare 
dej  la  preuve  qu’il  établit.  III.  36i . — Est-il  indispensable 
pour  l’action  d’un  assuré  contre  l’assureur?  III.  36î. — 
Efiets  particuliers  attachés  à un  rapport,  selon  qu’il  a été 
ou  non  vérifié.  III.  84,  85. — Foi  qui  lui  est  due  dans  le  . 
réglement  des  conventions  d’assurance.  III.  36s.— Devoir 
particulier  des  capitaines  baleiniers  à cet  égard  III.  548. 
—Emploi  que  le  capitaine  doit  faire  des  eCfets  des  gens  de 
l’équipage  qui  sont  décédés.  III.  83. — Pièces  qu’il  doit  re- 
meiire  aux  douanes.  III.  84. — Expédition  que  doit  loi  dé- 
livrer le  chancelier  du  consulat  où  son  manifeste  a été 
remis.  V.  igo. — Devoirs  réciproques  entre  plusieurs  ca- 
pitaiurs  réunis.  III.  86. — Secours  qu’ils  se  doivent.  III. 
ys. — Comment  se  forme  l’engagement  entre  lui  et  l’arma- 
teur, et  quelle  en  est  la  nature  111.  5o,  5i , 96. — Fautes 
dont  il  doit  répondre.  III.  74,97. 98. — Règles  à cet  égard. 
III.  97. — Comment  la  peine  prononcée  par  la  loi  pour  in- 
fidélités on  abus  de  confiance  peut  être  par  lui  encourue. 
III.  97,  g8. — Comment  il  peut  être  obligé  envers  les  tiers 
par  les  engagemens  qu’il  a contractés  dans  l’ordre  de  ses 
fonctions.  III.  98,  og. — Utilité  de  former  en  tons  les  cas 
directement  contre  lut  la  demande  c^ul  en  résulte.  III.  99. 

— En  quoi  peuvent  consister  les  obligations  de  l’armatenr 
envers  lui.  III.  5y,  lOO- — Comment  il  est  engagé  par  le 
fait  de  son  capitaine.  III.  5y.— Engagemens  pris  par  ce 
dernierqui  sont  obligatoires  contre  lui.  III.  lot,  loa,  ig6. 
— Emprunts  à la  grosse  auxquels  il  est  obligé.  III.  5iO, 

5i  1. — Quid  s’il  abandonne  le  navire  è ceux  qui  l’avoient 
assuré?  lll.  io3. — Liberation  que  l’armateur  peut  obtenir 
de  la  responsabilité  civile  des  délits  ou  quasi-délits  du  ca- 
pitaine, par  l’abandon  du  navire.  III.  io3,  io4. — Quel 
doit  être  cet  abandon.  III.  io3,  io4 — De  la  circonstance 
particulière  où  le  capitaine  est  chargé  de  gérer  la  cargai-  ' 
son.  III.  106. — Cas  particulier  où  le  capitaïue  peut  vendre 
le  navire  dont  il  a la  conduite.  III.  s4,  a5 , ici. — Condi- 
tion essentielle  à cette  vente.  III.  loî. — Sur  les  droits  et 
devoirs  qui  lui  sont  communs  avec  les  gens  de  l’équipage. 
111.  log.  Voy.  Àbus  de  confiance.  Affrètement,  Aesurancea 
maritimes.  Billets,  Chargement,  Connaissement,  Contrat 
la  grosse.  Equipage,  Gens  de  mer.  Rapport. 

CAmr.  Droits  assurés  à l’homme  de  mer  réduit  à cet 
état.  III.  i3i , i3?.  — Quid  si  son  engagement  étoit  fait 
ou  profit  ou  au  fret?  III.  137.  — Voy.  Gens  de  mer. 
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Cabavake.  Comment  le»  TO>ages  en  caravane  ont  lieo.  111. 
337. 

Cargaison.  Choses  comprises  dans  cette  expression.  III.  aSi. 
"V  oy.  Assurances  maritimes. 

Cas  roBTüiT.  Voj.  Force  majeure. 

Cassation.  Voy.  Arbitrage.  , 

Cavss.  Voy.  Obligation. 

Caution.  Voy.  Crédit , Etranger. 

Cautionnement.  Sa  déGnition.  II.  65o.  — Etendue  de 

- celui  qui  a été  donné  par  suite  d’nne  convention.  II. 
65i.  — Comment  il  doit  être  donné.  II.  65a.  — Est-il 
essentiellement  gratuit.  II.  65a,  653.  — Différence  entre 
la  caution  d’un  crédit  et  celle  d’un  emprunt.  II.  653,  654. 
— Etendue  du  cautionnement  du  fait  d’autrui.  II.  654.  — 
Quand  et  comment  la  caution  doit  être  poursuivie.  II.  654, 
655.  — Exceptions  réelles  qu’elle  peut  opposer.  II.  655. 
Solidarité  nui  existe  entre  plusieurs  cautions  du  même  dé- 
biteur. II.  d55 , 656.  — Qualités  que  doit  avoir  la  caution 
judiciaire.  Y.  gg , 100.  — Comment  l’admission  en  est 
poursuivie  et  déclarée.  V.  100.  — Solvabilité  qu’elle  doit 
présenter.  V.  100, 101.  — Solidarité  qui  existe  entre  elle 
et  le  débiteur,  Y.  101 . — Faits  de  charge  dont  la  respon- 
sabilité affecte  le  cautionnement  de  l’agent  de  change  ou 
du  courtier  qui  l’a  fourni.  IV.  386,  887.  — Concours  du 
privilège  qui  y est  attaché  avec  celui  qui  appartient  .lu 
trésor.  IV.  387.  — Cautionnement  suseeptible  d’affecta- 
tions et  de  privilèges.  IV.  387 , 388.  — Comment  le  cau- 
tionnement desagens  de  change  doit  être  complété  après 
que  des  condamnations  l’ont  diminué.  1. 43a. 

Cebtieicat  cCorigine.  Par  qui  il  est  délivré.  V.  aaa. 

Cession.  Droits  qu’il  est  permis  de  céder.  II.  3ai.  — Droits 
que  confère  la  simple  remise  d’un  titre  de  créance.  II.  60, 
3a  1.  — Comment  un  transport  de  droits  devient  parfait 
entre  le  cédant  et  le  cessionnaire.  II.  3ai , 3aa.  — Et  à 
l’égard  du  débiteur  cédé  et  des  créanciers  du  cédant.  II. 
3aa  , 3a3.  — Comment  l’acceptation  faite  par  le  débiteur 
cédé  doit  être  prouvée.  II.  3s3.  — Cession  faite  à plusieurs. 
II.  3i3.  — Etendue  des  droits  d’un  cessionnaire.  II.  5g, 
3î4.  — Droits  de  privilèges  et  d’bypotlièques  qui  lui  sont 
transmis.  II.  5t5.  — A quoi  s’applique  la  garantie  de  fait 
i la  charge  du  cédant.  II.  3a5. — Est-il  tsnu  de  la  garantie 
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"•  ^ T*’!'  donner 

la  Terificalion  <!e  la  creance  cédée.  IV.  352.  _ Garan- 

lie  *,fit  H ne  peut  j’ciempter.  II.  3a5.  — Objet  de  la  ea- 

f r -Co®"**"'  le  cé.Unt  en  L 
tenu.  II.  .5a6.  — Vo_v.  Inventimi,  Ordre ^ SocUi^. 

Gtüio.s  Jr  Bien».  J^a  définiiion.  IV.  5«4.  — Débiteurs  qui 
^.e  .vent  V avoir  rreours.  IV  584.  - Volontaire.  IV.  58i. 

elre  eoni,  nue  dans  „n  concordat.  IV. 

3«.-ï.  <'<"n">cnt  elle  <Ioitétree«cal.  e.lV'.  585  586  

Oinonent  C.lu,  qui  y est  admis  conserve  la  propriété  de 

IV  *“■  ' ‘le*  fru'Iâ  qu’ils  prWuisent. 

IV.  587  — J e leur  vente.  IV . 58?.  — Définition  de  la 
cession  de  Uns  ludicioire.  IV.  58/.  — Créanciers  contre 
lesquel»  elle  peut  etre  obienue.  IV.  588 , 5oo.  — Ohid  si 
le  crcancier  „ „*e  p.vs  de  la  faculté  qu  il  a de  idv  pas 
accet  pr  ’ Débilcurs  fondés  à la  réclâitier. 

IV.  jOK,  — la;  failli  en  présomption  ou  coupable  de 
b«nq«cioui,|^,  ,,-t-d  ccdroil?  IV.  .588,  58n*  5«a.— Otfêrfde 
l elnanpr  . 583.— Fonnes  de  la  demande,  IV.  5qi  — 
,Üu  elle  doit  cire  portée.  IV.  59,.  _ I.ITctde  cette  de- 
ninnde.  IV  , 5ya,  — l orme*  de  la  cession.  IV.  .Sna, 
a':  ~7i  <!“'  ‘loitctre  faite.  IV,  5qi._t,es 

îv  — Libérât  on  qu’elle  provnre  au  débiteur. 

JV.a;p,a9».  — Comment  les  biens  acquis  iiar  le  débi- 
leiir  , la  cession , peuvent  être  saisis  par  ses  créan- 
ciers. IV.  5y'i.-  • , . ‘ 

CiUMiiai;»  Je  Commerce.  Motifs  de  leur  établisséniout.  I 
.5«7.  — Coiiinieiit  elles  sont  coiimosées.  I.  387.  — Leur 
rcMOiivellemeiit.  1.  .388.  - Leurs  foncions.  I.  388  - 
Leurs  revenus  F.  388  , .38y.  _ Con.mcnl  se  règlent  leurs 
dépenses.  1.  38q.  • b 

CiivMiinrs  dee  Aoonée  et  de,  Xofnire,.  Certificat  de  la  remise 
ties  eifraits  qui  doivent  y être  afEchés.  I.  J56. 

CiuvBHM  conmllaihe,  de.  Manufactures.  Leur  orcanisa- 
iion  et  leurs  (onctions.  J.  38g,  3go.  ” 

ClIAIiCllIJCR.  \oy.  Consuls. 

ClIA^cl;  {Contrat  de).  Caractère  des  obligations  résultant  du 
COI, irai  de  cliçige.  1.  a5g , II.  .33t . - Kécessilé  de  donner 
la  Jornie  requise  aux  acles  constatant  ces  négociations.  II. 
•5>5i.  — I ersouiif»  qui  ont  le  droit  de  faire  des  négocia- 
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lions  de  change.  II.  33a.  — Comment  elles  obligenl  1rs 
femmes  non  commerçantes  et  les  mineurs.  II.  33i , /}o5  , 
45g.  — Définition  du  contrat  de  change.  II.  333, — Com- 
ment il  s’exécute.  IL  333.  — Sa  nature.  II.  334.  ~ Scs 
rapports  avec  les  lettres  de  change , hillcts  ou  endossc- 
mens.  II.  333.  — Avec  l’échange  et  la  vente.  II.  335.— 
Avec  la  vente  ou  cession  de  créance.  II.  346:  -^  Avec 
le  mandat.  II.  .335,  4og.  — Avec  le  cautionnement.  11. 
3?5.  — Avec  le  prêt.  II.  335.  — Monnoie  doit  être  la 
matière  du  contrat  de  change.  II.  336.  — Pourquoi  la 
somme  convenue  doit  être  payable  en  un  lieu  différent  de 
celui  ou  l’eiigagemenlest  formé,  ou  la  valeur  payée.  II. 
.336,  337.  — 1 Besoins  qui  produisent  les  opérations  de 
change.  I.  a54.  — Raisons  qui  les  multiplient.  1.  a6a.  — 
Cominent  elles  s’exécutent.  1.  a54.  — Prix  du  change;  sur 
quoi  il  se  fixe  dansie  change  loc.al.  L aa6,  aSy.  *—  Dans 
le  change  avec  l’rtranger.  I.  a5p  et  suiv.  — Son  cours, 
comment  il  s’établit,  termes  de  ses  variations.  I.  a5y, 
p58.  — Ciomment  il  est  produit.  I.  4i6 , 4î7.  — Et  con.s- 
taté.  1.  4>^4,4^5i. — Arbitrhge  < n ni.Ttiiiredcchaiige.  I.  a58. 
— Comment  le  contrat  de  change  s’accomplit.  II.  .3.3y.  — 
Terme  qui  peut  être  mis  dans  une  convention  de  change. 
H.  .337. — hormes  d’une  convention  de  ce  genre.  II.  337, 
3.^8.  — Ses  effets.  II.  338.  — Rapports  entre  l’écrit  qui  la 
constate  et  les  lettn-s  de  change  promises.  11.  .338.  — Pres- 
cription de  l’action  qui  en  résulte.  II.  338.  — Causes  pour 
lesquelles  la  résolution  de  cette  couveulion  peut  être  pour- 
suivie , ou  n’élre  e.xécutée  que  moyennant  caution.  II. 
34 1.  — Effets  de  la  coiivcnlion  Je  change  pure  cl  simple. 
IL  33g.  — I.eilres-dc  change  que  le  débiteur  peut  tirer  ou 
céder.  11.  33g.  — Nombre  d’exemplaires  qu’il  en  doit  dé- 
livrer. 11.  3.3g  , 34o.  — Lettres  d’avis  et  autres  garanties 
qu'il  doit  fournir.  II.  34o.  -r  Obligations  de  celui  auquel 
les  lettresMe  change  ont  été  remises.  IL  34o.  — Clauses 
particulières  gui  peuvent  entrer  dans  cette  convention.  IL 
34o,  .34  II  — De  la  promesse  d’une  lettre  de  diange  sur 
telle  personne,  et  payable  en  tel  licui  II.  S4i,  34a.  — 
Changemens  non  convenus , et  qui  ne  peuvent  être  refusés 
dans  l’exécution  du  contrat.  IL  34a.  — Conséquences  du 
refus  de  tirer  la  lettre  de  change  promise.  IL  34a.  — Le 
jugement  qui  v condamne  peut-il  ordonner  la  remise  au 
preneur  des  effets  promis.  II.  .345.  — Olfres  que  le  tireur 
peut  faire  au  preneur  qui  refuse  la  Itdlre  dont  la  remise 
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aroit  été  convenue.  H.  34.3.  — Autres  droits  qu’il  peut 
exercer,  si  la  convention  de  change  étoit  la  conséquence 
d’un  autre  contrat.  H.  343  , 344.  — Droits  que  la  pni- 
messe  de  tirer  une  lettre  de  change  donne  à celui  qui  l’a 
stipulée,  sur  les  fonds  destinés  à la  payer.  H.  344. 

CiUHOEMEMT  de  Navirt.  Personnes  désignées  sons  le  nom 
de  chargeurs.  III.  i86.  — Soins  qui  les  regardent.  III.  187. 
— Délai  dans  lequel  les  pièces  des  douanes  doivent  être 
remises  au  capitaine.  III.  190.  — Quelle  doit  être  la  sur- 
veillance du  capitaine  sur  les  effets.  III.  187.  — Et  les 
soins  qu’il  doit  leur  donner,  III.  19s.  — Peut-il  en  placer 
sur  le  tillac.  III.  196,  44i.  — Pourquoi,  en  cas  de  jet , 
celles  qui  y seroient  doivent  être  sacriGées  d’abord.  III. 
ao5.  — G>nimcnt  il  doit  opérer  le  déchargement  an  lien 
de  la  destination.  111.  193,  194.  — Ce  qu’U  doit  faire  , si 
la  consignation  indit^nc  refus  de  recevoir  les  marchan- 
dises. III.  195.  — Obligations  dont  il  est  tenu , s’il  ne  rend 
pas  toutes  celles  portées  au  connoissement,  oU  s’il  les 
rend  avariées.  III.  iqS.  — En  quel  sens  le  capitaine  est 
tenu  de  rendre  en  bon  état  les  marchandises  chargées.  III. 
196.  — Temps  par  lequel  se  prescrit  l’action  du  chargeur. 
III.  197.  — Ce  qu’exprime  le  mot  chargement.  111.  aSi. 
— Voy.  Afftitementj  Atmrances  maritimes,  Avaries, 
Connoissement. 

Craroks.  Les  conventions  dont  leur  transmission  peut  être 
l'objet,  sont-elles  licites.  I.  43o , II.  28. 

CnARTB-FAHTiE.  Contrat  appelé  de  ce  nom.  III.  6a,  i56.  — 
Son  objet  spécial.  III.  t63.  — Ce  qu’elle  doit  énoncer.  III. 
16a.  — Pourquoi  elle  est  ordinairement  supposée  par  les 
connoissemens.  III.  i63,  i64. 

CHiTPRks.  La  somme  à payer  peut -elle  être  ainsi  exprimée 
dans  une  lettre  de  change.  11. 353. 

CuiROORAFUAiRB  (Créancier).  Voy.  Concordat. 

Cbosx  iiroiE.  Force  qui  appartient  à la  présomp- 
tion qu’elle  établit.  II.  a3i.  — Conditions  sous  les- 
quelles elle  a lieu.  II.  a3a.  — A l’égard  de  quelles  per- 
sonnes. IV.  566.  — Le  jugement  qui,  sur  la  poursuite 
d’un  tiers , déclare  l’existence  d’une  société , établit-il  ce 
fait  il  l’égard  d’un  antre  tiers.  IV.  84 , 85.  Effet  à l’égard 
des  créanciers  d’un  failli,  du  jugement  qui  rejette  la 
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Ïilainte  en  banqueroute  portée  contre  1 ui.  I V .454. — Effets  à 
'égard  d’une  partie  lésée  du  jugement  qui  rejette  l’action 
du  ministère  public,  ayant  pour  objet  le  fait  qui  a pro- 
duit la  lésion.  V.  i6i. 

CrRct7i.AiBE.  Voy.  Correspondance. 

Commandite.  Voy.  Société  en  commandite. 

Commencement  de  preuve  par  écrit.  Voy.  Preuve  testimo- 
niale. 

Commerçant.  A qui  appartient  cette  qualité.  I.'5a6.  — 
Comment  elle  est  produite.  I.  5aS.  — Preuves  par  les- 
quelles on  peut  établir  qu’elle  appartient  à une  personne. 
1.  55o,  11 , 229,  V.  75,  76.  — Quid  si  elle  est  seulement 
déclarée  avoir , à diverses  époques , fait  des  actes  de  com- 
merce? II.  55 1.  — But  que  doit  avoir  l’habitude  d’actes 
de  commerce  , pour  donner  la  qualité  de  commerçant.  I. 
55a.  — Prise  de  la  qualité  de  commerçant  dans  un  acte. 
V.  75,  76.  — Formalité  que  doit,  eu  certains  cm, 
remplir  celui  qui , étant  marié , se  fait  commerçant. 
I.  558.  559.  — Peines  de  son  omission.  I.  S5q.  — Quid 
s’il  se  marie  étant  déjà  commerçant?  — Significa- 
tion du  mot  commerçant  , comparée  à celle  des 
mots  négociant  J marchand,  banquier,  fabricant,  ma- 
nufacturier. I.  555 , 554.  — Distinction  entre  les  com- 
merçans  et  les  artisans.  1.  554.  — Présomption  attachée 
auE  engagemens  non  commerciaux  de  leur  nature , con- 
tractés par  des  commerçans.  I.  2g5 , Y.  agS.  — Elle  existe 
. n’importe  la  forme  de  l’engagement.  I.  295.  — Opérations 
qu’elle  comprend.  I.  297.  — Comment  elle  existe  à l’é- 
gard du  mineur  commerçant.  1.  5 10.  — A l’égard  de  la 
femme  mariée.  I.  Siç. — Comment  elle  cesse , et  règle  à 
cet  égard.  1.  298.  — Opérations  exclues  de  cette  pré- 
somption. I.  296,  297.  — Achat  de  denrées.  I,  296.  — 
Sortes  d’engagemens  entre  commerçans , qui  ne  peuvent 
être  commerciaux , quelqu’en  soit  l’objet.  1.  299 , 5oo.  — 
INature  de  l’engagement  pris  par  l’autre  partie.  I.  296.  — 
Effet  de  la  cessation  de  qualité  de  commerçant.  I.  296.  — 
Yoy.  Actes  de  commerce. 

Commerce.  Sa  définition.  I.  225.  — A qui  il  est  interdit , et 
pourquoi . I.  520.  — Cette  prohibition  peut-elle  être  invo- 
quée devant  un  tribunal  étranger.  V.  25o,  25 1.  — Liber- 
té , protection,  et  encouragemens  dont  il  a besoin  ; moyens 
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établis  pour  l’ea  faire  jouir  I.  38i.  — Etahlissemens  lo- 
caux formés  pour  faciliter  les  aégociations  «lont  il  se  com- 
pose. I.  4o8.  — Sur  la  déreuse  de  le  faire.  1.  3a  i. 

Commis.  Préposés  désignés  sous  ce  nom.  I.  279.  — Ils  ne 
sont  pas  cuinraerçans.  1.  .'5a7.  — Comment  on  les  distingue 
des  rummissioniiaircs  et  des  courtiers.  1.  280,  ï83.  — 
Dlirereiiee  entre  eux  et  les  facteurs  ou  les  serviteurs 
destinés  au  commerce.  11.  576.  — Etendue  et  durée  des 
pouvoirs  de  ces  divers  préposés.  11.  61 5.  — Comment  une 
maison  est  engagée  par  le  commis  voyageur  qu’elle  em- 
ploie. II.  6i5,  bi6.  — Pouvoirs  de  celui  qui  a été  envoyé 
dans  une  foire  pour  y faire  des  achats  et  ventes.  II.  616. 
— Quand  ils  peuvent  recevoir  un  paiement.  II.  616. — 
Sous  (|ueLs  rapports  les  coninns  aux  écritures  obligent 
leur  préposant.  II.  6 1 7.  — De  leur  signature  donnée  avec 
la  îormViXc  par  procuration.  II.  617.  — • Effet  des  opéra- 
tions déclarées  par  eux  faites  hors  des  limites  de  leurs 
pouvoirs.  I|.  ht  g. — Comment  leurs  pouvoirs  peuvent  être 
révoqués.  11.  617.  — Comment  le  préposant  est  engagé 
par  leurs  faits  et  par  les  délits  ou  quasi-délits  qu’ils  ont 
commis.  II.  618.—  Pourquoi  le  paiement  des  fournitures 
qui  leur  ont  été  livrées  peut  être  poursuivi  contre  le  pré- 
posant. IV.  367,  368.  — Peuvent-ils  se  faire  substituer.  JI. 
618.  — Sont-ils  engagés  par  les  opérations  qu’ils  ont  faites. 
11.  61  g.  — Durée  et  résiliation  de  leur  engagement.  II. 
677.  — Leurs  droits  cl  devoirs.il.  5"8,  IV. «ig.  — Res- 
ponsabilité dont  ils  sont  tenus.  II.  679.  — Appointemens 
qu’ils  peuvent  exiger.  II.  679.  — Quand  doivent-ils  être 
diminués,  en  cas  d’interruption  de  service.  II.  679,  .48o. 
— Indemnités  et  garantie  qui  leur  sont  dus.  II.  58o,58i  , 
617.  — Caractère  du  commis  qui^  au  lieu  d’un  salaire 
fixe , a une  part  dans  les  bénéfices  de  la  maison.  IV.  5.  — 
Tribunaux  qui  doivent  connoître  des  contestations  entre 
eux  et  leurs  commcltans.  I.  280,  V.  i4.  — Fonctions  du 
commis  préposé  par  un  agent  de  change  pour  le  repré- 
senter. I,  444. 

Commissaire  t/rs  Classes.  Par  qui  les  fonctions  en  sont  rem- 
plies dans  les  Colonies  et  à l’étranger.  III.  14.0,  i4i- 

C osiMissAiREs-PnisEUR.v.  Ventes  qui  se  font  par  leur  minis- 
nistère.  II.  q46.  — Ventes  de  marchandises  qu’ils  n’ont 
pas  le  droit  de  faire.  I.  44g. 
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Commissaires  de  marine.  Tueurs  fonctions.  III.  la,  \'i.  — 
Rcgies  (l’après  lesquelles  ils  doivent  prononcer  sur  les 
coiiteslations  entre  le  capitaine  et  les  gens  de  mer.  111. 
lia.  Voy.  Equipage,  Gens  de  mtr. 

Commission  , Commissionnaires.  Quand  on  engagement 
contracté  par  commission  est  acte  de  commerce.  I.  a8a. 
— DiOcreiice  entre  la  commission  et  la  procuration,  pré- 
piisition  ou  gestion  d’affaires.  II.  6a5. — Ce  qui  distingue 
les  commissionnaires  des  préposes  qui  agissent  par  pro- 
curation. I.  aS.Î.  II.  6o3,  6o4- — En  quel  nom  le  commis- 
sionnaire doit  agir.  II.  4^6. — Et  s’il  forme  une  demande 
en  iustice.  V.  67. — Ses  rapports  à l’égard  de  ceux  avec 
qui  il  traite.  II.  6a6. — Et  à l’égard  de  son  comniettaht. 
II.  6a6. — Garantie  à laquelle  il  peut  s’obliger  envers  ce 
dernier.  II.  626 , 627. — Revendication  qu’il  peut  exercer 
des  choses  achetées  pour  son  compte  lorsque  le  premier 
est  en  faillite.  IV.  5i8,  5ig. — Responsabilité  dont  il  est 
tenu , selon  qu’il  répond  du  décroire  ou  qu’il  a agi  par 
si/7i7)le  commission.  II.  627.  IV.  5ii. — Compte  et  rensei- 
gnemeus  qu’il  doit  fournir.  II.  637,  628 , -629.  ^ Etat 
dans  lequel  il  est  présumé  avoir  recules  marchandises  qui 
lui  ont  été  adressées  pour  les  vendre.  II.  Ga8,  62g.— Ce 
qu’il  doit  les  payer  si  elles  périssent  II.  629. — -Commèiit 
il  doit  en  faire  la  vente.  II.  629  —Effets  d’une  vente  au- 
dessous  du  prix  fixé  par  le  commettant.  Il . 63o. — Feut-i  1 
vendre  à terme?  II.  ô.lo , 63 1.— Comment  il  doit  le  faire  ; 
s’il  y a été  âutorisé.  II.  6.3i . — Escompte  qu’il  peut  faire  , 
s’il  a vendu  à crédit.  II.  63i. — Ecritures  à tenir  par  celui 
qui  a reçu  de  plusieurs  commettans  des  marcliandises  à 
vendre.  II.  63o. — Paiemens  faits  entre  ses  mains,  et  autres 
modes  de  libération 'par  lui  consentis  II.  63o  — Itecou- 
vremens  qu’il  est  tenu  de  faire.  II.  632.— lin  doit-il  l'in- 
térêt? II.  63a. — Conduite  qu’il  doit  tenir,  s’il  est  chargé 
par  un  commettant  d’acheter  ce  qu’un  autre  l’a  chargé  de 
vendre.  II.  633. — Quid  si  lui-méme  veut  se  rendre  ache- 
teur? II.  633,636.-^’il  ne  peut  vendre?  II.  633. — Httri- 
bution  par  lui  exigée  en  ce  cas.  II.  6.34. — ‘La  coramissiou 
n’est  jamais  réputée  gratuite.  I.  2h3. — Engagcniens  que 
contracte  celui  qui  achète  par  commission.  11. 6.34. — Com- 
ment les  achats  par  lui  faits  lient  son  commettant.  II.  635. 
— Ânx  rtsques  de  qui  sont  tes  choses  par  lui  achetées, 
après  que  la  livraison  lui  en  a été'faite.  I.  635,  636  — 
Quand  il  doit  les  intérêts  des  sommes  à lui  av.sncéc.s  pour 
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faire  lies  achats.  II.  6.36. — Comment  il  peut  se  couvrir  Hc» 
avances  par  lui  faites.  II.  636,  63^. — Celui  qui  reçoit  pour 
salaire  une  part  dans  les  bénéfices  de  l’opéralion  est-il 
associé?  IV.  6. — Devoirs  du  commissionnaire  comme 
consignataire.  II.  543,  544. — Son  privilège  sur  les  mar- 
cliandises  qui  lui  sont  remises.  IV . 378. — ^otif  de  l’obli'* 
gation  qui  leur  est  imposée  de  transcrire  les  lettres  de 
voiture  des  objets  qui  leur  sont  adressés.  I.  867. — A qui 
on  donne  le  nom  de  commissionnaire  de  transport.  II. 
637. — Fonctions  qui  lui  sont  propres.  II.  637,  638. — 
Comment  les  commissionnaires  employés  pour  un  même 
transport  correspondent  entr’eux.  II.  638. — Comment  un 
commissionnaire  répond,  envers  l’expéditeur,  du  voitu- 
rier et  du  commissionnaire  qu’il  a employés.  II.  638,  639. 
— Actions  de  l’expéditeur  contre  ces  derniers.  II.  64o^ 
Comment  celui  qui  tire  une  lettre  de  change  par  commis- 
sion peut  en  recevoir  le  prix.  II.  64a , 64.3.— Le  porteur 
a-t*il  une  action  en  garantie  contre  lui , s’il  lui  a fait  con- 
noitre  le  nom  de  son  commettant.  II.  643 , 644. — Quùl du 
tiré  qui  a accepté  à découvert?  II.  644. — S’il  a payé,  a-t-il 
une  action  directe  contre  le  commettant?  II.  646. — Avis 
qui  doivent  lui  avoir  été  donnés.  II.  644  , 645. — Recours 
au  commissionnaire  contre  son  commettant,  en  cas  de 
non-paiement  de  la  lettre  tirée.  II.  645, 646. — Obligations 
qu’il  contracte  en  achetant  des  lettres  de  change  pour  le 
compte  de  ce  dernier.  II.  646. — Garantie  qu’il  lui  doit  en 
les  endossant  à son  pro6t.  II.  647. — De  la  commission 
résultant  de  la  remise  de  lettres  de  change  pour  les  négo- 
cier ou  en  faire  le  recouvrement.  II.  64/,  648. — Obliga- 
tions de  celui  à qui  une  remise  de  cette  nature  a été  faite. 
II.  648,  64q. — Diligences  qu’il  doit  faire  en  cas  de  non- 
paiement,  pour  que  son  commettant  ne  puuse  laisser  l’ef- 
fet pour  son  compte.  II.  64g. — Garantie  qu’il  doit  aux 
tiers  porteurs.  II.  649,  — Un  pouvoir  exprès  est-il 

nécessaire  à celui  qui  fait  assurer  par  commission?  III. 
3u3. — Nature  de  l’action  contre  celui  qui  refuse  de  rendre 
ce  que  son  commettant  lui  a con6é.  1. 3oo. — Comment  un 
commissionnaire  doit  faire  vendre  les  marchandises  qui 
lui  ont  été  adressées  pour  cela,  et  sur  lesquelles  il  a niit 
des  avances.  I.  44g. — Qui  a le  droit  de  réclamer  l’effet 
d’une  assurance  stipulée  par  un  commissionnaire,  pour 
le  compte  de  qui  il  appartiendra.  III.  3a4* — Assurance 
prise  frauduleusement  par  un  commissiounaire,  sans  la 
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participation  du  comracUaut.  111  3oo. — Quidsi  la  fraude 
étoit  personnelle  à celui-ci.  111.  5oo. — Cooinienl  un  com- 
missionnaire doit  être  saisi  de  la  chose  sur  laquelle  il  fait 
lies  avances,  pour  que  sa  Cféatice  soit  privilégiée.  111.  5g5, 
5g6. — tnels  de  l’eudusscuieiiique  faità  ses  propres créan- 
ciers  celui  «pii  a reçu  des  lettres  de  change  pour  les  re- 
,couv,rcr.  11.  1 ao. 

\ oy.  Msauraitce»  maritimes,  L'umpélence,  Courtier. 

CoMMUKAUTÊ  entre  époux.  Le  droit  de  propriété  qui  ap- 
partient il  l’uii  des  époux,  sur  «es  écrits,  y entre-t-il? 
1.  4o5. 

CoMPAttKiES.  Voy.  Anonyme  {société). 

CoMPBKSATioM.  Définition  de  la  compensation  de  droit  et  de 
. la  compensation  facultative.  11  i5g,  160,166. — En  quel 
sens  la  première  a lieu  de  plein  droit.  II.  i65, 166. — Exis- 
tence civile  que  doit  avoir  une  dette  pour  donner  lieu  à 
' la  compensation.  11.  160. — Conséquences  de  ce  que  les 
. dettes  doivent  être  personnelles  aux  parties  pour  que  la 
compensation  ail  lieu.  II.  i6oi  IV.  30. — Le  débiteur  soli- 
daire et  la  caution  peuvent-ils  opposer  la  compensation 
. de  ce  (fui  e-t  dû  au  débiteur  principal?  11.  160,  161. — Et 
- un  débiteur  celle  des  droits  qu’il  a acquis  sur  son  créau- 
_ cier  primitif  depuis  le  transport  accepté  de  sa  dette?  II. 
16a. — De  la  compensation  qui  seroit  préjudioiable  a un 
tiers. 11.  1 7 1, 5go;  IV.  a78.-^l)jel  que  doivent  avoir  les 
obligation.s  réciproques  pour  que  leur  compensation  ail 
lieu.  II.  16a. — Dettes  de  choses  fongililes  de  Lv  mèmees- 
-pèce,mais  de  qualité  dilTérrnte.  11.  i6.?,  164. — Ea  que. 

. seusies  dettes  réciproques  doivent  être  liquides,  pour  être 
. susceptibles  de  compensation.  II.  i63,  168. — Qnid  si  la 
liqui(lation  de  l’une  d’elles  n’est  que  provisoire.  III.  i64. 
— S’il  y a inégalité  dans  la  nature  du  litre,  dans  la  cause 
. de  l’obligation  pu  sa  quotité.  II.  i63  , iô4. — Si  les  dettes 
sont  payables  eii  dilTérens  lieux,  il.  167. — Si  la  partie 
,(|ui  a intérêt  à refuser  la  compensation  la  réclame.  II. 
167,  168,  169. — Exigibilité  que  doit  avoir  une  créance 
pour  donner  lieu  à la  compensation  II.  i64,  i65. — Ca- 
ractère des  eoiiventioiis  par  lesquelles  un  débiteur  s'ac- 
quitte envers  son  créancier  au  moyen  de  créances  qu’il 
acquiert  sur  lui,s.'iiis  qu’il  en  résulte  la  compeiis.vtioii  de 
droit.  11.  166.  —De  la  compensation  facultative-  II.  166, 
1G7. — P.irtic  qui  a droit  de  l’opposer.  11.  1G7,  168. — De 

V.  -2(; 


? 


Digitized  by  Google 


4oa  Table  analytique  des  Matières. 

celle  qui  résulte  du  virement  ou  risconlrc.  II.  171, '17a. 
— Ij«  créancier  peut-il  opposer  la  compensation  de  sa 
créance  échue  avec  àa  dette  non  échue,  si  le  paiement  de 
la  dette  ne  peut  être  fait  par  anticipation.  II.  169. — Dettes 
contre  lesquelles  il  ne  peut  être  opposé  aucune  compen- 
sation. 11.  169,  170 — Compensation  opposée  d’une  dette 
contractée  de  mauvaise  foi  et  par  surprise.  II.  170,  tyi\ 

Voy.  Acceptation,  Endossement , Faillite. 

CoMpéTKNOE.  Compétence  des  tribunaux  de  commerce.  V.* 
11. — Espèce  de  juridiction  qui  leur  appartient.  V.  72. — 
S’étend-elle  aux  négociations  commerciales  faites  par  des 
individus  non  commerçans?  V.  n. — Négociations  non 
commerciales  dont  ils  connoisscnl.  I.  278,  a8o,  — 
Actions  dont  ils  ne  peuvent  eonnoître.  V.  46. — Comment' 
se  règle  la  compétence  lorso^ue  la  négociation  est  com- 
merciale à l’ég.vrd  d’une  partie  et  ne  l’est  pas  à l’égard  de 
l’autre.  V.  i3,  14. — Choix  qui  appartient  à cehii-ci  de 
traduire  le  premier  devant  le  tribunal  civil  ou  le  tribunal 
de  commerce.  'V.  16. — Contestation  purement  commer- 
ciale portée  devant  un  tribunal  civil.  V.  16, — Contesta-  ^ 
lions  commerciales  hors  de  la  compéience  des  tribunaux 
de  commerce.  V.  18. — Do  celles  dont  les  juges  adminis- 
tratifs doivent  eonnoître.  V.  29,  73. — Pourquoi  l’Etatteto- 
gagé  dans  une  contestation  de  commerce  ne  doit  pas  tou- 
jours être  traduit  devant  les  tribunaux  de  commerce.  V. 
3o, 3i. — Autorisation  à obtenir  pour  actionner  les  agens, 
quand  cette  compétences  lieu.  'V.  3o,  3i. — Contestatiopg 
nées  sur  la  poursuite  d’actions  portées  devant  les  tribu- 
naux de  commerce  , et  dont  ils  ne  peuvent  eonnoître.  V.  17. 
— Inoidens  dont  ils  peuvent  eonnoître.  V.  25. — Peuvent- 
ils  eonnoître  des  eveeptions  fondées  sur  la  nullité  de  l'ac- 
tion. V.  a4. — Des  dénégations  d’écritures.  II.  54. — De 
l’action  en  révocation  d’un  endossement  fondée  sur  ce 
qu’il  contient  une  libéralité  déguisée.  V.  a4,  »5. — De  Péx- 
reption  fondée  sur  la  prescription.  ■¥.  i5. — Sur  la  com- 
pensation. V.  tS. — ElTel  du  consentement  des  parties  à ce 
qu’ils  connoissent  de  choses  qui  ne  leur  sont  pas  attribuées. 
V.  72,  73. — Un  tribunal  de  commerce  peut-il  statuer  sur 
l’exception  du  défendeur  qu’il  n’est  pas  commerçant.  V. 
18. — Antres  questions  d’état  dont  ilne  peut  eonnoître.  V. 
18,  î3. — Peut-il  autoriser  une  femme  mariée  à défendre 
l’action  dirigée  contre  elle?  V.  18. — Et,  dans  le  cas  on 
plusieurs  sont  engagés  dans  une  dette  commerciale  à l’é- 


Digitized 


TiihU  analjlùjue  de»  matières.  4o3 

gard  de  l’un  seulement,  connotlre  de  l’action  dirigée 
contre  tous.  V.  ig.— 'Et  celle  dirigée  contre  la  fenimc 
obligée  pour  son  mari  commerçant.  Y.  tg. — Contre  le 
non  commerçant  caution  d’une  dette  commerciale.  V.  21, 
22. — Condamnations  qui  peuvent  être  la  suite  de  ces  ac- 
tions. V.  19,  20,  22.— Action  contre  les  héritiers  d’un 
commerçant  obligé  à une  dette  de  commerce.  V.  22. — 
Quand  l’action  résultant  d’une  lettre  de  change  imparfaite 
qui  n’est  point  acte  de  commerce  est  néanmoins  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce.  V.  m.—Quid 
de  celle  résultant  d’un  endossement  irrégulier.  Y.  21.— 
Si  elle  est  dirigée  contre  un  non  commerçant.  Y.  yZ,  yk. 
— En  quel  sens  ils  ne  peuvent  connoitre  de  l’exécution 
de  leurs  jugemens.  Y.  26,  27. — ^Si  des  actes  ne  sont  que 
la  continuation  du  jugement,  ils  peuvent  en  cennoi^c. 
Y.  27. — Permis  de  saisir- arrêter.  Y.  27.— Election  de 
domicile  expresse  et  tacite.  Y.  32. — Comment  s’établit 
la  première.  Y.  32. — Elections  de  domicile  supposées 
par  la  nature  de  la  convention.  Y.  32 , 33. — Forme  par- 
ticulière de  l’assignation  en  ces  divers  cas.  Y.  62,  63. 
— Compétence  sur  l’action  en  exécution  d’une  obligation 
ou  d’un  billet  dont  le  lieu  de  paiement  éloit  indiqué.  Y. 
32. — Quand  un  titre  peut  actionner  le  tireur  devant  un 
autre  tribunal  que  celui  de  ce  lieu.  Y.  33. — Tribunal 
compétent  pour  connoitre  des  diverses  diflicultés  aux- 
quelles un  contrat  de  vente  peut  donner  lieu.  Y.  34,  .35, 
3G. — Et  une  lettre  de  change.  Y.  37,  4i . — Quid  dans  le 
cas  d’eSèts  négociables  donnés  en  paiement  du  prix  de  la 
vente.  Y.  38. — Règles  touchant  les  diverses  actions  en  ga- 
rantie auxquelles  donnent  lieu  le  défautdepaiementd’une 
lettre  de  change.  Y.  42. — Quand  un  endosseur  et  un  tiré 
ne  peuvent  être  assignés  que  devant  le  tribunal  de  leur 
domicile.  Y.  42,43. — Quand  le  lieu  de  paiement  est  à 
considérer  pour  fixer  la  compétence  dans  les  actions  ré- 
sultant d’un  contrat  de  vente.  Y.  37. — Comment  ce  lieu 
e.st  déterminé.  Y.  37,  38. — Où  doivent  être  portées  les 
actions  réciproques  entre  un  commissionnaire  et  son 
commettant  Y.  3g.— -Entre  un  voiturier  et  celui  qui  l’a 
employé.  V.  4o. — Entre  des  parties  en  compte  courant. 
Y.  4o,  4i. — Faillite  de  l’une  cfes  p.-irlies.  V,  44. — Où  doit 
être  portée  l’action  d’un  créancier  contre  le  garant  de  son 
débiteur.  Y.4i. — Exceptions  d’nu  défendeur  (jui  doivent 
être  portées  devant  le  tribunal  saisi  de  l’action.  V.  43, 
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44.— Compclence  <lrs  action»  contre  unerailliic.  V. 

— Et  tic  la  fairiilc  contre  scs  débiteurs  V.  45.  — 
celles-ci  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du  defem- 
deiir  V 46.— Comment  il  doit  être  statue  sur  1 exception 
d’incompétence.  V.  73.  Déclaration  d’incompétence  par  un 
tribunal  civil  remplissantles  fonctions  de  tribunal  de  com- 
merce. V.  77,  78.— Quand  le  déclinatoire  doit  être  propo- 
sé.  V.  74. — DÎTerscs  exceptions  d*inconipclence.  V.  74. 

CoMPLéMENTAiiiE  {AxsocU).  Voy.  Société  en  commmuiile. 

Composition.  Signification  légale  de  ce  mol.  III.  aoi. 

COMPBOHis.  Voy.  Arbitrage. 

CoMPTABii.iTi  commerciale.  Sa  base.  I.  3 i2. 

Comptables  Aocns  qui  ont  cette  c|ualité.  I.  3oa.  Ils  ne 
Tnt  parcomLr  Jis.  1. 3oi,  .3a7.  33a,  333.-Sous  quels 
raoports  ils  leur  sont  assimiles.  I.  3oi,327.  Engage- 
me^ns  par  eux  pris  qui  ont  la  qualité  d actes  de  commerce. 

Il  .1 

Compte.  Ce  qui  prouve  l’obligation  souscrite  pour  solde  de 
compte.  II.  235.— Rectifications  dont  un  compte  arrête 
est  susceptible.  II.  627. 

Compte»  demi.  Ce  qu’on  appelle  ainsi.  IV  i53. 

Compte  courant.  Ce  qu’on  appelle  être  en  compte  courant. 

- II.  524. Opérations  auxquelles  ce  nom  est  donne.  IJ. 

526 Intérêt  que  portent  de  plein  droit  les  avances  aux- 

queiles  il  donne  lieu.II.  527.-Intérét  des  intérêts II.  5x8. 
—Comment  une  lettre  de  change  ou  autre  effet  négociable 
entre  dans  le  brédit  de  In  partie  qui  1 a fourni.  II.  .528, 

5,0 Conséquence  du  paiement  que  cette  remise  opéré. 

IV.  524  52.5,  527.  — G-ige  qu’ils  ont  entre  ses  mains. 

Effet  de  la  remise  de  sommes  pour  canscs 
éfrnn"cres  au  commerce  des  parties.  I 299. — Quand 
l’un  des  correspoiulans  ayant  fait  faillite,  I autre  peut 
revciuliiiurr  les  effets  de  commerce  qu’il  avoil  endossés 
à son  prolit.  IV.  547,  548.  - Coniptcs  couran»  h 
et  coniples  courans  «diliges.  IV.  3g.  Effet»  a I egard 
des  codebiteurs  solidaires  et  des  c.iutions  du  tadli.  I V. 
450,  45i,  452.-\  l’ég.ard  de  la  m.aMC  particulière  d un 
associé  de  la  société  qui  l’a  obtenu.  I V,  452,  4.53.  A e- 
card  des  créancieis  by polhrcnircs.  IV.  453  — Hypo- 
thèque produite  }wr  le  jugement  d’honiolog.alion.  IN 
454  4.55.— Comment  elle  doitetre  inscrite.  IV.  45  i,  45.5. 
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~Son  ruog.  IV.  456. — Droits  tics  créanciers  dont  l’op- 
1 position  à' l’homoiogalioni  n été  admise.  IV.  456.— Nou- 
velle cessation  de  paiemens  de  la  part  du  failli.  IV.  4.66. — 
Comment  le  concordat  est  obligatoire  à l’égard  des  créan- 
ciers qui  n’y  ont  pas  figuré.  IV.  if5j. — Quels  sont  cens 
admis  à réclamer  le  dividende  assuré.  IV.  45/,  458.^ — 
- l.’époque  de  l’ouverture  de  la  faillite  peut-elle  être  H.xée, 
après  la  perfection  du  concordat?  IV.  4^8,  45g,  46o. 
Voy.  Cestiori  de  Biene^  Faillite. 

CoNCE-ssioK.  Le  droit  attaché  è une  concession  obtenue  du 
gouvernement  peut-il  être  la  matière  d’un  contrat?  II. 

■ 28. — Qiifd  de  la  concurrence  dans  la  deraonde  de  cette 
concession.  II.  a8. 

Cosciu.vtion.  Voy.  Prud’hommes,  Tribunaux  de  Commerce. 

CoNconDAT.  But  des  règles  Auxquelles  il  est  soumis.  IV.  427. 
—Délai  et  forme  de  la  convocation  des  cré.anciers.  IV.  427, 
4î8. — Créanciers  admissibles  à l’assembU-e.  IV.  4a8,  42g. i 
—Conséquence  du  refus  que  fait  le  foilli  de  s’y  présenter. 
IV.  5aj|. — Premières  opérations  de  l’asseiublce.  IV.  4ïg. 
Caractère  du  procès-verbal  dressé  par  le  juge  commissaire. 
IV.  ?t.îo  —Quand  le  créancier  hypothécaire  peut  prendre 
part  nu  concordat.. IV.  43i,  44i. — Et  celui  qui  est  privi- 
lègié du  nanti  d’un  gage.  IV.  432. — Ce  qu’on  entend  par 
créanciers  chirographaires  et  hypoUiccairc.s.  IV.  43a^  4.33. 
Parenté  entre  un  créancier  et  le  f.iilli.  IV.  453.  — Com- 
“ ilient  on  créaticicP non  vérifie  peut  être  admis  à prendre 
part  ah  concordat.  IV.  4.33 — Et  celui  cessionnaire  des 
droits  de  plusieurs.  IV.  433. — Indices  de  banqueroute  qui 
sont  up  obstacle  à tout  concordat , et,  s’il  a été  conclu,  uu 
moyen  de  s’oppose r à son  homologation.  IV.  434, 4 ii  , 
445. — formation  des  trois  quarts  du  pas.sif  devant  appar- 
tenir à la  majorité.  IV.  43.6. — De  la  signature,  séance 
.-tenante.  IV.  435. — Prorogation  de  rnstcinhléc  lorsque  la 
,.,>inajorité  en  nqnibre  ne  pçsséde  pas  ce  trois  quart  du  pas- 
,sif.  IV.  435 , 436. — Quid,  si  un  créancier  est  mineur.  IV. 
4i6. — Du  créancier  qui'vend  au  failli  son  adhésion  au 
eoncordat.  IV.  4.37. — Mqlifdcla  nécessité  de  l’homolo- 
gation du  concordat.  IV.  437, 438 , 443  — But  des  opposi- 
tions qui  peuvent  y cire  faiü;s.  IV.  438. — Créancier  qui  a 
le  droit  d’en  former.  IV.  438. — Uigueur  do  délai  fixé  [lour 
çela.  IV.  438,  43g. — Exception  en  faveur  des  créanciers 
hypothécaires.  IV.  454. — !’cnt-il  siipplé'er  à l’opposltlou. 
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TV.  4.'59. — Moyens  sur  lesqueb  elle  peut  être  fondée.  IV. 
44o. — Tribunaux  compétens  pour  en  conaoltre.  IV.  44a. 
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mologation. IV.  445.— Effets  de  l'homologation  et  du 
refus  qui  peut  en  être  foit.  IV.  446.— Appel  dont  est  sus- 
cpptible  le  jugement  qui  y a statué.  IV.  446 , 447.— Effets 
du  concordat  homologué.IV . 448. — Fin  du  dessaisissement 
(lu  failli  qu’il  opère.  IV.  448. — Compteqiie  les  syndics  doi- 
vent rendre.  IV.  448. — Des  commissaires  chargésdesurveil- 
1er  l’exécution  du  concordat.  IV.  44g.— Nature  de  la  libéra^ 
tion  qu’il  assure  au  foilli.  IV.  45o.  Voy.  Aclee  de  com- 
merce, Concordai , Etrangers,  Tribunaux  de  commeree. 
G)ndition8.  Voy.  Obligation  conditionnelle.  1 

CoM'iscATioM.  Sa  nature  et  son  effet  sur  l’engagement  des 
gens  de  mer  lorsqu’elle  porte  sur  un  navire’.  111.' ia6.  Voj. 
Inventions.  ^ 

Confusion.  Sa  déUnition  et  ses  effets.  II.  1/3. — Lettre  de 
change  tirée  depuis  que  le  tiré  est  devenu  débiteur  et 
créancier  du  tireur.  II.  1/3. 

CoNoé.  De  la  délivrance  de  celui  qui  doit  être  accordé  ponr 
le  départ  d’un  navire.  III.  i4  et  suiv. — Comment  elle  a beu 
et  importance  de  cette  pièce.  III.  5 1 . Voy.  Navire. 

CojiMEXiré.  Ce  que  cela  signifie.  V.  73. 

CoNMOissEMXNs.  Cas  dans  lequel  ils  peuvent  être  remplacés 

Ear  de  simples  lettres  de  voiture.  III.  fia,  16a,  191. — 
eur  objet  spécial.  III.  i63. — Enonciations  qu'ils  doivent 
contenir.  III.  188. — Comment  il  peut  y être  suppléé  si  la 
nature  et  la  quantité  des  marchandises  n’y  sont  pas  expri- 
iqées.  III.  366. — Conséquences  d’une  fausse  evaluatiou 
donnée  aux  marchandises  qni  en  sont  l’objet.  III.  338 , 
s5o. — Forme  dans  laquelle  ils  doivent  être  dressés.  III. 
189. — Raisons  de  la  remise  de  chacun  des  quatre  exem- 
plaires d’un  connoissement  à ceux  qui  doivent  les  rece- 
voir. lU.  188,  189. — Délai  à partir  du  chargement  dbns 
lequel  ils  doivent  être  signés  pur  le  capitaine.  III.  •89, 
190.  — Qtiid,  si  ees  exemplaires  contiennent  des  énoucia- 
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III.  ao5.  Voy.  Charte  partie.. 
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sur  leur  iuslitutioii  et  leurs  fonctions.  V-  179,  180. — Du 
droit  d’çn  établir,  y.  780.— But  principal  de  leur  établis- 
I semeul.  I.  385. — Division  de  leurs  atti  ibutioiis,  V.  180. 
^ Devoirs  particuliers  des  vice  - consuls.  V.  180,  181. — 
Élèves  vice- cousuls.  y,  t8t.  Etudes  et  travaux  dont  ils 
J doivent  s’occuper.  V.  i8't. — Par  qui  les  consuls  et  vice- 
consuls  sont  nuuMnés.  V.  186. — Condition^, d’éligibilité. 

, V.  187. — Curamcats’ubtientl'ejrr^u<//f//-dusouvcJ'aiiidaiis 
les  états  duquel  un  consul  doit  résider.  V.  187,  188. — 
Publication  des  provisions.  Y.  188. — Agens  de  commerce 
. .mie  nunuuc  un  consul  dans  les  beux  de  son  dé])artciuciit. 

V.  183. — Mariage  des  consuls.  Y.  i83. — Défense  qui  leur 
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fjH’ils  |>cuvcnl  liccordcr  à tic*  l'irangeri.  V.  i85,  iS4." — 
Pourquoi  le  commerce  leur  est  interdit.  I.  3a3.  V.  — 
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Trage  essuyé  par  de»  Français,  dans  un  lieu'  de,  leur  dépar- 
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— Eflèl  du  jugement  rendu,  en  éc  cas,  par  les  ju^cs 
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SC  sont  adressés  h des  arbitres.  V.  joi.  — •‘‘'JSfo'tlfs 
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pour  juger. 'V.aoS. — Disposition  particulière  pour  Cotlslaii- 
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llnôple.V.  ao6. — Procédure  à observer  dcvnnl  le  tribunal. 
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. visites  de  lievTî.V.  308.-^ Itiigles  des  expertises  qui  seroient' 
I-  ordonnées.  V.  308, 309.— Celles  des  enquêtes.  V.  aog.^ — 
; Peines  du  témoin  qiti  tait  défaut.  V.  aïo  —Qiûdj  s’il  s’agit 
' d’iin  témoin  étranger?  V.  aïo,  ai  1. — Quand  tes  sentences 
des  oot>suls  emportent  contrainte  par  corps.  V.  3H.' — 

' Opposition  dont  elles  sont  susceptibles  quand  elles  ont  été 
•••rendues  par  défaut.  V.  311  , su. — De  l'appel.  V.  aia.— 
Quand  l’esécution  provisoireenpeutêtreordonnéeavecou 
■iuanscaution.  V.  si3..»Comincnt  est  reçue  la  caution,  dans 
-'iecasoii  l’exécution  provisoire  n’est  ordonnée  qu’avec  cetie 

• i condition,  V.  ai5.— Quand  Ira  consul.s  ont  la  Juridiction 
J'ieriinineUe  sur  les  personnes  <|e  bv  nation;’ 

axâ^-'Stipulation  nécessaire  dans  les  traités^ pour  qu’ils  en 
-•'soient- investis.  V.  3i5.— 4.^’>*tance  qà’iU  peuvent,  en 
*>>tOits  cass  donner  aa  plaigii.-tni  et  au  prévenu.  V.  aa5,  ù9H. 
■I''— En'  quoi  consiste  le  pouvoir  de  police  et  do  répression 
^tpii  leur  appartient  sur..les  narres  île  leur  na|io'n.  V.  336, 
b uns','— Jitri»lictlon  criminelle  qui  appartient  aux  consuls 
‘dans  les  p.3vs  hors  (le  chnétienté.  'V;<  »37,  sxH.-^Peines 
i<|idUs  petivent  prononcer  en  ce.c»<.  339  -^tiistrUctiim 

'qu’ils  (loivent  fniroii  l’égard  des  crimes  imputés  à des-Frnn- 
-'çats./  Watio,  sSi.-T-ilntcrrogatoife  de  l’adcu.séi'V. 
-«Àttdviion  -de  témoin.  'V:.'i3t.îa.'-^Le&  règles 'établies  à' «et 
égard  par  l’édit  du -mois  de  juin  177-3  aont-elles  mainte- 

- viues  ? 'V;'  333 , — Du  pouvoir  de  'haïute  phléne 

■ i^iiii'lear  app.irtient.  V,  335. l—Moiifs  et  forme  dtibannts- 
setnSnt''([u’il8  peuvent  ordonner  d’un  français- qui  se  con- 

■ tluiroit  mal  au  lieu  où  ils  sont  etablis.^'V.ja’ld'j  aj?' '-Mîas- 

- tunio  dés- (XHisuls.  V.  186.— ‘Comment  ils  doivciil  se  fa’tre 
' suppléer  en  cas  d’empécheiiient.  V.  i8.5.— I.éur- <emp1h - 
' 'csmenti  'V.-  i85  — Quid,  v.n  <vvsde  décès.  Vi'l86. — -Fonc- 
tions <hi  eWimeelier  du  consulat.  V.  1881— FonciionsUle 

■ notaire' lui  apparienmit  evciusivenient.  V.  lÔgl— J-l‘reiive 
ait.vcli.'io  à si’s  actes.  V.  189.  — Comment  les  octex  sont 
reçus.  A'  189.— Forme  de  la’ilég.vlisatiOn  de^  expéditions 

• qu'ils  délivre.  V.  ai-5.  — Registres  «pi’ils  doivent  tenir. 
oiVv  tgo,  191.*— Règles  sur  la  nomination  et  les  qnniités 

requises  pour  être  promu  aux  fonctions  de  chnnca'lier.  \ . 
igi.t— Ce  (|ui  doit  être  fait  quand  l’action  portée  devant 
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le  consul  est  (Iiriç;éc  contre  le  clmijoclicr.  V.,ao6,— Des 
dépôts  (juj  sont  Taitsau  consnlaU  , tgo,' — Caractère 

et  devoirs  des  interprëles  attacliés  pp  consulat-  V.,  ÿgi» 
iga.  Voy,|  Ççfnmieeaire  des  clasaep. 

CoNTnAiMTB  par  oarpa.  Motif  de  son  établissement.  V.  s8y. 
— Législation  sur  ce  pohit.  V.<  389,  apo.— Priiici|»es  à 
l’aide  desquels  on:déterinine  les'cas  où  U contraiuplé  par 
_ corps  doit  être  proneucéo.  "V.  api,  399.-— Comment  Une 
personne  est  soumise  à la  contrainte  par  corps  pour  en- 
ittagemens  de  commeroe  maritime.  V.  391,  aga.- — Pour 
cxécutibu  d’un  contrat  dechance.V.aga,  igS. — Quand  elle 
„ est  U suite  de  l’obligation  résultant  d'une  lettre  de  change 
. ou  .d’un  billet  à ordre  souscrit  par  un  non -commerçant. 

V.  393.— Autres  cas  dans  lesquels  les  tribuiiansde  eoiti- 
II  mercoi ne  doivent  pas,  mais  peuvent  la  prononcer.  V.  âgé. 
, Quand  elln  doit  être  prononcée  contre  le  commerçant 
1:  soumis  à une  ooiidamnaliou.  V.  ag5. — Quand  l’eugagc- 
' ment , non  I édrU  consonti  y ^our  opération  de  son  vom- 
..  merCe,  par  un  commerçant,  emporte  la  conicatule- }>ar 
I:  corps.  V..  3g5,  396.  — Ëiigageiueus  écrits  qui  dojlncnl 
, lieu  de  la.proiwncor.  V.  sgj^.—rQuKfdo  la  smple  qualité 
de  commerçant  prise  dans  un  engagement.  U 33 1 .— (.^ai  d 
. elle  doit  être  prononcée  contre  les  agens  ilc  change , cour- 
II  tiers, commissionnaires, eto.  V.  398,399. — Lar  ooudaïu- 
iiation  pronoiioéc  contre  un  non  connnerçant  pour  dnga- 
gemeot  de  commerce  jieol-elle  être  pranuncée  avec  oon- 
] Irai  nie  par  corps?  V.  3oo.*— Raisons  des  dUTérend. sys- 
tèmes adoptés  a 'oet  égard-  Y-  Zoi.^Quid  des  cdndani- 
- nations  prtmoncéet  pour  même  cause  cuolro  iiacomiuQi- 
çanl.  V,  3oi^  3oa.-^uaiid  les  personues  du  sexe' et  les 
mineurs  sont  sujets  à la  contrainte  par  corps.  V.  3oa. — 
>De  l’individu  qui  y étoit  soumis  au  temps  où  il  s’est  obligé 
i-**:  ne  l’est  plus;au  temps  où.  il  est  poursuivi.  V.  3o3,- — 
iPoupquui  Icsseptuagénairesii’eii  8oiit]tascxemptés.'V.3o3. 
... — iDes  militaires.  V.  3o3,  3o4.— Dos  pairs  de  France  .et 
. des  idéputéX.  V.  3o4.  Nature  de  la  révisioin  à laquelle  e.st 
soumis  le  jugement  qui  prououoe  celte  contrainte  coativ; 
un  pair  de  France.  V.  3Ô*'i. — Pcut-ellc  cire  exercée  eiiü'e 
I le  père  et  les  enfans , entre  frères  j eutre  époux.  V . 3o5. — 
...Entre  associés.  V.  3o5. — Par  Ic-ooniinanditairc  coiiUe 
l’assoi'ié  tesponsable  cl  réuiproqueuienl.  V.  jîob.— Poj'  un 
.aolionnaire  contre  l’adiuiDÎsiralcur  d’une  société  et  réci- 
proljnemeul.  V.  3o6, 307 .t— Entre  des  axsociésen  partiel- 
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pntion.  V.  3oy. — Co  qui  doit  être  prononcé  à cel  égnrd 
quand  la  métnc  demande  contient  plusieurs  chefs,  dont 
quelques-uns  ciilraînent  cette 'Condamnation.  V.  3o8. — 
Nécessité  imposée  aux  tribunaux  de  la  prononcer. qiiand 
la  loi  l’ordonne.  V.  3o<), — Qdid  si  elle  n’a  pas  été  de- 
mandée. V.  3og,  3io. — Les  dispositions  delà  loi  peuvent- 
elles  être,  sous  ce  rapport,  inÿdiBées  parles  conventions 
des  parties.  V.  3ogr,  3 1 r.^Condamn'âtions  accessoires 
auxouclles  elle  peut  se  rattabhqr.  V..  3io. — Nécessité 
qu’elle  soit  prononcée  par  un  jagen;jcht‘'V.  3tO,  3tY.’ — 
Pour  quelle  somme  elle  polit  étrebrdônnée.  V.  3 1 1'.— Con- 
tre quelles  personnes.  V.51 1 . — Peut-elle  être  prOnouçée 
contre  le  mari  qui  à autorisé  sa  femme  li  s’ènéagCr  au 
paiement  de  la  dçHe  dobÿcfte' résulte?  V.  3ii^  5f.i. — Et 
‘ contre  l’un  et  l’autre,  s’ils  sont  obligés  cohjoîAtefncnt. 
V.^334. — Délai  de  son  eièreSce.  V.  3ii.— ^Potivoir  dont 
doit  être  mûrit  l’huissier  quf'jy  procède.  V/Sn.-r-Oît  doit 
être  signifié  lejcommnhJem’éht  dont  son  exercice  doit  être 
■ précédé.  V.  3t3?— Forme  ^ cel  acte.  V.  3i.3.— Durée 
de  son  effet.  V.  3i3. — Tempi  de  l’arrestation.  “V.  3t3, 3t4. 
—Où  elle  ne  pehtêtrt;  faite.  V.  3>4--  AssistaricO  que  le 
juge  de  paix  ddildonncrà  l’huissier  qui  j'pfocèdè.quand 
clic  est  faite  dans  une  maison.  V.  3i4,  3i5.^11èglei)a'rii- 
culièrc  pour  les  arrestations  faites  à Paris.  V.  3 iS.—pç  nue 
doitôtre  un  sauf  conduit  poué qu’il  ait  l’effe^de  Suspendre 
la  contrainte  par  corps. ‘V.  3i  5,'3i fi.— Forme  dit'  procis- 
vcrbal  d’arrestalion.V.  fiiy.— ElécilondedoiÂicileqiiédoit 
faire  le  créancier  poursuivant  V.  St/. — itératif  comman- 
dement que  cel  acte  doit  contenir.  V.  3i8.— Dû  paienieiVè 
fait  à l’huissier  sur  cet. acle„y,.3i3. — Uègles  sur  la  dclen-» 
tion  à exercer  sur  le  débiteur;  une  fois  qu’il  est  arrêté.  V. 
3it). — Des  incidens  auxquels, pçpvcnt  dpnner  lieu  mu  re- 
fus de  sc  livrer.  V.  ^.tg.- — La  .contestation  qu’il  élève  suc 
le  droit  de  le  saisir.  V,  3ig,'32ô. — Forme  et  jugciriéitt  tfii 
' référé  indispensable  eu  ce  035.’'^,  3ib.— TJê'.la  salsié-ir- 
rét  faite  entre  les  mains  dn  débiteur.  Vj  Sio.-r— Autres 
exccplious  que  le  débiteur  peut  îrtvoq'ùer  devant  le  Jilge 
chargé  de  prononcer  sur  le  référé.  V.  3ïi. — Frais  crune 
arrestation  nulle.  V.  .3ai,  3iî.— Formé  de  Faéle  de  dépôt 
du  debiteur  au  lieu  de  détention.' V.' fial.—iQuelle  ooit 
être  la  somme  à consigner  pour  les  alimeris 'dd'tlcbitéur. 
V.  Saa,  3î3,  33a; — De  la  recommaitdatlOn  ou  contrainte 
par  corps  exercée  coptre  nn  débiteur  détcuu  pour,  une 
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cfluse  qucIconque.V.  3a3,  3a4'~  rccoinman- 

tlalion.  V,  3î4,3a5. — Du  défaut  d’observalton  de  ces  for- 
, lualitès.V.  3a5. — De  lacontrainic  par  corps  exercée  à Paris 
par  le  ministère  des  gardes  du  commerce.  V.  3^6, 3a7. — 
Faute  et  prévarication  commises  par  ceux-ci.  V.3a7, 3a8. 
— Consentement  requis  du  créancier  pour  que  le  débiteur 
obtienue  sa  liberté.  V.  ;3a8,  3a9.— Paiement  à faire  par 
ce  dernier ( s’il  emploie  ce  moyen  pour  J’obteair.TiV.  3ag. 
-pForpxe  et  eHe^  de  la  consignation  par  lui  faite  entre  les 
luâiiis'  du  goélier.  V.  3^g,3^. — Tribunal  compétent  pour 
connbltré.  de  la  deiuasdc  en  nullité d’uu  emprisonnement. 
V.  3&,'33i,. — Procédure  à , observer  sur  celiejdejuande. 
j-  V.  3d;i--rCdmmcut  il  jr, est  ué.  V.  33i. — Moyens  que 

le  débiteur  peut  invoquer.^  33k  33a. — Exécution  du 
iugenient  qi^ordonne  la  en  liberté.  V.  33a. -r  Quand 
le  préanci^r  [>éui  être  cond^jnpé  à des  dommages-intérêts. 

‘ V.  33 J. — Commeal^Ig  mise  çu. liberté  est  obtenue  pour 
, défa^  dç  consignation  irmii^r^s. , V ^ 3.33.— ^Quand  ce  dé- 
’ faut  peut  être  réparé  iipr  Je  créancier,  V.  333,  334.Drôit 
qùîl(,ii„  reste  quand  l’élargissemenl  « Ijeu.  Y.  3j4,-t-L!oii- 
, ‘prisqiinenient  du  délütçj^  pendant  çinq  ans  l’avlori.se- 
t-îl  à faire' ôrdonner  sa-  ini^e,é°  liberté'?  V.  335,  3ÎG.  — 
Qitid  s’il  s’agit  d’une  dette  non-  oomiiiercialr-  V,  34l  .-i — 
EOet  à l’égard  de  ses  bvcns.de  l'expuiptioa  delà  Contraiqie 
par  corps  établie  en  faveur  d’ijn  )jommc  de  mer.  lll.  1 14. 
Voy.'^  Àrbilrag»,  jdrbitmge  Ijfjrci, ^^Mlran^era-,  üewt  fie 
mtr.  ^ic  .Y  Jiic/iuci.-t-  I r ;i-.-  i • ■ u"'^ 

CoKTBxr.  Voy.  Obtigation..  \i  o 

Contrat  aléatoire.  Sa  définition.  II.  4. — Règle  .stlr  l'inter- 
prétation des  contrats  àlénfoires.  II!:  a86. ' — ^Cc  qu’ils 
'Com|>rcnncnt:'l(.  i8i,  i8».  y oy . F'eniea  aliaiaires.  ‘‘‘ 

Contrat  d id’grotse.  Sa  4éTinition!  lit.  48i,  4^a.r— Son  ob- 
jet. ïi  jgîk— -Scs  rapports  avec  celui  d’assurance,  lll.  48s. 
—Ses  diSereuces,.  lll.  4d*t  4J|3.  — Choses  qui  peuvent 
élred’objet  du  pirél.  lil.  485. — ^Quelle  espèce  de  COplrat 
^subsiste)  $1  les  cbtises  prêjtces  à Ta  grosse  ne  semt  ')>as  de 
iiaturc  a se  consommer  par  l'usage,  lll.  4il(v. — Clioscs 
susceptibles  d’ôlre  aiTecléesau  prêt.  lll.  487. — Lesquelles 
jieuvent  être  assurées  et  ne  sontpassusceptiblcs  de  ce  prêt, 
lll.  487. — Quûf  des  choses  incorporelles,  lll.  487. — De 
celles  dejè  assurées  ou  soumises  à un  emprunt  préexistant. 
Iir.  .4^8. — A quoi  SC  réduisent  les  droits  du  préteur,  eu 
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rr  ras.  III.  488. — Où  doit  être  la  chose  sur  Jaquclle.  le 
|>n‘l  psl  fait.  III.  488. — Emploi  qui  doit  être  donné  à la 
Chose prclér.  III.  48g. — Condition  osscolicllcà  cecojilrat, 
qu’il  V ail  risques  pour  le  préteur.  111.  490»  ^*9'- — Risques 
dont  ji  répond,  lll.  490. — Conveniionqui  peut  les  étendre 
Ou  les  restreindre,  lll.  490- — Limites  de  la  restriction  des 
risques,  lll.  4go,  4gi. — Pourquoi  le  préteur  ne  peut  sti- 
puler qu’il  ne  contribuera  pas  aui  grosses  avaries,  lll. 
âgi. — Règle  sur  l’intCrpréUtion  de  ce  contrat  III.  4oi, 
4gi. — Stipulation  d’un  profit,  essentielle  à ce  contrat  lll. 
4ga.— Sa  différence  de  la  prime.  III.  49*’ — Quelle  doit 
être  sa  quotité.  III.  49^»  4g3. — Choses  dans  Icsriuellcs  il 
peut  consister,  lll.  4g.'5. — Pourquoi  le  profit  n’ett  peut 
être  assuré.  III.  i5y. — Ni  même  le  capital  par  l’emprun- 
teur. lll.  aS7,  258,  971,  172. — Pourquoi  les  formes  lé- 
gales de  ce  contrat  doivent  être  scrupuleusement  obser- 
vées. III.  4g4. — Forme  dans  laquelle  doivent  être  faits  les 
actes  qui  le  constatent.  III.  4g5. — Effets  delà  stipulation 
rt  l’ordre  dans  un  contrat  à la  grosse-  lll.  4g6. — Du  pro- 
têt et  du  recours  h exercer  en  cas  de  non  paiement  à l’é- 
chcancc.  III.  4g6,  497- — Motifs  pour  lesquels  le  contrat 
de  prêt  doit  être  enregistré  dans  les  deux  jours.  III.  4g/, 
4g8. — Le  défaut  d’enregistrement  ne  peut  être  opposé  que 
par  les  tiers,  lll  497i  défaut  d’énonciation 

«lans  un  contrat  des  choses  marquées  par  la  loi.  III.  4g8. 
Raisons  pour  lesquelles  le  capital  du  prêt  et  le  profit  doi- 
vent y être  exprimés,  lll.  499'“^R'^lcs  l’énoncia- 
tion  dans  le  contrat  des  choses  affectées  au  prêt.  III.  5oo, 
5oi. — Rapports  sous  le.squels  cette  désignation  est  luices- 
saire.  lll.  5o.3. — Utilité  de  leur  donner  une  évaluation, 
lll.  5oi. — Jusqu’à  quel  point  les  parties  sont  liéi'S  par 
cette  évaluation,  lll.  5o'. — De  la  désignation  du  navire 
sur  lequel  sont  chargées  les  choses  affectées  au  prêt,  eidc 
Celle  du  capitaine,  lll.  5oa , 5o3. — Enonciation  que  le 
contrai  doit  contenir  da  nom  du  préteur.  III.  5o4,  5o5. — 
Motifs  particuliers  qui  rendent  nécessaire  celle  du  nom 
lie  l’emprunteur.  III.  5o5. — Désignation  du  voyage  pour 
lequel  le  contrat  est  fait.  lll.  5o6 — l’ar  qui  un  navire 
peut  être  affecté  à un  prêt  à la  grosse.  III.  50/. — Raisons 
pour  lesquelles  le  capitaine  a ce  pouvoir.  III.  5o8. — For- 
nu  s dans  lesquelles  il  est  tenu  de  l’cxcrcer,  si  le  proprié- 
taire du  navire  est  présent.  III.  5og. — Formés  à observer, 
si  le  propriétaire  est  abscut.  lll.  5 10. — De  l’àcl'on  du 
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prôlcnr  envers  lequel  le  capitaine  s’est  engagé  par  em- 
prunt de  cette  espèce,  sans  remplir  les  formes  légales.  III. 
Oi  1. — Quid  si  le  prêt  a été  fait  en  pays  étranger  par  un 
étranger.  III.  5i3. — Respoiuabilité  du  capitaine  envers 
l’armateur,  en  cas  d’emprunt  fait  dans  les  formes  légales. 
III.  5 1 3, 5 1 3.— Cas  dans  lesquels  le  préteur  a droit  d’exiger 
son  paiement.  III.  5i3  et  suiv. — Exigibilité  occasionée  par 
le  fait  de  l’emprunteur.  Itl.  5i6. — Quand  cette  exigibilité 
est-elle  produite  parle  cbangement  du  nayire.  III.  5 1 6, 5 1 7. 
— Par  un  cbangement  dans  le  voyage.  III.  5 17. — Comment 
doit  s’efTectucr  le  paiement  dé  par  l’emprunteur,  lil.  5 18, 
5 1 g. — Lieu  où  il  doit  être  fait.  111. 530. — Qtiid  si  |X5rsonno 
n’a  été  commis  pour  l’accepter.  III.  5ao. — Evènement 
qui  met  fin  au  cours  du  profit  stipulé  à tant  par  mois.  IH. 
.'il 9, 5io. — ^Nature  du  privilège  qui  appartient  au  préteur 
sur  les  eboscs  affectées  au  prêt.  III.  5ai. — Quid  en  cas 
de  vente  de  la  chose  qui  y est  affectée.  III.  5ai,  5a3. — 
En  cas  de  substitution  d’une  autre.  III.  535. — Ordre  de 
privilèges,  en  cas  de  concours  de  plusieurs  préteurs.  III. 
5a3,  5a3. — Ije  préteur  à la  grosse  a-t-il,  dans  la  ebose 
sur  laquelle  il  a prête , un  privilège  sur  l’assureur  auquel 
elle  a été  délaissée  par  l’assuré.  III.  4>4»  ^ qu’on 

doit  entendre  par  un  dernier  prêt  qui  est  privilégié  sur 
un  premier.  111.  533,  5a3.— Du  privilège  en  cas  d’em- 
prunt pour  chargement.  III.  5a^. — Quand  y a-t-il  beii- 
reiise  arrivée.  lIl.  5a4,535. — .\ction  qui  peut  rester  au 
préteur  contre  l’emprunteur,  en  cas  de  naufrage  ou  autre 
sinistre  majeur.  111.  5a5,  5afi. — Comment  le  fret  est  af- 
fecté è son  privilège.  111.  5a6, 527. — Comment  s’exerce 
son  privilège , si  le  voyage  n’a  pas  été  arrêté , mais  conti- 
nué, au  moyen  d’un  autre  navire.  III.  5aG. — Sinistre  ma- 
jeur, quand  le  prêt  est  fait  sur  marchandises.  III.  537. — 
Ses  effets.  III.  éay,  538. — Devoir  dont  l’emprunteur  est 
tenu , en  ce  qui  touche  les  marchandises  affectées  au  prêt. 
III.538ctsuiv. — Décharge  de  marebandisesavant  l’arrivée 
aulieude  la  destination.  111.  5a8. — Droits  de  l’emprunteur 
lorsque  la  valeur  de  la  chose  affectée,  au  prêt  en  excède  le 
montant.  III.  5a8,  53g. — Evénement  qui  n’est  point  lui 
sinistre  majeur,  et  opérant  néanmoins  une  mouificalion 
dans  le  contrat.  111.  53o. — Ce  qu’on  entend  par  avaries, 
en  fait  de  contrat  à la  grosse.  lit.  53 1. — Comment  le  pré- 
teur et  l’emprunteur  y contribuent.  III.  53t. — De  l’obli- 
gation du  préteur  de  réparer  Icsavarics  simples.  111.  53s. 
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—Motifs  sur  lesquels  est  fondé  le  ristourne.  III.  .“îSS. — ■' 
Déûiuts  de  risques  ayant  cet  effet.  III.  534,  535. — Intérêts 
dus  au  porteur  en  cas  de  ristourne  pour  défaut  de  risques. 
III.  534,  537,  538. — Demi  pour  cent  qui  lui  est  dû.  111. 
5.34, 53g. — Preufes  que  l’emprunteur  est  tenu  de  faire  de 
1’ex.istence  des  clTets  affectés  au  prêt,  et  de  leur  valeur 
au  temps  où  la  perte  en  a eu  lien.  111.  535,  536.  — Cas 
où  la  différence  qui  existe  au  préjudice  du  préteur  est  présu- 
mée le  fruit  d'une  fraude  de  l’emprunteur.  111.  536,537. 
—Effets  du  ristourne  opéré  pour  ce  motif.lll.537. — L’em- 
prunteur peut-il  les  faire  déclarer.  111.  53y,  5.38.  — Ré- 
duction à faire  du  prêt,  dans  le  cas  où  la  différence  de 
valeur  ou  de  consistance  des  effets  affectés  est  l’effet  de 
l’erreur.  III.  53g.  — Qui  peut  agir  et  qui  doit  prouver 
dans  les  cas  résultant  de  ce  contrat.  111.  484.  — Voy. 
jisaurancea  maritimes,  Capitaine,  Délaissement , Etran- 
ger , Fraude,  PacolUle , Ristourne. 

Contrat  de  Extraits  ù en  publier  si  l’un  des  époux 

est  commerçant.  I.  355. — Ce  qu’ils  doivent  contenir.  I. 
355. — Comment  la  remise  en  est  constaté.  I.  355. — But  de 
Cette  publication.  I.  356. — Où  elle  doit  «avoir  lieu.  I.  556. 
— NoUiire  chargé  de  cette  formalité.  1.35/. — Effets  du  dé- 
faut de  son  accomplissement.  I.  358. — Formalités  à rem- 
plir par  celui  qui  étant  marié  se  déclare  commerçanL  I. 

' .3.58. — Effet  des  clauses  de  stipulation  ou  d’exclusion  de 
communauté  quand  la  femme  est  commerçante.  I.  817  et 
5i8. — Stipulation  nécessaire  pour  faire  entrer  dans  la 
communauté  la  propriété  littéraire  de  l’un  des  époux.  1. 
'to5. — Conventions  insérées  dan^un  contrat  de  mariage 
et  néanmoins  révocables.  IV.  180. 

CoN'TREUANDB.  Quîd,  dc  Celle  portant  sur  des  choses  non  pro- 
hibées mais  sujettes  à des  droits  d’importation.  II.  3i. — 
Sort  d’une  convention  ayant  pour  objet  la  fraude  de  con- 
treltande.  II.  3o.— Et  de  celle  qui  a pour  objet  la  fraude  en 
pays  étranger.  II.  3i.  V.  a65.  Voy.  Assurances  maritimes. 

Contrefaçon'.  Voy.  Inventions,  Ouvrages, 

CoNTBK-uiTTRB.  Effet  d’un  écrit  auquel  le  caractère  est  donné. 

111.581. 

CoNTREPASSATioN.  Voj.  Endossement. 

Contribution  aux  avaries.  Voy.  Avaries. 

Convention.  Voy.  Contrat. 
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<^>nn^.e^OND*^ce.  Comment  la  çorn>spuii(lance  iTùircom- 
nierçant  doit,  être  tenue.  1.  353^ — En^age^le^s  ^ui 
peuvent  être  prouvés  (;ar  ce  moyen  II.  an,'  ai»'— *-Com- 
nieiit  une  vente  ou  autre  convention  de  ce  genre  «’accom- 

plit  etsn  prouve  par  la  corre$pundan«e.  II.  aia.  ai3 

Quid,  d’une  procuration.  Ii.^$o3.rr-Des  offi-es  faites  |»r 
circulaires,  catalogués  et  onnoqoeB.  II.  a44.— tn- 

deiunité  due  à celui. 4]ui  a aoceplé  -une  proposîtioalGûte 

f ar  lettre  et  rétractée  ou  annulée  avant  son'  aoièe)ltalion. 

h 2i4.— Temps  auquel  l’acceptation  d’une  proposition 
ainsi  faite  doit  être  déclarée.  Il.-â  4- — Quand  cetfce  dé- 
claration rend-elle  le  opqtratparfait-  II.  ai5.-—Gonliniciit 
le  contrat  de  commission  se  foiroie  par  correapondance. 
II.  2i5,ai'î.  — Çuû/,  de  la  reniiae-d’une  dette  H..st6. — 
Coimneiil  le  silence  ou  défaut  de  réponse  à uue  lettre  peut 
signifier  la  perfection  du  contrat.  II.  aiy. — Règles  s r 
l’interprétaiion  des  conventions  aqi  se  font  par  céérespon- 
dance.  II.  ai8. — Comment  une  lettre  oblige  le  commer- 
çant qu’elle  engage.  H.  aiq,— ‘Preove  attachée  aux  lettres* 
émanées  d’un  non  commerçant;  II.  lig. 

CoBSAinE.  Voy.  Prises  mariiimes.  , 

CoTicns.  Responsabilité  des  pilotes  appelés  de  ce  nom. 

111.  66. 

Cours  des  marchandises.  Sur  sa  constatation.  Voy.'dgens 
de  change  et  Courtiers , Bourses  de  comnuirce. 

Cours  du  change.  Voy,  C/utnge, 

Coi/RTito»-  Voy.  Agens  de  change  et  Courtiers.  ■ 

CooRTSERs  en  particulier.  Qu’esi-ce  que  le  coiirl.ogé  ? I. 
284. — Sa  diOTérence  de  la  commission.  I.  i84. — Circons- 
tances où  celle  dislinotion  est  importante.  I.  43;,  448.' 

— ^^Sa  (ülTérenoe  de  la  vente  à l’encan.  I.  28q. Diffé- 

reuce  entre  le  courtier  et  le  fondé  de  pouvoir.  1 285. 
— ]Nat^re  des  opérations  de  courtage  exécutées  par  d’au- 
tres que  des  c.ourtiers  coramissioniiés.  I.  285.— Fonc- 
tions qui  sont  particulières  aux  courtiers.  I,  44/. L’em- 

ploi d’un  commis  leur  est  détendu.  I.  44y,  448.— Sur  la  dé- 
fense qui  leur  est  commune  avec  les  agens  de  changé  de  faire 
le  commerce,  sur  le  privilège  qu’ils  ont  de  faire  le  cour- 
tage et  sur  tout  ceque  CCS  deux  professions  ont  de  commun. 
1.4a8  etsuiV. DiBerentesespèoesdeoonrtiers.  1. 44y. No- 

tions que  doivent  posséder  les  couriiers  cn  marchandises. 
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1.447. — Comment  ils  participent  avec  les  agcns  de  cliange 
àlanégociatiou  des  matières  métalliques.  1.  44a.  Ventes 
par  enchères  publiques  qu’ils  peuvent  faire.  1.  44g. — For- 
malités à observer  pour  ces  opérations.  1 . 44g,  45o , 45 1 , 
45?,  45.T — Fonctions  particulières  des  courtiers  d’assu- 
rances. I.  453,  454. — Connoissances  qu’ils  doivent  pos- 
séder I.  453. — Registre  qu’ils  doivent  tenir.  I.  454. — Fui 
due  aux  extraits  qu’ib  en  délivrent.  111.  3i4. — Kotionsque 
doivent  avoir  les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de 
navires.  1.  454. — Fonctions  qui  leur  sont  particulières.  I. 
454,  455. — Fonctions  des  courtiersde  transports.  I.  456. 
— Des  courtiers  gourmets  piqueurs  de  vins.  I.  45/. — Acte 
qui  règle  leurs  fonctions.  1.  457. 

Cné  ances.  Comment  elles  peuvent  être  marchandises.  I.  a33. 

Crêancieb.  a qui  cette  qualité  appartient.  11.  58. — Com- 
ment il  peut  exercer,  dans  son  propre  intérêt,  les  ac- 
tions appartenant  à son  débiteur,  et  attaquer  les  actes  faits 
en  fraude.  II  88,  89.  V.  106,  107.  — Ses  droits  tou- 
chant l’intérêt  de  sou  débiteur  dans  une  société.  IV. 
31  g,  aao. 

Crédit.  Ce  que  c’est  qu’en  ouvrir  un.  I.  î64.  II.  5î4. — 
Obligations  de  celui  qui  l’a  ouvert.  11.  5î5.  IV.  2g5. — 
Celles  de  celui  à qui  il  a été  ouvert.  Ibid.  — Celles  de  la 
caution  de  ce  dernier.  II.  653. — Hypothèques  qu’il  peut 
consentir.  IV.  475.  Voy.  Cautionnement , Compte  cou- 
rant. 

CRÉsiTEtiR.  Sens  propre  de  ce  mot.  I.  343. 

CaoDFiER.  Voy.  Société. 

CüEii,i.ETTE.  Chargement  de  navire  auquel  ce  nom  est 
donné.  111.  161.  Voy.  Affrètement. 

CoLTiVATRi'H.  La  vcntc  des  fruits  d’un  fonds.faite  par  le  pro- 

firiétaire  peut-elle  avoir  la  qualité  d’acte  de  commerce  et 
a donner  aux  ojiéralions  faites  pour  les  produire.!.  î35. 
V.  J 3. — s’il  est  coiuiuerç.mt.  V.  i4. — Ija  revente 
par  lui  faite  de  bestiaux  qu’il  avoit  achetés  donne-t-elle 
à l’achat  la  qualité  d’actc  de  couiinerce.  I.  î38. — Quid, 
de  l’achat  qu’il  fait  de  tonneaux  pour  vendre  son  vin.  1. 
a3g.— De  celui  d’animaux  maigre-s  pour  les  engraisser  et 
les  revendre.  I.  a4o.  — t^nid^  s’il  spécule  sur  ces  objets 
J.  24oeta4i. — yu/rf, du  fermier  qui  aclièle  desgroins  pou, •• 
les  reveiulre  avec  ceux  qu’il  recueille  .'  1.24t. — Quand 

V.  _ 27 
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l’achntde  bestiau:?,  pour  les  donner  à clicplel , csl-il  utr 
acte  de  commerce.  I-  24R.  — Vente  de  denrées  qui  a 
par  ellc-mémc  la  qualité  d’acte  de  cnmhicrce.  I.  a5o. — 
Entreprises  de  travaux  qu’un  cultivateur  peut  faire  sans 
que  ce  soient  des  actes  de  commerce.  I.  277. — Qualité  des 
transports  qu’il  entreprend.  1.  aSo. 

D. 

Dancebs.  Voy.  ^wor/es  (grosses). 

Date.  Effets  du  defaut  de  date.  III.  3i5,  3i6. — Date  qui 
doit  être  donnée  à une  assurance  non  datée  lorsqu’elle  est 
suivie  dans  la  même  feuille,  d’un  acte  revêtu  de  cette  for- 
malité. III.  3l6,  .'^17.  Voy.  Acceptation,  Assurances  nut- 
ritimes , Heure,  Preuve  littérale. 

Dation  en  paiement.  Voy.  Paiement. 

Débitant.  L’achat  qu’il  fait  de  tabacs  dont  la  vente  lui  est 
confiée  n’est  point  un  acte  de  commerce.  1.  a4.3. — Pour- 
quoi cc  débit  de  tabacs  est  exclusivement  attribuée  à la 
, Bégie  1.  .371. 

Débiteck.  a qui  cette  qualité  appartient.  II.  58. 

DÉcÉs.  Comment  est  constaté  celui  qui  arrive  sur  un  navire 
en  mer.  111.  78 , 79. 

DÉcuNAToinE.  Voy.  Compétence. 

Déconfitube.  Ce  qu’on  nomme  ainsi.  I.  4io.  IV.  229,  679. 

Personnes  qui , par  leur  insolvabilité,  sont  mises  en  cet 

étal.  IV.  578.— De  celui  qui  auroit  été  commerçant,  mais 
qui  ne  l’est  plus  au  temps  où  il  devient  insolvable.  IV', 
57g. — Autre  différence  entre  la  déconfiture  et  la  faillite. 
IV.  .58o. — Scs  effets.  IV.  58i. — Poursuites  qui  peuvent 
être  exercées  contre  le  débiteur  en  cet  état.  IV’.  582. — 
Époque  de  son  coiniuencemeni.  IV.  58a,  58.3. — Comment 
les  aliénations  faites  par  le  débiteur  en  fraude  de  ses 
créanciers  peuvent  être  annulées.  IV’.  58.3. 

Découvert.  Ce  qu’on  ap|  clle  ainsi  dans  les  contrats  d’assu- 
rance ou  de  prêt  a la  grosse.  III.  25  r. 

Découvertes.  Voy.  Inventions. 

Décroibe.  Voy.  Commission. 

Dédit.  V’oy.  J’entes  conditionnelles. 

Délai.  Celui  qui  est  établi  pour  la  revendication  des  effets 
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compris  dans  la  saisie  d’un  navire  peut-il  être  prorogé  à 
raison  des  distances?  III.  3g. — Çutt/de  celui  dans  lequel 
un  assure  doit  faire  à l’assureur  les  notifications  mises  par 
. la  loi  à sa  charge.  II1.3g4.  Voy.  Protêt,  Terme,  Tribunaux 
de  commerce,  _ ‘ 

DÂLsi8SEMb>T.  Définition  et  objet  de  celui  qui  est  fait  par 
suite  d’assurance  maritime.  111.  370.  ■ — l’ourquoi  il  est 
— admis  aulie'ud’unesimple  réparation  pécuniaire.  HI.  37t. 

, . — Les  cas  de  délaissement  ne  sont  pas  susceptibles  d’ex- 
tension. III.  37U.  — Pourquoi  l’assureur  contre  lequel 
il  est  provoqué  ne  peut  se  libérer  en  ofiFrant  de  réparer  les 
avaries.  III.  373.  — La  rentrée  en  possession  de  l’assuré, 
dans  la  diose  assurée,  depuis  la  prise  qui  en  avoit  été 
faite  , est-elle  un  obstacle  au  délaissement.  III.  373, 374. 
— Du  rachat  du  navire  pris.  III.  .375,  37(1.  — Naufrage 
qui  donne  lieu  au  délaissement.  III.  377,  378.  — Quidsx 
l’assurance  porte  seulement  sur  la  cargaison.  III.  379.  — 
y L’assureur  peut-il  contester  le  sinistre,  quoique  cons- 
taté par  des  actes  d’agrns  de  l'administration.  III.  378.  — 
Comment  l’iniiavigabililé  du  navire  doit  avoii-  été  décla- 
rée et  constatée  pour  qu’il  y ait  lieu  au  délaissement.  III. 
38o,  38t , 583.  — ^ Circonstances  qui  produisent  cet  état. 
III.  383.  — Pourquoi  l’assureur  ne  peut  contester  l’acte 
par  lequel  il  a été  déclaré,  s’il  est  d’une  autorité  fran- 
çaise. 111.439.  — Condition  moyennant  laquelle  le  délais- 
sement du  chargement  est  admis , en  ce  cas,  lorsqu’il  est 
l’objet  de  l’assurance.  III.  38 1, 38a.  — Application  de  la 
même  règle. lll.  385.  — Cause  et  elTet  (jiie  doit  avoir  l’ar- 
rêt du  prince,  on  embargo  pour  qu’il  y ait  lieu  au  délais- 
sement. III.  384,  385.  — C.-<s  où  il  ne  donne  lieu  qu’à 
l’action  d’avarie.  111.  385. — De  la  confisc.ition.  111.438, 
43g.  — Motif  de  la  présomption  de  perte  de  la  chose  as- 
surée, résultautdu  défaut  de  nouvelles.  lîl.  .388.  — Règles 
d’après  lesquelles  elle  doit  être  admise.  111.  387.  — .Sur 
qui  l’effel  en  retombe  dans  le  cas  de  plusieurs  assuraticrs 
faites  successivement  du  même  objet.  111.  387,  388.  — 
— Comment  il  y a perte  ou  détérioration  de  la  chose  assu- 
rée. lll.  388, 38g.  — Comment  la  quantité  s’en  détermine 
pour  former  les  trois  quarts,  dont  la  perte  donne  lieu  à 
l’action  en  délaissement.  III.  38g,  3go.  • — Exceptions  à 
faire  valoir  sur  le  délaissement  proposé  pour  cette  cause. 
III.  44o  et  suiv.  — Règles  particulières  de  l’estima- 
tion , en  cas  de  détérioration.  III.  .3go,  3gi,  5<j2.  — 
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De»  ilépenses  faites  par  l’assuré  touchant  la  chose  assurée 
et  par  suite  de  risques  à la  charge  de  l’assureur.  111.  Sqs. 

— Certitude  qui  toU  s’attacher  aux  avis  d’acciden»  que 
reçoit  l’assuré  sur  la  chose  assurée  , pour  qu’il  doive  les 
notilicr  à l’assureur.  111.  SgS.  — Délai  de  celle  notiBca- 
tion.  111.  SgS.  — Fin  de  nou-recevoir  qui  résulte  de  son 
défaut.  111.  397.  — Comment  elle  doitétre  faite.  III.  3g4, 
3g5.  ^ Quaud  peut  être  fait  le  délaissement.  111.  Sgi.  — 
Option  laissée  à l’assuré  entre  le  délaissement  et  l’action 
d’avarie.  111. 3g4,  3g  7.  — S’il  opte  pour  ce  dernier  moyen, 
l’assureur  pourroit-il  l’obligera  délaisser.  III.  4ig.  4ao. 

— Pourquoi  l’assuré  doit  déclarer  à rassureur  les  assu- 
rances ou  les  sommes  qu’il  a pu  faire  ou  prendre  sur 
le  même  chargement.  III.  3g5.  •—  Du  défaut  de  cette 
déclaration.  111.  3g6. — Quand  donne-t-il  lieu  à la  nullité 
de  la  convention  7 111. 3g6.  <—  Délais  du  délaissement,  lll. 
3g7.— Epoque  où  ils  commencent  à courir  en  cas  de  prise. 
111.  3g8, 3gg.  — En  cas  de  naufrage  ou  autre  accident 
semblable.  UI.  3g8. — En  cas  d’inuavi^abilité.  111.  3gg. 
— Qnid,  s’il  s’agit  de  marchandises,  si  elle»  sont  péris- 
sables. III.  .3gg.  — Règle  sur  ces  délais  en  cas  d’arrêt  de 
prince.  111. 3gg. — Quidj  s’il  en  résulte  une  prise  ou  capture. 
111.  3gg,4oo.— Règle  surces  délais  lorsqu’ils  sont  motivé» 
sur  le  défaut  de  nouvelles.  111.  4oo.  — Comment  doit  être 
exercée  la  demande  en  paiement  de  l’assuré  contre  l’assu- 
reur. 111.  3g7.  — Délai  dans  lequel  elle  doit  être  formé*. 
III.  3g7 , 4oo.  — Son  objet.  III.  4oi.  — Sa  forme.  V.  63. 
— Délai  dans  lequel  doit  délaisser  l’assureur  qui  a fait 
réassurer.  III.  4oi  , 4oa,  4o3.  — Comment  doit  être  fait 
le  délaissement.  III.  4o3,  4o4.  — Quid,  s’il  a été  fait  des 
assurances  distinctes  pour  le  même  objet?  III.  4o4. — 
Si  l’assurance  d’une  chose  n’est  faite  que  jusqu’à  concur- 
rence d’une  certaine  somme.  III.  4o6.  — Ou  pour  une 
quotité.  111.  4oG.  — Si  l’assuré,  ayant  droit  de  faire 
échelle,  il  avoit,  au  moment  du  sinutre,  déchargé  une 
partie  de  l’objet  assuré.  111.  4o6,  4oy.  — Si  la  chose  assu- 
rée avoit  été , dans  la  route , remplacée  par  une  autre  de 
valeur  double.  III.  4o8. — Quid^  lorsqu’une  même  police 
contient  une  ou  plusieurs  assurances.  III.  4o5.  — Ou  plu- 
sieurs polices,  une  seule  assurance.  III.  4o5.  — Comuieut 
le  fi  el  est  compris  dans  le  délaissement  d’un  navire.  III. 
4og.  — Du  cas  où  il  a été  touché  d’avance  ou  réduit  au 
chargement  pour  lequel  il  a été  promis.  111.  4in.  — Effet 
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die- la  règle  doit  être  pur  et  simple.  III.  4io,4ii. 
Cause  unique  pour  laquelle  il  peut  être  révoqué.  111. 

l’irrérooabilité  du  délaissement.  III.  4ir. 
A qui  appartient  la  chose  assarée , dans  le  cas  on  le 
recouvreipeiu  eu  est  fait  depuis  le  délaissement.  III.  4i  ». 
— Cpramenl  on  peut  suppléer  à la  signifîcation  par 
laquelle  il  doit  être  fait  III.  4i:i.  — Temps  auquel  le  dé- 
.,  laiMeamat,est  présumé  s’être  opéré  par  suite  du  jugement 

3ui  Ip  déolare.  III.  4H. — Droits  et  actions  qui,  par  l’effet 
délqisseincmt , appartiennent  à-  i'assoreur  en  place  de 
- I’assarc..lll.4i3,  4l4^443>  — .Comment  ils  sont  réglés  en 
eas  de  ^DCt^S.  avec  un  prêteur  à l'a  grosse.  III.  4i4.  — 
Locaque.Ie  produit  do  sauvetage  n’en  égale  pas  les  frais, 
e^çddaotdé  dépense  est- il  a la  charge  de  l’assureur. 
,111.  448.  -r^  Comment  l’assureur  est  tenu  des  dépenses, 
faites  flcpuiit  1«  délaissement,  touchant  la  chose  a.ssiirée. 
<111, 43t  -r. Compte  que  l’aasureur  est  en  dr<-it  de  se 

paç;  l’aMuri  deseffets  dn  sauvetage.  III.  447. 
• 0<S»WSIg!*SrWtérôU  im’il^peut  obtenir  contre  lui.  III. 
;;l^7e,  -r, Prescriplimi  de Taction  en  délaissement.  III.  43i. 
DénioATioK.  Convention  dont  elle  dort  être  composée  pour 
opét<er  une  novation  dans  la  dette.  II.  i5o.  "Voj’.  IHova- 

- tion.t-  ijM.ii-  •.  fi"'  '♦ 

Délits.  Ce  qu’on  appelle  délits  et  contraventions.  V.  aaq. 
— Juges  qui  connoissent  de  leur  répression.  V.  a’é,  aag. 
— De  la  poursuite  dont  sont  chargés  les  consuls,  à l’é- 
gard des  crimes  commis  par  des  Français  dans  1^  lieux 
où  résident  les  Consuls.  Y.  et  suiv. 

Dét4TlUM0E.  Voy.  Vente. 

Dkmeurz  [mise  en).  Différens  modes  par  lesquels  la  mise 
•en  demeure  d’un  débiteur  s’établit.  II.  bi  ,82,  a68,  269. 
— Comment  elle  peut  résulter  d’une  lettre.  II.  219.  — 
Silence  du  créancier  qui  peut  la  purger.  II.  8a  , 269-  — 

■ Quid,  si  l’inesécation  de  l’obligation  provient  d’un  fait 
de  force  majeure.  II.  82,  83. 

Denilées.  Définition  de  ce  mot,  L a3a. 

DirBNS.  Voy.  Arbitrage,  Tribunal  de  Commerce. 

DÉrÔT.  Sa  définition.  U.  54i.  — Circonstances  qui  le  font 
présumer,  quand  il  n’en  existe  pas  une  preuve  positive. 
IV.  5i2.  — Effet  d’une  promesse  de  dépôt.  II.  54a.  — 
Comment  des  espèces  peuvent  être  l’objet  d’un  dépôt  vo- 


Digitized  by  Google 


4a  1 ’J’ahie  analftir/ne  des  Mfilièi’ft. 

lonlairc  régiiü«r.  II.  ,')43.  Motifs' pour  le^urîs  l'c'tiéjiit 
volontaire  de  marchandÎMs  petit  avoir  lieu',  II.  545.“^ 
Gj  qu’on  appelle  entrepôt.  H.  643.-  — OMigaiioH'âù 
dépositaire  d’acquitter - Iwi'ditMltr  à pcreérltir^  sur 
les  marchandises  qu’il  reçoit. i'II.’fi44.'-*-‘  ■VWHîcfiti'dn 
qu’il  est  tenu  d’en  faire.  IJ,  .445.  ^ .Soins  qn’il'.èn  doit 
prendre.  11.  .445.  — Kn  cas'd’incetidle'oil  tlé’ pîll.4g|r. 
II.  547.  — Et  <lans  le  cos' olr  il  est  chargé  Musiébrs 
dépôts.  11.  54’’ , 548.  ^ — Quand-il  peul'cbertJKer  tféln- 
iioitre  en  quoi  consistent  leschose*rtépoàéiea.'rf.'945 54f  • 

— Qiiid,  si  ce  sont  dès  choses  «prtohih^.- 'II. • 

Ses  devoirs,  si  le  dépôt  eonsisre'«<*i>eiv*#é(ÉÎl‘fMiôifil<Cti'^ 
d’intérét.  II.  548.  ~’Abu*4te'0»nflànéeir kl’.'*94'ÿ. ^i“-;Qùànd 
la  restitution  du  dépél'ipenUliiWtftiiMi’site-flà^i^iSJttteiJjOn 
du  déposant.  II.  t54g  joSfin.' Qnanrt'  cétte  rfesdtnvpn 
peut  être  faite  par  un  nuire' qncle  ddpOÀiléléèit'IE  5‘3o  , 
55i.  — Dommages-intérêts  drtflfP  il  peu  l'être  tteÀu!  11. 
55 1 . — Comment  les  chose.s  doivent  étré  èestiiuéfll’  lE'5<5i , 
55î. — En  quel  état  elles  doivent  sé  trouvèl*;' 55.3. 

— Où  la  restitution  doit  a«>ir.lieu.itlii 555.  ^..^.iStSTns.  fjtle 
le  dépositaire  doitdoDuep.ù  renlèvéroent.désolioseaùrek^f 
tituées.  II.  553,  554.  — A quil.-U- l'onaase -en  daithAtre 
faite.  11.  554.  — En  cas  de  changement  d’état  dans  1a  per- 
sonne du  déposant.  11.  554. .555.-^  Si  le  côntrat  do  dès 
pôt  indique  un  rf#s<mo/ù»/jK‘ll;‘5f5a.'  — ^InWénf  a ïiÀù 
la  resliuition  faîtè  cr  nn  atifre 'tjèe  lé  .trépôi'anf,  5.46. 

. — Ce  que  le  dépos.vnt  ddilp.sver  au  dépotïlàîrci  ,n. 

— Droit  de  rétention  qui  'gar^ntU‘cetté'  (fè'l'tç!  W. 

Autres  indemnités  dont  il  peut  être  Vé'riti.'ïl.  5581  — ï)ç- 
tinition  du  dépôt  irrégulier.  II.  558.  — 41oatiniëhl''<)lo  Méli¥ 
le  prouver  pour  l’exercice  d’une  action  cn’revenç|i0«ligt(tv 
IV.  5i4  , 5i5.  — Coinraiënt  on  le  distingue  d^  pfAtr4^' 
55g.  — A la  charge  de  qui  est  l’effet  d’un  cl)angsment 
d.snsla  valeur  des  monnoles.,  IJ.  5.4g,  .46p.-r- j^oqifqiipp.le 
dépôt  nécessaire  est  ainsi. appelé.  U. 
de  dépôts  nécessaires.  ' II.  56i.  — Hesponsebililé 
bergisies,  ageiis  de  change,  voituriers , dons  Jes  dépôt^ 
qui  leur  sont  faits.  II.  56a.  — Commértt  s’établit  la  lîîicrâ- 
tion  du  dépositaire  forcé.  I.  445.  y oyî  Jt'gens^d/ chéA'^',‘ 
iltvendicalion.  . 1 .{I  .nuuirilsh 'i.!''  S'<«v4tl 

Df.bnier  RESSORT.  Vov.  Tl  ihiinàux  Je  Co'/jin/t'rcr”"'^^ 

- ^ ■ . 4 . . I 

Déserteor.s.  Voj.  Consuls.  , ; ■ 
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D£fifiAisis££M£MT.  Voj . Faillite. 

Djessik  d’élojfts.  Prapriélû  dont  il  est  susccplihlc.  I.  ■'lo' . ; — 
fiommenl  elle  se  conserve,  T.  4oj. 

. I • . ! 

Dii.iok](cz3.  Les  achats  de  voitures  et  autres  obieu  faits  par 
leuis  entrepreneurs  pour  leur  service  , ne  sont  point  des 
aciesde  conimercc.  J.  î4G.  V'^oy.  Entreprise  de  transports. 

î • t. 

DisTiLLATEun.  L’ncliat  qu’il  fait  de  tonneaux  pour  vendre 
scs  liqueurs  esl-îl  un  acte  de  commerce?  h a/Jo. — Quid, 
de  ses  achats  de  vins  et  de  charbon  pour  distiller.  I.  a'i4. 

Diyidendf.  Voy.  Société.  . 

, •<  . 

DoMiiAOES-iNTiRÊTs.  Oommages-in tcrdts  dus  au  créancier  , 
erv  cas  d’inexécution 'entière  ou  partielle  de  la  promesse 

. qui  lui  a été  faite.  II.  83.  — Cas  oè  la  fixation  qui  en  avoit 
été  faite  par  la  convention  peut  être  changée.  II.  b3 , 84. 
— Coimnent  ils  doivent  être  fixés,. s’il  n’a  rien  été  stipulé 
à cet  l'^ard.  II.  84.  — Ilègles  à suivre  selon  que  l’inpxé- 
cutioii  provient  de  la  faute  ou  du  dol  du  débiteur.  II. 
84,  85, 86.  — Exception  à cette  règle  dans  le  cas  ou  la 
promesse  non  exccùtéo  avait  pour  objet  le  paicnienf 
d’iine  .somme  d’argent.  II.  86.— Coinnient  sont  fixés  ceux 
qui  sont  dus  en  cas  d’ie.cxécntion  de  la  location  d’un  n.a- 
vire.  111.  168. 

D0S11C11.E.  objet  de  l’indication  qui  doit  être  faite,  dans 
les  actes,  de  celui  des  pat  lies  cuptractantes.  III.  Saa.  — Le 
domicile  élu  donne-t-il  au  créancier  la. faculté  d’y  notifier 
le  commandement  c|iii  doit  précéder  la  saisie  d’uii  na- 
vire.’III.  ag.  Voy.  Compétence , Trit/unaux  de  cominerce. 

Donation.  Lorsque  l’acte  constate  un  prêt  h la  grosse  , sans 
profit,  avec  dispense  de  le  rendre,  en  cas  de  perle,  doit-il 
être  considéré  comme  douafion?  Ill  499.  — ' Quandle 
caractère  de  donation  peut  il  être  douué  à un  engage- 
ment de  commerce?  II.  3.  — Du  paiement  fait  sciem- 
ment d’une  chose  qui  n’est  pas  due.  II.  i3î,  i33.  — 
Libéralité  résultant  d’une  remise  de  dette.  II.  i56.  — La 
donation  d’une  part  dans  une  société,  est-elle  prohibée 
comme  donation  de  biens  à venir?  IV.  34,35. — Clause, 
d’un  acte  de  société  attribuant  aux  siirvivans  la  part  de 
l’associé  prémourant.  IV.  art.  ’ 
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Douanes.  T, pur  o1>jpt  principal.  I.  4i  7.  — Pourquoi  les  inar- 
ch.'indi.scs , arriv.iiit  de  l’étranger  en  France,  ne  doivent 
pas  y être  soumises  h des  droits,  si  elles  n’y  sont  pas  li- 
vrées à la  consommation.  I.  4o8.  — Des  règîemens 

. de  doinanes  applicables  à ce  cas.  I.  419.  — Objet  des 
entrepôts.  I.  4»  9-  — Eiai  des  marchandises  qui  y sont. 
I.  4to,— Entrepôts  réels  et  fictifs  ; en  quoi  l’un  et  l’autre 
consistent.  I.  4îo.  — Règîemens  auxquels  ils  sont  soumis. 
I.  4a'J,4ai; — ■Objet  d’un  portfemc.  I.  4ai. — Avantages 
qui  en  résultent  pour  l’Etat.  I.  4aa.  — Franchise  dont 
certaines  villes  de  France  jduissoient  autrefois  î.  4aa. — 
Eulrepôt  mixte  de  Marseille.  1.  4a4,  4a5.  — Elablisse- 
mens  de  commerce  que  des  lois  de  douanes  prohibent. 
I.  363.  — Du  congé  à débvrer  pour  le  départ  des  navires. 
III.  i4 , i5 , 1 6.  — Les  risques  de  saisie  et  de  confiscation 
attachés  à l’introduction  de  marchandises  étrangères  dans 
un  pays  peuvent^elles  être  l’objet  d’une  assurance?  III. 
361 , 34a.  Voy.  Contrebande. 

Doi..  Dol  ou  quasi  délit  dont  le  mineur  répond.  I.  3o6. — • 
Comment  le  dol  est  jugé.  TI.  85. 

Double  écrit.  Voy.  Preuve  littérale. 

Dfi.ooMAN.  Fonctionnaire  qui  a ce  nom.  V.  192. — Sesattri- 
butioQS  et  ses  devoirs.  V.  192  , ai  1.  Voy,  Consuls. 

Dmoit  commercial.  Règles  dont  il  se  compose,  où  se  puisent 
ces  règles.  I.  335. 

Dboit  maritime.  Points  de  vue  Sous  lesquels  il  peut  être 
considéré.  III.  i . 

Droits  civils.  Etablissement  commercial  en  pays  étranger 
qui  en  produit  la  perte.  I.  ZjZ.  — Conditions  auxquelles 
le  Français,  résidant  en  pays  étranger,  peut  acquérir 
un  navire  français.  III.  10,11. 

Droits  politiques.  Loi  qui  les  règle.  IV.  565. 

E. 

Ecclesiastiques.  Peuvent-ils  faire  le  commerce.  I.  3ii. 

Eciianoe.  Définition  de  ce  contrat  et  sa  diOërence  de  celui 
de  vente.  I.  aSo. 

Ecuéancb.  Voy.  Foire , Paiement , Terme. 
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ï^iiELi,*.  Ce  qu’on  entend  par  faire  échelle.  MI.'  337.  — 
Etendue  d’une  assurance  lorsqu’il  a été  convenu  que  le 
capitaine  pourroit  faire  éclïcllè.  Jll.  a53 , agS.  — Ce  que 
signifie  la  réserve  du  droit  de  faire  échelle.  III.  agS.  — 
Vojr.  Assurances  maritimes. 

EcttBu.es  du  levant.  Motifs  de  la  défense  de  former  des  éta- 
blissemcns  de  commerce  dans  les  échèllesdu  levant,  sans 
y être  autorisé.  1.  .371.  — Comment  cette  autorisation  est 
obtenue.  I.  37a.  — Çonséqucnces  du  défaut  de  l’obtenir. 

I.  371,  373. 

Ecuodement.  Comment  un  navire  l’éprouve.  III.  — Quand 

est-il  avarie  commune.  111.  aog. 

Ecbou.  Acte  ainsi  nommé.  V.  3aa. 

KniTEtm.  Voy.  Ouvrages. 

Effets  de  commerce.  Ce  qu’on  appelle  ainsi,  dans  le  langage 
des  lois.  II.  3a4. 

Effets  publics.  La  négociation  n’en  peut  avoir  lieu  que  par 
l’intermédiaire  des  agcns  de  change.  1.  443.  II.  a46.  — 
Comment  s’en  opère  le  transport.  II.  3iy. — Effets  d’un 
engagement  de  transport  consenti  par  acte  public  ou  privé. 

II.  3a/  , 3s8.  — Conditions  essentielles  à une  négociation  , 
d’effets  publics.  II.  3î8,  329. — De  la  vente  à terme,  avec 
clause  que  les  parties  se  régleront  par  le  paiement  de  la 
différence.  II.  Sag.  — ^Négociations  de  ces  effets  moyen- 
nant une  prime  ou  des  arrhes  donnés.  11.  33o.  — Garantie 
à la  charge  du  vendeur  ou  cédant.  11.  33o,33i.  Voy.  Ac- 
tions , A gens  de  change ^ Rentes  sur  l'état. 

Embargo.  Ce  que  c’est.  III.  71.  Effet  qu’il  produit  dans 
l’engagement  des  g**ns  de  mer.  III.  132.  — Voy.  Capi- 
taine, Dilaissemant , Navire. 

E>'CAissEM£iiT.  Opération  que  ce  terme  signifie.  1.  a64. 

£kca)i  {^ventes  à l’).  Elablissemens  qui  y sont  consacrés.  1. 
28g.  — Nature  de  cette  entreprise.  1.  28g.  — Règles  aux- 
quelles sont  soumis  les  engegemens  de  ceux  qui  les  di- 
rigent. 1.  290. 

Enchères  ruBLiQDEs.  La  remise^e  l’adjudication  d’un  navire 
délie-l-clle  le  dernier  enchérisseur.  111. 33,34.  Voy.  f'en- 
tes  de  marchandises. 

Endossesient.  Sa  définition.!.  254  et  î55.  II.  36g. — Preuvede 
la  nécessité  qu’il  soit  toujours  écrit  sur  la  lettre  de  change 
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àli|<}ue|i«iU’appliqiu;,41-'^9>^'^|i9Dge.  11.  369. — Pettl-il 
. être  fait  par  acte  Dotaxic.  l^-  •n-.JBt  prouvé  par 

téntoins.  il.  Zth.  — Qnid,  si  l’eotipsscur  ne  sait  pas  signer. 
1. . — 'iepçpies  de  l’eoilassciitent  aeuscrii  en  pays 

etranger.  V.  î54,  255.  — EiTeU  particuliers  des  endosse- 
,tiiervs  réguliers  et  irréguliers.  11,  370,—  Causes  popr  Ics- 
'ijùcllês  Une  léllxfeidé  cVànge  peut  être  eédée.  1^.  ,37».  — 
L’end'osscllteii^  ri^^'lilier  csl-il  vainblementsuppleé  par  une 
cesÿioti!  i jytrt, 'acceptée jp’ilr  le  tiré?  ll.'S/a,'— Enonciations 
néècstaîrés  q lii  sont  côuj  niùiics  à l’cndos'sementet  à la  le (1  re 
de  change.  Il,  372.  —•  Comment  il  doit  être  exprimé.  II. 
■>  '393. — Kffei d’un  éVt'riitSAétMitt'én 'blanc.  II.  38ij. — 

Quid,  s’il  a été  rempli; ^j^H-èi  éotip  et-dcla  tnaîn  du  ]K)r- 
teur.  11.  373,374. — Si  ;iiSlIe.VpéeMiou!  aeu  lieodepois  la 
faillite  de  l’endosseur.  II.  374,,_3jS4,^^-rf-  Hqurquoi  l’x:n- 
dosscmeiit  eu  blajic  ppul  être  remmi  et  que  Celui  qui  n’est 
rife  'êti^’ddt'rl^é  MI. '37'5.\—  Comment 
i'irrégul.irité  de  l’endossement  eu  blanc  deVièhtdélîniirve. 
Il  jLi5(i4:ri— iNauiredei'npùratloh  qgi  est  l’allé  pSi*  l’endéé- 
semt  ntlréignlior.  il.i'S/lii, 37b'.  — Ses  rai>p<orts  hHec 
iMi  le.conlrat-de  .oliange;ctida‘'CtSsibiMransport.  ll.3't&>^ — 

' .•  'Eipodaëdc'iagarantie'qtii’en'éstltisuitc.'ll.  276,  .37J»-- 
dlustriotions  <|uo  l’endosseur  peut  y apporter.  11.  377, 3y8. 
i.-r— , Leur.efiet  selon  son  éerilùro  daiis^  ou  hors  l’rndosse- 
i.!  I&eiitwilfi37i8ui-^  Droits  qu’il  a pour  objet  de  transmettre. 
-Il  lli>277.'.m*i£ffetrdo  l’annulation  d’nii  endossement  inscrit 
, snr  une  lettre  de  change  à la  disposition  de  l’endosseur. 
-)D..^8,  .379..*—  Tempt'appèa'  lvtfnel  elle  ne  peut  avoir 
lieu  au  préjudiee.da.'portrâr.  U.  3y8, 37g. — Annulation 
onéri^  par  L’endosseur  ^irçs  la.gnrautic  exercée  contre,  lui. 
II.  379,  38o.' — De  ce  qu’on  nomme  contrepassation^  II. 
378.  — é’Iîspcces  d'cndosseiuciis  réguliers  ayant  des  cuels 
particuliers  entre  l’endosseur  et  fc  preneur.  II.  .38o,  38i. 
— Endossenieut  dü  èommissTonhairc  ait  profit  du  com- 
mettant. 11.  38oi  — Ë£Bet  de  l’endossement  d’une  Kutre  de 
. /ubange  échue.  U.  38i- — .Garantio  dont  l’endoswîiüp  est 
, tenu  ;en  ce  cas.  II.  582.,7«-  Droiés  des  tiers.  11. d8n,  383. 
— Du  protêt.  II.  476.  — Ce  qu’un  appelle  eddCisSepient 
• ^ irrégultfir.  lJ.  383. — ;'^Al  nue  négociation  commerciale? 
H.  0^4.  — Droit  qu’il  confère  au  porteur  dp  recevoir  le 
parcniérit  de  la  lettre  de  change.  II.  385.  — A-t-il  celui 
d’en  txan.snicltrc  la  propriété  par  un  eiulo.sseincnt  régulier? 
M.  385 1 388.  — L’endosseur  con>enrc-t-il  celui  de  U>u 
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clit'r  le  montant  do  la  lettre,  (ftiand  le  porteur  lui  e«  a 
remis  le  prix.  II.  386.  — Comparaison  du  droit  transmis 
par  un  endossement  régulier  k celui  que  coiilisre  l’endos- 
sement irrégulier.  11.  387. — Faillite  de  reutUtsscuren  ce 
dernier  cas.  IV.  34a.. — Beveudication  contre  le  porteur 
► auquel  il  l’aurait  transmis.  IV.  ^38.-7- Quel  est  l’eü'eL  de 
la  remise  cniiseotie  au  proûl  de  l’un  de  plusieurs  endosseurs 
successifs  d’un  meme  ciTel.  II.  i58,  — Compensation  qu’ils 
peuvent  opposer  de  ladette  du  créancier  euvers  quelques- 
,uns  d’eux.  11.  iGi,  163 .j — Sur  les  dénoi)ciatioii$  et  actions 
en  garantie  exercéescontre  desendosseurt  , en  cas  de  refu.s 
.de  paiement..  Vor.  ^cief  de-commeroe,  Cltange,  Mtrcmger, 

- TtaUl,  -Lettre  de  change,  > . .lï-, 

Ekgaoemsnt  au  profit.  Contrat  auqnel  ce  nom  esf  donné. 

I I.  i35.  — Voy.  Gens  dfi  mer,  ^ 

Enquête.  \oy.  Preuve  teetùnoniale..  . 

Essfione.  Emploi  d’une  enseigne  blessant  le  droit'd'antrui. 

11.33.  — rrincipèssar  la  propriéié  de  cet  objet.  11,  46,47- 
Entrepôt.  Voy. /ley>é/,27()un/jes.  , ■ -•.j 

E-nthepbi.ses.  Voy.  J/ant^f/urej.  -vt  '!*  V t-  'i  ' i 
Entrephises  de  fournitures.  Voy.  Fournüurei. 

Entreprises  d’ouvrages.  Entreprises  de  travaux,  qui  ont 
la  qualité  d’actes  de  commerce.  1.  i5i  , sya  , ijS. 
— En  quoi  ces  entreprises  diilcrcnt  des  entreprises 
.J,  de  niunufactures.  I.  376.  — - De  celles  d’u.t'd  iudu.s- 
trie  puretucnl agricole.  .1,  x??.'  -7-  Conuncjut’qelai.  qui  s’ést 
engagé  à faire  un  travail  doit  Vu^quipi;.  El.  A66 1 669, 
.^70.  — Quand  il  doipêlrc  livré,  11.  5p5j,  -pf.El.psyé.  II. 
56y,  670.  — Emploi  que  l’entreprenqur  doîLlàirc  des  ma- 
tériaux oui  lui  ont  cté  fournis.  Il;  ^ Eilcts  de  la 
]>orie  de  la  chose  à travailler.  11.  ^o,,  j|  77,  Quand , 
dans  cctie  circonstance , le  salaire  du  l’jeplrcpv.cupur  lui  est 
eacore  dû.  II.  571 ,573.  -i  . j 

Entrrpbise  de  transports.  Sa  déSnilion.  II.  58l.—  Natére 
de  ce  contrat.  Il,  58 1 , 58a.  — Dénondnalfcns  de  t’oiiii- 
. rier  ou  foulier,  p<ilron'o\x  batelier  , doninies  à céux  (|ui  se 
cbargpul-de  transports.  II.  58 1.  — Entreprises  de  trans- 
. ports  qui  ont  la  f|iialité  d'actes  de  commi  rcuj  Ii.sflo. — 
Na turo. dé  collés  des  curotnissiannaires  de  transports.  II. 
58a..  ^Quid,  de  celles  fai tesp.tr le  gouvierfaement.  1.  b8i . 
— T Nature  de  l’acte  de  celui  qui  luuCtles  clievnux  pour  en- 
UTprpndre  des  Iransports.  1.  atiy. — üciix  espèces  d’entre- 
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pKDCurs.  II.  58a  , 583. — Objet  de  l.-i  leitre  de  voiture.  IF. 
583.  — Sa  forme.  II.  583,  584.  — Du  défaut  des  énon- 
ciations que  la  loi  prescrit  dans  cet  acte.  II.  .584.  — Con- 
séquences du  défaut  de  lettre  de  voiture.  II.  585.  — Com- 
ment la  remise  des  effets  confiés  à un  voiturier  peut  être 
> prouvée.  II.  585.  •—  Titre  qu’un  voiturier  doit  avoir  pour 
se  faire  rcmetire  des  marcitandiiies.  II.  585,  586.  — Soins 
et  responsabilité  dont  il  est  tenu  dans  le  transport  des  ob- 
jets qui  lui  sont  remis.  II.  587.  — Effet  des  restritSions 
apportées  à cet  engagement  dans  Técril.H.  600.  — Quand 
et  comment  il  répond  des  avaries  qu’ils  éprouvent.  II.. 
587,  588,  5gt.  — Mode  d’après  lequm  les  avaries  doivent 
ébre  constatées.  II.  5g4.  — Ce  que  le  voiturier  doit  faire 
en  cas  d’obstacle  à la  cootinuatidn  des  transports.  H. 
596,  597, 598.  — A qui  il  doit  rendre  les  objets  transpor- 
tés. II.  586.  — Quidj  A la  lettre  était  à ordre  ou  au  por- 
teur. II.  586.  — En  quel  état  il  doit  Jt-s  rendre.  II.  588'> 
589.  — En  quel  temps.  II.  58g.  — Peine  du  retard.  II. 
58g,  5go.  — Prêt  auquel  il  doit  payer  au  destinataire  les 
objets  qu’il  ne  rend  pas.  II.  586.  — Comment  il  doit 

firouver  la  force  majeure  contre  l’action  en  rcspons.abi- 
ité  dirigée  contre  lui.  II.  5go.  — Vols  dont  il  ne  réponil 
pas. II.  5go,  Sgi.  — Personnes  a^ant  qualité  pour  inten- 
ter les  actions  auxquelles  il  est  sujet.  II.  5gi. — Prescrip- 
tion qu’il  peut  opposer  sur  l’action  en  remise  de  mar- 
chandises qu’il  n’a  pas  rendues.  II.  5g3.  — Sur  celle  en 
réparation  d’avaries.  II.  5g3.  — Fin  de  non-recevoir  ré- 
sultant contre  cette  action,  ou  défaut  de  constatation  des 
avariés  qiii  en  sont  la  cause.  H.  5g4.  — Actlou  à laquelle 
il  est  soumis  et  ne  se  prescrivant  que  par  trente  ans.  II. 
5g3.  — Quidj  si  celui  qui  exerce  Inaction  n’est  pas  com- 
merçant. II.  601.  — Actions  qui  appartieiiuent  au  voitu- 
rier. II.  5g4,  5g5.  — Quand  il  peut  faire  vendre  les  mar- 
chandises transportées  pour  avoir  son  paiement.  II.  5g5 , 
IV.  385.  — Quidj  si  la  valeur  de  ces  marchandises  est  in- 
tulEsanie.  II.  5g5, 5g6.  — Son  privilège  sur  ces  marchan- 
dises. IV.  385.  — Comment  il  se  conserve  lorsque  le 
transport  n’a  pas  été  payé  de  suite.  IV.  585.  — Effets  de 
la  résiliation  de  l’entreprise  pour  impossibilité  de  la  part 
de  l’expéditeur.  II.  5g6.  — Pour  changement  de  volonté. 
U.  5gv.  — A la  charge  de  qui  sont  les  effets  do  retard 
dans  Je  transport.  II.  597 , 5g8/  — Quand  les  entrepre- 
neurs publics  de  transports  sont  tenus  de  partir.  II.  5qg  ^ 
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^99-  — droit  de  former  ces  entreprises.  II.  5gg.  — 
Obligations  et  responsabilité  des  entrepreneurs , tant  en- 

‘ vers  le  gonvernement  qu’enversles  particuliers  IL  5gg, 
(ioo.  — Gomment  ils  en  sont  déchargés.  IL  600.  — Police 
et  mesures  de  sûreté  qu’ils  dqjvent  observer.  I.  366.  — 
Préposés  dont  ils  répondent.  IL  600.  — Actions  qui  leur 
appartiennent  et  exceptions  qu’ils  penrent  op^ser  k 
celles  qui  sont  dirigées  contre  eux.  11.  601.  — Des  effets 
qui  ne  leur  sont  pas  réclamés.  IL  601. 

Equifaox.  Voy.  Gêna  de  mer. 

Errbub.  Voy.  Obligation. 

Esclaves.  Commerce  qui  en  est  interdit  aux  Français. 
I.  s3i.  — Nature  d’une  convention  relative  à la  traite 
des  noirs.  IL  39.  — Le  jet  en  est-il  permis , en  casde 
danger,  dans  la  navigation.  111.  so4.  — Sur  les  droits  de 
l’homme  de  mer  fait  esclave.  III.  i3i.  ~Voy.  Cr^liviU. 

Escomftk.  Ce  que  c’est  dans  le  change.  I.  363.  Toy.  Paie- 
ment. 

EsFALKAGEds  iMvürs.  Opération  que  ce  mot  signifie.  IV.  55. 

Essai  {Vente  A l').  Voy.  V entes  conditionnelles. 

Estimation.  Gomment  s’établit  la  valeur  qui  doit  être  don- 
née aux  choses  comprises  dans  une  assurance.  III.  345  et 
auio.  ^Quid,  de  celles  qui  ont  été  obtenues,  en  retour, 
dans  lin  échange , ou  achetées  en  pays  étrangers , en  mon- 
ooie étrangère.  III.  3^7,  34.8.  — Quelle  «toit  être  celle 
qui  a lieu  en  exécution  de  la  convention  entre  nn  assureur 
et  un  assuré.  III.  353.  — Voy.  Assurances  maritimes^ 
Avaries  [grosses). 

Etablissement.  Comment  il  se  forme  et  donne  la  qualité  de 
commerçant  à celui  qui  l’a  formé.  1.  33o. 

Etat  des  personnes.  Effet  d’un  changement  d’état.  IL 
4 103.  Voy.  Étranger  , Dépôt. 

Etat  [Questions  d").  Voy.  Compétence. 

Etat  de  situation.  Comment  un  commerçant  dresse  celui 
de  l’ensemble  de  ses  affaires.  1. 343. 

Etbanoee.  Individus  ayant  cette  qualité.  V.  338,  a4o,  34t. 
— Un  étranger  peut  il  faire  le  commerce  en  France.  1. 
.3o3.  — Dans  les  bourses.  I.  4i4.  — Droits  qui  lui  appar- 
tiennent sur  ses  ouvrages  publiés  en  France.  I.  4oo,  V. 
345,  a46.  — Peut-il  être  choisi  pour  arbitre.  V.  1 1 1, 1 13, 
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— iV'.  — ' Etre  coiMul.  V.  187.  — CooimeiU  dépose 
coruuic  témoin  devant  un  consul  français.  aïo  , ait. 
,( — E’autorisaliun  ubieiuiie  par  un. étranger  de  résider  en 
Fritncc  ,(  ne  le  rend  paft  Capable  d’être  agent  de  cliajige.  I. 
4>3i. — ^ Cas  dans  lequel  il  peut  posséder  un  navire,  ayant 
I (Irçlt  aux  priTiléges  de  In  naiiOnalité.  III.  10.  — Nombre 
^ d’étrangers  qui  peut  entrer  dans  la  composition  d’un  équi- 
page. 111.139.  bèglcmeut  sur  la  liquidation  de  leur 
û)yer.  III.  i5t.  — Comment  un  capitaine  étranger  em- 
ployé eu  !l'’rance  à l.i  p.'clie  de  la  baleine,  est  Cn  droit 
de  réclamer  la  qualité  do  français.  III.  5'»5.  — P.ir  qui  les 
étrangers  sont  tenus  de  se  faire  assister,  lorsqu’ils  ont  be- 
soin d’interprètes.  I.  4^5,  45S.  — Interprète  à donner  à 
celui  qui  .a  des  déclarations  à faire  en  justice,  et  ne  sait 
pas  la  langue  française.  V.  88,  8^  21 1,  2.3.'t._—  tiennent 
que  doit  prêter  cet  iiiterprèlç.  V.  89,  a33.  — - Cas  où  il 
en  est  dispensé.  V.  211.  — L’ignorance  alléguée  par  un 
étranger,  des  règleraens  de  police  locale,  peut-elle  l’excu- 
ser des  contraventions  qu’il  y commet.  III.  G.3,  V.  1R9. 

— Quand  les  tribunaux  français  sont  compélcns  pour 
Connoître  des  coiiiesiittions  entre  deux  étrangers.  V.  uSç. 

— Quidj  s’il  s’agit  entre  eux  d’une  contestation  commer- 
ciale portée  dcv.Tiit  un  tribunal  de  commerce.  V.  23<j, 
24.0.  — Nature  de  l’exception  que  peut  invo(|ucr  l’étran- 
ger cité  par  un  autre  étranger  devant  un  tnbun.il  fran- 
çais. V.  a4o.  — Etranger  admis  à l’invoquer.  V.  240,  24i. 

— Règles  pour  les  actions  exercées  contre  lui  par  mi 
Français,  v.  24t.  “ Principe  sur  lequel  elle  est  fonder. 
V.  2 la.  — Quand  l’étranger  peut  décliner  la  juridiction 
des  tribun.Tux  français,  quoiqu’il  y soit  traduit  p.ir  un 
Français.  V.^2''l2.  — Quid,  si  l’action  est  exercée  par  un 
etranger  autorisé  à résider  en  France?  V.  2I2.  — Tribu- 
nal compétent  pour  en  connoiirc.  V.  243.  — Domicile 
au(]uel  un  étranger  doit  être  assigné.  V.  60.  — Les  étran- 

' gers  demandeurs  en  matière  de  commeroe,  sont-ils  oldi- 
gés  de  fournir  caution.  V.  56 , 243.  — Quid,  s’il  survient 
sur  leur  demande  un  incident  hors  de  la  compétence  du 
tribunal  de  connnercc.  V.  a44.  • — Droits  qu’ils  peuvent 
invoquer.  V.  i44j  ^45.  — Etranger  soumis  :i  la  coulrainie 
-*  par  corps,  pour  tout  jugement  de  condamnation  prononcé 
en  France  coiitrelui.  V.  .336,  33/. — Etrangercoulrclequcl 
■ celte  contrainte  peut  être  exercée  sans  jugement.  V.  337. — 
Créancier  admis  à l’invoquer  en  ce  dernier  cas.  V.  338, 
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S i ! . — ■’  Atilorilé  esWnsWfrmeAl  iifjrtipéténtè  jibiir  t’Hrilon- 
tinr.  V.  338;'  ^ celte  ordonnaticp.'V.  338.'  — 
fin  forme.  V.  338, 33j)/—  Retours ' que  îe' iSèliiicuV  peut 
exercer  contre  elle.  V.'-3.3ÿ.'‘4- J'ugemcht  des  conicstâuons 
élevées  en  cC  point'  V;  53ÿ.  — Garanties'donil’plTrC  fiii^e 
p.ar  le  débiteur  empêche  h-i  contrainte  ckerdé^c  ieb'nlre  lui. 

' V.  34o.  — Quand  tm  éltdjhsjenienl  de  comihfcrce  est, 

. pour  cela  , justification  süffitaidc.  V."34o.  — 
d’une  caution.  'Vl  340i  34i^  — i .Cctle  cohtràtriié  péiit-e'lle 
'*  être  poursuivie  paé  l’étraOpCr' ayant  , dOtïnc'rlê  én  Vrance. 

' V.  34i  .- — Sa  durée  peut:pHe  excéder  cinq  «ins. 'V.  34i. 

— Contestations  entre  Français' qui  ont  contracté  sous 
‘I  l’empire  de  lois  étrangères.  V.  î4fi. — ''Lois  d’après  Ics- 

• 'quelles  elles  doivent  ètrejogccs.''V.'746'','a47t‘'— * ElTet  de 
l' CCS  lois  sur  la  capacité  d'Cs'pei^do'nes.  Vv  a48  ,"^  249 , aSo , 
-‘275.  — • Rapports  sous  les^uëls  l’état  d’un  étranger  est  ré- 
glé par  les  lois  de  Ba  nation.  'Y.  s5o.  — EffCt'des  proliibi- 

* lions  faites  par  les  lois  de  cctte~flation  à raison  de  certaines 
> qualités.  V.  ï5o,  aSt.  — Règle  à suivre  en  cas  de  con- 
cours au  même  contrat  de  personnes  dont  l’état  est  soumis 

- à diverses  législations.  V.  a5i , a5  J. — Mesures  auxquelles 
on  est  présumé  s’élre  référé  dans  ùn  Contrat  passé,  en 
pays  étranger,  avec  des  étrangers.  I.  4iî.  — Action  qui 
appartient  à un  étranger , pour  un  prêt  à la  grosse  fait  ;i 
lin  c.apiiaine  français,  sans  l’observation' des  formes  lé- 
' gales.  111.  5 ta.  — En  quel  sens  la  forme  d’un  acte  passé 
en  pays  étranger , doit  être  réglée  conformément  aux  lois 
il  U pays  où  il  a été  passé.  V.  a54,  î.55.  — Comment  le  lieu 
est  prouvé  V.  235 , 256.  — Foi  qui , devant  les  tribunaux 
français,  appartient  aux  citations,  enquêtes ,' rapports 
d’experts,  etc.,  faits  à l’étranger.  V.  261 , 262.  — Aux 
protêts,  soninialions,  et  antres  actes  eiirajudlciaircs.  'V. 
277.  — Laquelle  de  l.i  loi  du  lieu  de  la  création  d’une 
lettre  de. change,  onde  celle  du  lieu  où  elle  étoit  payable , 
règle  si  un  protêt  est  nécessaire  pour  le  recours  du  por- 
teur. 'V.  277,  278.  — Le  tireur  ou  reudossoiir  peuvent- 
ils,  sur  le  recours,  opposer  le  défaut  de  rcquisitioti  de 

ftaiement  ou  d’acceptation  dans  les  délais  marqués  par  la 
oi  française.  278,  279,  280.  — Lois  d’après  lesquelles 
se  rcglciit  les  divers  eodossemens  d’une  lettre  de  change 
faits  sous  l’empire  de  différentes  législations.  V.  280,  286. 
— Comment,  dans  le  même  cas,  se  fixe  , à l’égard  des  di- 
vers cmlosscurs,  l’ohligaVou  aux  dommages-intérêts  dont 
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ils  sont  tenus,  à défaut  de  paiement  de  la  lettre  de 
change.  V.  387, 288, 289.  — R^les  sur  les  autres  preuves 
d’actes  conventionnels  passés  en  pays  étranger.  V.  a6i, 
a63.  — Règles  d’après  lesquelles  ils  s’interprètent.  Y. 
a65,  a66,  267.  — Difficulté  de  cette  matière.  V.  a64.  — 
Convention  contraire  aux  lois  du  pays  faite  en  pays  étran- 
ger entre  des  Français.  Y.  a64.  — Quand  la  violation 
commise  par  un  tribunal  français , de  lois  étrangères , 
peut  être  une  ouverture  à cassation  contre  son  iugement. 
Y.  267,  268.  — Par  quelles  lois  se  règle  l’exécution  d’un 
acte  passé  en  pays  étranger.  Y.  a68.  — Quidj  à’ua  acte  de 
société.  Y.  275. — Délais  de  l’acceptation,  délais  de  grâce 
et  de  paiement  d’une  lettre  de  change  tirée  de  France  en 
pays  étranger,  ou  réciproquement.  Y.  269,  270y  — Formes 
des  offres  de  paiement  et  consignations.  Y.  274..  — Du 
paiement  d’une  dette  stipulée  payable  en  monnoies  étran- 
gères , dans  le  cas  où  il  survient  une  variation  dans  cette 
monnoie.  Y.  271 , 372.  — Quid,  si  le  titre  de  cette  dette 
étoit  un  effet  négociable.  Y.  278  , 374.  — Régies  sur  la 
prescription  et  les  autres  exceptions  élevées  sur  ces  ac- 
tions. Y.  275.  — Quid,  si  elles  sont  opposées  par  un  ga- 
rant. Y.  276,  a85.  — Loi  qui  règles!  la  contrainte  par 
corps  doit  ou  non  être  prononcée.  Y.  276.  — Jugement 
rendu  en  pays  étranger.  IV.  58g,  V.  194,  287,  a58.  — 
Pourquoi  la  force  exécutoire  lui  est  refusée  en  France.  Y. 
196  , 287,  258.  — La  cause  doit-elle  y être  de  nouveau 
mise  en  discussion.  Y.  2o3 , 289.  — Distinction  entre  le 
cas  où  ce  jugement  a été  rendu  contre  un  étranger,  et 
celui  où  il  a été  rendu  contre  un  Français.  Y.  289,  2G0. 
— Quid,  s’il  a été  rendu  par  des  arbitres.  V.  26 1 . — Si  le 
jugement  a été  homologué  en  France.  Y.  281.  — Si  les 
juges  devantlesquels  Vexequatur  est  poursuivi , appliquent 
des  lois  dont  l’autorité  n’est  pas  reconnue  par  le  tribunal 
qui  a rendu  le  jugement.  V.  273,  378.  — Conventions 
qui  peuvent  rétablir  l’harmonie.  V.  273.  — Conservation 
et  mesures  conservatoires  des  effets  d’un  Français  décédé 
en  pays  étranger.  Y.  3i  7 suiu. 

Etictiom  . Voy.  Vente. 

Exceptions.  Obligation  de  celui  qui  dans  une  cause  n’agit 
plus,  mais excipe.  111.  484. — Délai  si  l’action  quiliiiappar- 
tient  est  exercée  par  celle  voie.  lY.  aCt.  — Exceptions 
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péremptoires.  V.  Gg.  — Quand  celles  qui  concernent  la 
forme  doivent  être  proposées.  V.  69.  — Sur  quoi  celles 
qui  concernent  le  fond  peuvent  être  motivées.  V.  Gg,  70. 
— Qu.md  elles  peuvent  être  proposées.  V.  7<).  — Com- 
ment il  doit  jjr  être  statué.  V.  76.— Deux  espèces  d’escep- 
tions  dilatoires.  V./t.Voy.  Àftjjel. 

ExévirrioN  parée.  Ce  qu’on  appelle  ainsi.  V. 

ExiotstLiTÉ.  Voy.  Compensation  , Dette  ^ Terme.  . 

Expf.DiTEUR.  Voy.  Commissionnaire,  Voiturier. 

Experts.  Règles  sur  les  ex[)ertiscs  ordonnées  par  les  tribunaux 
de  commerce.  V.  78.  — Cas  darft  lesquels  elles  peuvent 
être  ordonnées.  V.  78,  7g.  — Coinment  sont  choisis  les 
experts  qui  règlent  la  contribution  à des  avaries  com- 
munes. 111.  2aG,  337.  — Commissaires  nommés  par  le  tri- 
bunal pour  entendre  les  p.irties.  V.  79.  — DiOcrence 
entre  leurs  fonctions  et  celles  des  arbitres.  V.  7g.  — 
Pourquoi  ces  commissaires  ne  son  t pas,  comme  les  experts, 
tenus  de  prêter  serment.  V.yg,  80. 

F. 

Fariuques.  Voy.  Inventions,  Manufactures. 

Facteor.  Ce  qu’il  est.  I.  379. 

Facti7«es.  Ce  qu’on  apfpcHe  ainsi.  II.  310.  — I>enr  objet.  I. 
a33.— Enquel  sens  elles  sontmarcliandises.  1.335. — Com- 
ment peut  être  prouvée  l’acoeptation  des  ventes  qu’elles 
juslifieut.  II.  310.  — ElTeis  de  la  cession  (Vune  facture.  11. 
310,  tt  i. — Peut-elleélre  cédée  par  endossement?!!,  su. 

Faiixite.  Sa  définition.  IV.  33g.  — Quelles  dettes  donnent 
lien  il  cet  état.  IV.  sSi.  — Les  créanciers  peuvent  ils  d’a- 
bor<l  provoquer  l’apposition  des  scellés.  IV.  sSa.  — Auto- 
rité eompéientc  pour  la  déclarer.  IV.  333,  354,  553.  — 
Par  quel  acte  cette  déclaration  doit  avoir  lieu.  IV.  3.13.  — 
Domicile  du  failli  fixant  la  compétence.  1 V.  3.14. — Signes 
auxquels  011  le  connoit,  dans  la  faillite  d’une  société  ayant 
plusieurs  établissemens.  IV.  334»  a35.  — Cessation  de 
paiemens  qui  met  un  débiteur  dans  le  devoir  de  déclarer 
sa  faillite.  IV.  s3fi.  — Commente!  par  qui  celte  déclaration 
doit  être  faite.  IV.  3.16.  — Si  la  faillite  est  celle  d’une 
Buciélc.  IV.  337.  — D’une  société  en  commandite  ou  ano- 
nyme.. IV.  33y.  — Effet  de  cette  déclaration.  IV'.  3.I7  , 

’ V.  28 
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■'î.'S.  — î)i»  04>|l(^  (|in  scroil  fjiilp  ;iill('nis  (jii’ni*  grePTc.  IV, 

; ' — Crénncifrs  qui  ont  <'roîl  de  provoqiiri*  la 

«léclwnlioB  de  faillile.  IV.  'j'?!}.  — Rni.sons  de  cnnvenatico. 
qui  soppownl  à cette  .action.  IV.  a'io.  — f’ail.s  qui  t’àii- 
-.j  iturismt,' 1 V.  24o,  s'il.  — Ce  qui  consliine  la  c'S'i.ation 
de  paieincns  on  la  perle  île  crédit  d’un  failli.  IV. 24t. — 
Refus  de  jiairnicat,  qui  sont  un  signe  de  faillite.  IV.  a4i, 
3<'i2,  î43  , î44.  — Motoriélé  qui  oblige  lclribun.il  .i  dé- 
clarèr  la  faillite  d’office.  IV.  244)  24.5.  — Apposition  de 
scellés  par  le  juge  de  paix.  IV.  24.5 , 2iG.  — Nécessité  d’y 
, procéder  après  que  la  faillite  .i  été  déclarée.  IV.  3o/.  — 
Où  elle  doit  être  faite.  IV.  3o?.  — Qrtic/  s’il  l’agit  de  la 
i faillite  d’une  société  en  nom  collectif?  IV.  .^o?. — D’une 
société  anonyme.  IV.  >5o8.  — Ou  d’un  continanditaire 

- présumé  avoir  jiris  part  à la  gestion.  IV.  .'^o8.  — Formes 
• de  l’apposition  lies  scellé.s.  IV.  ."îoH  , .^oy.  — Par  qui  et 

- - comment  est  fixée  l’époque  du  commencement  de  la  fail- 

lile.  IV..  a46.  — Importance  de  cetW?  déclaration.  1V.'24?. 
248.  — Déclaration  provisoire  dont  elle  peut  être  précé- 
ilée.  IV.  1l^&.  — Circonstances  servant  à déterminer  eelle 
époque.  IV.  24(>  , 25o.  — Comment  elle  peut  être  indi- 
quée p.ir  l’absence  du  failli  ou  la  clôture  de  ses  magasins. 
IV.  2.10,  3.5t.  — Par  le  défaut  de  paiejuc.it  de  dettes  par 
lui  contractées.  IV.  2.5 1 , 252.  — • Comment  un  refus  de 
paiement  doit  avoir  été  constaté  pour  être  pris  comme 
point  de  départ  de  la  faillite.  IV.  a.îa  , 253.  — C.eHe  fixa- 
tion peut- elle  cire  cliangée.  IV.  2G.1.  — De  l’éiat  inter- 
médiaire entre  ces  époques  et  celle  de  la  déclaration  de 
faillite.  IV.  i54.  — Décès  d’un  débiteur  depuis  la  cessa- 
tion de  ses  paiemens  et  avant  la  déclaration  de  sa  faiUite. 
IV.  2.55,  2.56.  — Publicité  à donner  au  jugement  qui  dé- 
clare la  faillite  et  fixe  l’époque  de  son  ouverture.  IV,.  256. 
” Délai  dans  lequel  le  débiteur  peut  former  opposition  contre 
'ce  jugement.  IV.  267.  — Moyens  sur  lesquels  il  peut  l’ap- 
jmjeK  IV,  257,  256.  —De  l’opposition  que  les  créanciers 
p“2ivcnt  eux-racines  former  à ce  jugement.  IV.  258,  25g. 
— Délai.  IV.  260,  261.  — Conte.stalions  qu’ils  peuvent 
éiever  nu  chef  qui  fixe  l’époque  de  l’ouverture  de  la  fail- 
lite. IV.  25g,  260.  — Procétfure  sur  cette  oppo.siiion.  IV. 
o5i. — Tribunal  exclusivement  compétent  pour  en  con- 
noîire.  IV.  262.  — Effets  immédiats  de  la  faillite  sur  la 
personne  du  failli.  IV.  263,  266.  — Sur  ses  biens.  IV. 
26.3.  — Dilfércnce  entre  le  dcs.saisissemcnt  et  l’expropritt- 
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tion  (lU  raiUi.  IV.  afi4.  — Comment  il  s'opère.  IV.  a6.‘5. 
— • Biens  qu’il  comprend.  IV.  366.  — Comment  il  ofTecie 
les  biens  qui  ailviennent  au  failli  et  le  fruit  de  ses  entre- 
prises. IV.  267.  — Association  contractée  par  le  failli.,  h 
celte  époque.  IV.  9.68.  — Effets  du  dessaisissement.  IV. 
365,  268.  — Scs  effets  touchant  les  actes  du  failli , depuis 
t’  l’ouTerturc  delà  faillite  jusqu’à  sa  déclaration.  IV.  369. 
— Fraude  h prouver  contre  les  tiers,  .pour  les  faire 

• .'tnnnler..  IV.  370,  271.  — Règles  à observer,  s’il  s’agit 

- de  négociations  à terme.  IV.  371 , 372.  — Palcmens  faits, 
. en  ces. circonstances,  par  le  failli , avec  des  marchandises. 

IV.  273 , 273.  — Comment  s’apprécie  l’intention  des  tiers 
qui  ont  traité  avec  le  failli.  IV.  273.  — Présomption  à la 
charge  du  failli , s’il  n’a  pas  fait  d’inventaires  auuuels,- 
:>  1.  3.^4.  — Du  contrat  d’assurance  maritime,  en  cas  de 
. faillite  de  l’assuré,  lll.  434.  — .Sort  des  négociations 

• faites  par  le  failli,  depuis  la  publication  du  jugement 
-,  qui  déclare  sa  faillite.  IV.  373,  274..  — Effets  de  la 

faillite  ou  delà  déconfiture  d’uu  débiteur  pour  rendre 
exigibles,  avant  l’échéance,  les  obligations. qu’il  a sous- 

• ■ crues.  II.  6q.  — Nature  de  l’exigibilité  des  créances  à 

terme  sur  le  l'allli.  IV.  376 , 280.  — Le  créancier,  débiteur 
envers  le  failli  d’une  dette  échue,  est-il  fondé  à opposer 

- -la  compensation.  IV.  276,:  377.  — Quid,  si  cette  dette 
n’est  pas  échuei’  IV.  377,  378.  — Si  les  deux  dettes  sont 

- devenues  exigibles,  avant  la  faillite?  IV.  378.  — Si , deve- 
> nues  exigibles  depuis  la  faillite,  elles  sont  corrélatives  et 

dérivent  du  même  titre?  IV.  279,:  281.  — Créances  à 
. terme,  gar.^uties  par  un  privilège.  IV.  379. — Ou  par  hypo- 
theque. IV.  380.  — Loyersà  échoir.  IV. .28t.  — Engage- 
I.  mens  pris  envers  des  gens  de  service.  IV.  366.  — Coudi- 
'7  lions  auxquelles  une  vente  de  niarcliandise.s,  faite  au 
;;  failli , doit  être  exécutée.  IV.  283.  — Pourquoi  le  co-dé— 
i'  biteur  solidaire  du  failli  est  tenu  de  donner  caution, s’il 
. .'est  obligé  en  vérin  d’un  titre  négociable.  IV.  a83.  — 
.>  Comnvent  cette  règle  .s’applique  aux  signataires  d’une 
lettre  de  change  ou  d’un  billet  à ordie.  IV.  284,  î85.  — 
Poursuite  des  actions  en  général  intéressant  la  faillite, 
.iprës  la  nomination  des  syndics  provisoires.  IV.  342, 545. 

Droits  du  créancier  qui  requiert  son  admission  dans  le 

passif  de  son  co-débiieur  solidaire,  en  faillite.  IV.  3g3.  — 
Quid,  si  plusieurs  de  ses  co-débiteurs  sont  en  faillite.  IV. 
39.3.  — Peut-il  requérir  sou  admission  dans  chaque  (ail- 
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lito,  poor  la  totalité  de  aa  créance.  IV.  394. — Effets  de  la 
reniisc  vnlont.'iireraent  consentie  de  la  dette  d’un  failli. 
II.  1.S9.  IV.  593.  — " Vérification  que  peut  demander  le 
co-<lébiteur  solidaire  du  fnilH.  IV.  Sg.S.  ^ Distinction 
entre  le  cas  où  il  est  obligé  principal,  et  celui ^où  il  est 
simple  caution.  IV.  5ij6,  3<f7.  —Quid,  si  le  créancier 
sVsi  présenté  dans  la  faillite  ? IV.  39/  , 398.  —Action  du 
cééancier  contre  les  co-débiteurs  du  failli , si  la  dette  t»’é- 
toit  pas  solidaire.  IV.  a85.  — De  la  caution:  IV.  a86.  — 
' Vérification  qu’elle  peut  demander  de  sa  créance  éven- 
tuelle sur  le  failli.  IV.  3g8 , .^gg,  ■^Quidj.'ai  elle  a pairù  le 
créancieren  partie?  IV.  399 , 4oo.  —Droits  du  créancier, 
si  elle  tombe  aussi  en  Ibillitc.  IV.  l^oo,  4oi.  — Si  oUé 
seule  est  en  faillite.  IV.  4oi.  — Actions  que  la  niasse  peut 
exercer  contre  le  co-<iébiteur  solidaire  du  failli,  lorsque 
' le  créancier  a fait  admettre  nu  passif  toute  sa  creance. 
IV.  465, 4.Ù6. — Quid,a\  le  co-débiteur  solidaire  est  aussi 
en  état  de  faillite?  IV.  46/  , 46g.  — Droits  de  la  niasse 
si  le  failli-,  nu  lieu  d’être  co'-débiteur,  étoit  engagé  comme 
(uiuiion  solidaire.  IV.  46g.  — Etat  dans  lequel  est  mis  un 
compte  courant,  en  cas  de  faillite.  IV.  403.  — Comment 
la  créance,  qui  en  résulte  contre  le  fiiilli  -,  doit  être  admise 
à la  vérification , si  elle  a pour  caiitu  la  remise  d'cfiels 
négociables  non  encore  payés.  IV.  4o3 , 4o4 , 

Dettes  récipro(|iies  résultant  d’une  même  cause.  lV.4o6, 
<4)07.*“  b’aillite  des  deux  correspondant.  IV.  4o8.  — Com- 
ment les  mas.ses  se  liquident  entre  elles  pour  les  effets 
négociables  non  échus  que  les  pa rires  se  sont  réciproque- 
ment fournis.  IV.  4og,  4 10,  467, 470,  476 , 570.  — Com- 
ment la  fenimn  doit  justifier  son  droit  de  propriété  dans 
les  immeubles  qu’elle  revendique,  après  la  faillite  de  sou 
• -mari.  IV.  4i  1 ,4i  a.  — Lffets  mobiliers  |>résumés  lui  appar- 
tenir. IV.  4 1 1. — De  ceux  qui  lui  sont  .advenus  par  donation 
ou  auccession.  IV.  4i2, Avantagea  qui  lui  aiiroient 
été  faits  par  son  époux  dans  leur  oontrut  de  mariage.  IV. 
4>3.  — Immeubles  du  mari  affectés  à ses  reprises.  IV. 
4i3 , 4i4.  — Rang  de  celle  hypotlièqae.  IV.  4i4. — Quid, 
si  le  mari  n’étoit  pas  commerçant  à l’époque  du  manage. 
IV.  4i4,  lf\5.  — S’il  est  décédé  insolvable  mais  non  en 
faillite.  IV.  4 16.  — Droits  particuliers  des  créanciers  de 
la  femme  et  de  ceux  envers  lesquels  elle  a garanti  les  en- 
gageinens  de  son  mari.  IV,  4 1 5.  —Si  1a  femme  étoit  elle- 
méme  conimermnte  et  en  faillite.  IV.  4 1 6.  — Obligations 
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tlu  mari  non  coimnprçBiil  doni  l,i  femnie  connncrçantc 
tombe  en  faillile.  IV.  416,417.  — Motifs  <Ie  l’annulation 
ü’actes  faits  par  le  failli , dans  un  temps  voisin  de  la  fail- 
lite. IV.  î63  , i86.  — Actes  (jue  cette  présomption  atteint. 
IV.  587.  — Privilèges  et  hypotheques  acquis  sur  le.s  biens 
ilu  failli  dans  CCI  inlcrralle.  IV.  287 , 288.  — Espèces  de 
privilèges  qui  doivent  être  annulés.  IV.  288,  289,290, 
ygi  , 291.  — Hypothèques  légales  <|ui  doivent  être  annu- 
lées, comme  étant  l’elTel  d’une  stipulation  libre  ilu  débi- 
teur. IV.  29U  , 293.  — Hypothèques  judiciaires  ou  conven- 
tionnelles dont  l’acte  est  antérieur  aux  dix  jours,  mais 
inscrites  dans  ce  temps.  IV.  2g3.  — Renouvellement 
d'inscriptions  dans  les  dix  jours.  IV.  2g4.  — Hypothèque 
inscrite  avant  les  dix  jours  pour  une  obligation  exécutée 
depuis.  IV.  294,  2J)5  , 296.  — Donations  faites  à celte 
éporjue  par  le  failli,  qui  doivent  être  annulées.  IV.  296. 
— G>nstitution  de  îlot  IV.  297  — Personnes  admises  à 
invoquer  cette  nullité.  IV.  297.  — Motifs  de  la  nullité  des 
paicniens  par- anticipation  faits  par  le  failli,  dans  les  dix 
jours.  IV.  298.  — Ce  qu’on  doit  considérer  comme  paie- 
ment anticipé.  IV.  299, — Comment  s’applique  a une  dette 
non  commerciale?  fV.  .3oo.  — Tribunaux  competens  poi^ 
annuler  les  actes  prouvés  faits  en  fraude  du  failli.  IV,  919. 
— Qualité  dans  laquelle  les  créanciers  poursuivent  cette 
annulation.  IV.  4t0.  4’0.  42.5.  — Comment  la  fraude  se 
prouve.  IV.  420, 421.  — Si  Pacte,  qui  en  est  argué , con- 
tient un  avantage  de  la  part  du  failli.  IV.  43i.  -f- S’il 
contient  stipulation  de  l’équivalent  de  ce  qu’il  a promis. 
IV.  421 , 4s Signes  de  fraude  dans  celui  qui  traite 
avec  le  failli  H’.  /)22.  — De  celle  qui  se  présume  à cau.sn 
de  la  parente  des  parties.  IV.  423.  — Actes  faits  en  fraude 
des  droits  des  créanciers.  IV.  4*4 , 425.  — Qui  a le  droit 
de  profiter  de  ces  révocations?  IV.  4’5 — Tient  à qui  elles 
ne  peuvent  préjudicier.  1 V.  426.  — Du  juge  coniinissain*. 
IV.  3oo.  — Durée  de  scs  fonctions.  IV.  .3oi.  — En  quoi 
elles  consistent.  IV.  .3o2.  — Ses  rap|>orls  avec  ceux  qui 
administrent  la  faillite.  IV.  .3o2  , 3o.3.  — Recours  qui 
peut  être  exercé  contre  ses  actes.  IV.  3o4,  — Personnes 
qui  peuvent  être  cboisics  comme  agens  provisoires  d’une 
faillile.  IV.  3o4, 3o5.  — Quand  commencent  leurs  fonc-i 
lions.  IV.  3o4.  — Serment  qu’ils  doivent  prêter.  IV.  5o5. 
— - Leurs  premiers  devoirs.  IV.  3o9,  3io.  — Connnenl  ils, 
doivent  clore  et^  arrêter  les  |l ivres  du  failli?  IV.  3ig. 
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— l’rciiflrc  cuimaissuncc  iks  lettres  qui  lui  sont  nfîrcssées  ? 
IV.  .320.  — Mode  et  but  de  l’inscription  qu’ils  doivent 
prendre  sur  les  biens  du  failli.  IV.  3ai  ■ — Recouvremcn.s 
qu’ils  doivent  faire  de  ses  créances.  JV.  .321.  — Nature 
des  poursuites  qu’ils  peuvent  exercer.  IV.  3aa.  — Autori- 
sation qu’ils  doivent  obtenir  pour  vendre  des  niarcbau- 
discs  du  failli.  IV.  322  , .3;3.  — Par  i^uels  officiers  s’opère 
cette  vente.  I.  i4().  IV.  3a3.  — Emploi  de  son  produit.  IV. 
Si't.  — Par  qui  le  capitaine  d’un  navire  doit  être  autorisé 
à emprunter,  si  le  propriétaire  est  en  faillite.  111.  éog.  — 
Les  courtiers  peuvent-ils  négocier  amiableraent  les  effets 
d’un  failli?  I.  43g.  — Surveillance  que  les  créanciers 

rîuvent  exercer  sur-  les  ageiis  provisoires.  IV.  3ag.  _ 
cur  responsabilité  envers  le  f.iilli.  IV.  3.3o.  — De  leur 
destitution.  IV.  33o.  — Durée  de  leurs  pouvoirs.  IV.  33 1. 
— Leur  qualité  lorsqu’ils  exercent,  après  le  temps  fixé 
par  la  loi.  IV.  33i. — Leur  copipte  aux  syndics  provi- 
soires. IV.  .33a.  — Solidarité  et  contrainte  par  corps  aux- 
quelles ils  sont  soumis  pour  la  dette  qui  en  résulte  à leur 
cbarge.  IV.  33a.  — Indemnité  qu’ils  peuvent  prétendre. 
IV.  33a.  — Pourquoi  et  comment  l’arrestation  du  failli 
doit  être  ordonnée.  IV.  3o5.  — Pourquoi , s’il  est  déjà 
détenu  à la  requête  de  tréanciers,  il  doit  être  êcrouê  de 
nouveau  par  jugement.  IV.  3o6.  — Comment  sa  mise  en 
liberté  provisoire  peut  être  ordonnée.  IV.  3io,  3ii.  — 
La  Contrainte  par  corps , exercée  contre  lui  par  un  de  ses 
créanciers,  est-elle  un  obstacle  à cette  mesure.  IV.  .3ii  , 
3i2.  — Révocation  de  l’acte  qui  l’ordonne.  IV.  3i2. — 
Quand  et  comment  la  continuation  de  sdi  commerce  peut 
lui  être  permise.  IV.  3a4.  — Peut-il  être  einjduyc  comme 
commis.  IV.  3a4.  — Contre  qui  doivent  être  continuées 
les  instances  que  soutenoitle  failli.  IV.  3a3, 3ag.  — Dé- 
fense que  les  agens  provisoires  peuvent  opposer.  IV.  3a5, 
326. — 'Quand  et  comment  le  failli  doit  y concourir.  IV. 
326 , 327.  — Compétence  et  jugement.  IV.  , 355 , 356. 
— A qui  doivent  être  faites  les  significations  d’actes  extra- 
judiciaires. IV.  3aÜ.' — Poursuites  et  saisies  en  vertu  de 
titres  exécutoires  contre  le  failli.  IV.  3a8.  ~~Quid,  si  les 
syndic.-i  provisoires  sont  nommés.  IV.  346.  — Exceptions 
qui  peuvent  y être  opposées.  IV.  343.  — Espèces  d’actions 
qu’ils  peuvent  poursuivre.  IV.  4 18.  — Droits  des  créan- 
ciers a la  poursuite  de  ces  actions,  si  les  syndics  s’y 
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>crus«'nl.  IV.  îiiS,  4iy.  — Contre  qpi  rexécuiion  îles  en- 
yi'jjeiiiciis  (jiii  avoicnl  clé  conseulis  par  le  failli  iloit  eue 
poursuivie.  IV.  343, 344.  — Coimneut  la  uia.ssc  îles  ci'ôan- 
l'iers  est  tenue  des  coudauiuations  intervenues  dans  les 
procès  soutenus  parles  sjiidics  de  la  faillite.  IV.  34d, 
34g,  474,  475.— 7'Ètat  du  failli  après  un  concordat  ou  sa 
icliabilita;ion.  IV.  4^8, 458.  — Effets  d’un  accord  volon- 
taire entre  des  créanciers  et  leur  debiteur,  conclu  sans 
Concordat  ou  union  de  leur  part.  IV.  499,  5cx>,  5oi.  — • 
Créances  sur  le  failli  assujéties  à être  vérifiées.  IV".  35 1 . — 
Coiuinent  les  créanciers  doivent  être  avertis  pour  cette 
opériiijon.  IV.  35î. — Peuvent-ils  s’y  faire  représenter.’ 
iV.  35a.  — Comment  la  vérification  a lieu.  IV.  35a,  353. 

— Le  iui^e-coiniuissaire,  qui  en  dresse  le  proccs-ierbal , 
doit-il  être  assi.slé  d’un  grellier?  IV.  35.3. — Eorincs  de  ce 
procès-verbal.  IV.  553.  — A qui  sont  reints  les  litres  de 
créance,  s’il  en  existe.  IV.  354,  355.  — Uepréscnlaiion  ^ 
de  titres  cl  de  livres  qui  peut  être  exigée.  IV.  354  — Con- 
testations qu’un  créancier  vérifié  peut  faire  sur  la  vérifi- 
cation des  créances  présentées.  IV.  354.. — Formes  de 
l’admission  d’une  créance  au  passif  de  1a  faillite.  IV.  354 , 
355.  — * Juges  competens  pour  prononcer  sur  les  contesta- 
tions dont  elle  peut  être  l’objet.  IV.  355,  356.  — Ce  qui 
en  constitue  la  sincérité.  IV.  356,  35j. — Formes  de  l’cu- 
quéte  jugée  nécessaire.  IV.  357,  -358. — Droits  des  ciéan- 
ciers  qui,  s’etant  jjréscnlés,  n’ont  pas  été  vérifié;;  dans  le 
délai.  IV.  358'.  — Défaut  /'e  cmliparutiou  et  d’aflirination 
de  leur  part  dans  le  nouveau  délai.  IV.  35g.  Opposition 

3u’il.s  peuvent  former  aux  distributions  faites  depuis  leur 
échéance.  IV.  35g.  — Quid,  du  créancier  non  vérifié  cl 
dont  le  druit  u’étoil  pas  ouvert  au  temps  ob  la  vérificatiun 
a eu  lieu?  IV.  35g,  36o. — Défautde  vérification  oppuscà 
l’action  en  paiement  du  dividende  stipulé  par  un  concor- 
dat. IV.  457, 458.  — Motifs  de  l’établissement  de  syndics 
provisoires.  IV.  333.  — Comment  ils  sont  nommes.  IV. 
.3.33.  — Convocation  îles  créanciers  pour  celte  opération. 
IV.  334. 335.  — l’eines  encourues  p.-.r  le  créancier  supposé 
qui  a pris  pan  aux  actes  de  celle  a.ssemblée.  IV.  335 , .336. 
— But  de  cette  assemblée.  IV.  336.  — Quid,  si  pei-sonne 
ii’y  vient  ou  si  elle  refuse  de  présenter  une  liste  de  candi- 
dats. IV.  337.  — Comment  se  forment  ses  délibéraliun.s 
rV . 337.  — Candidats  qu’elle  j>etil  clioisir.  IV.  337, 
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— Premiers  devoirs  des  sj^ndics  provisoires.  IV.  338,359. 

— Opposans  qui  doiveniclrc  ap]K*lês  à la  levée  des  scellés. 
IV.  33g.  — Par  qui  doit  dire  fait  l’inventaire.  IV.  33g, 
34o.  — De  la  minute  lorsqu’il  n’est  pas  fait  par  un  notaire. 
IV  .34o.  — En  quoi  consiste  le  pouvoir  d’administrer 
confié  aux  syndics.  IV.  34o,  34i. — Peuvent-ils  acheter 
des  créances  sur  le  failli.  IV.  34i.  — Dettes  qu’ils  jjcuvent 
acquitter.  IV.  34 1.  — Comment  ils  peuvent  louer  les 
immeubles  du  failli.  IV.  346.  — Vendre  son  mobilier. 
IV.  34v.  — Reprendre  son  commerce.  IV.  348.  — Plai- 
der, transiger  et  compromettre.  IV.  348, 35G. — Recou- 
vrer les  créances  échues.  IV.  34g.  — .Assimilation  de  leurs 
fonctions  à celles  des  luicurs.  IV.  346.  — Motifs  et  mode 
de  leur  révocation.  IV.  35o  — Ses  effets  à l’égard  des 
tiers.  IV*.  3.‘)p.  — Droits  dont  une  personne,  en  état  de  fail- 
lite, est  privée.  IV.  565,  566.  — Seul  nioyen  d’effacer  la' 
qualité  de  failli.  IV.  566}  — Voy.  Banqueroute,  Bilan, 
Cession  de  biens.  Compétence , Compte  courant , Concor- 
dat, Déconfiture,  Réhabilitation,  Rev.ndication,  So- 
ciété, Suspension  de  paiernens  , Union, 

Faute.  Cominçnt  il  y a faute  dans  l’inexécution  dlune  pro- 
messe. 11.  84,  85.  — Preuve  à établir  pour  faire  déclarer 
la  responsabilité  de  celui  auquel  elle  est  imputée.  III  88, 
8g.  — Présomptions  à l’aide  desquelles  on  peut  eu  déter- 
miner l’existence  dans  le  cas  d'abordage.  111.  8g,  go.  — 
Fautes  légères  dont  un  capitaine  de  navire  répond.  III. 
96.  — Voy.  dssurances , Capitaine , Dépôt, 

Faux.  Comment  il  doit  être  procédé  sur  l’exception  de  faux 
proposée  devant  un  tribunal  de  commerce.  V.  76,  77.  — 
Voy.  Lettre  de  change. 

Femme.  Peut-elle  être  tiommée  syndic  provisoire  d’une 
faillite.  IV.  SSy , 538.  — V’oy.  Femme  mariée. 

Femme  mariée.  Par  qui  elle  doit  être  autorisée  pour  devenir 
commerçante.  1.  3ia. — Quid,  si  elle  est  mineure?  1.  3ia, 
3i3.  — Forme  et  effet  de  l’.iutorisation  dont  elle  a besoin 
pour  faire  des  actes  de  commerce  ou  devenir  commer- 
çante. I.  3ta.  — Autorisation  tacite.  1 3l3. — Quid,i[  le 
mari  est  lui-méme  commerçant.  I-  3i5.  — Effet  de  l’au- 
torisation donnée  p.ar  contrat  de  mariage.  I.  3i4.  — Ex- 
traits de  son  contrat  de  mariage  qu’elle  doit  faire  alS- 
cber.  1.  .35g.  — Révocation  de  l’autorisation  donnée.  1. 
3i5.  — Sa  forme  et  ses  effets  à l’égard  des  tiers.  I.  3i4- 
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— Effets  (la  défaut  d« J’âutorisalion  nécessaire  à la  femme 
pour  commercer.  3ig.  — Nature  de  l’obligation 

qu’elle  a contractée  mmi  autorisation.  II.  i54.  — <>«s  où 
le  mari  ne  peut  invoquer  la  nullité  qui  en  résulte.  I.  3i  9. 

— Comment  he  commerce  de  la  femme  peut  être  distinct 
et  séparé  de  celui  de  son  mari.  I.  3i5. — Patente  à prendre 
dans  ce  cas.  I.  338.  — Quel  est  son  domicile?  1.  36o.  — 
Nature  de  l’engagement  contracté  par  la  femme  qui  n’a 
pas  un  commerce  séparé  de  celui  de  smi  mari.  I 3i5. 
Effets  de  l’autorisation  de  faire  tel  ou  tel  acte.  I.  317. — 
Droits  de  la  femme  commerçante.  I.  3i5.  üneagemens 
)>ar  elle  pris  . qui  ont  la  qualité  commerciale.  1.^3 19. — 
Peut-elle  aliéner  ses  biens.  I.  3t6.  — Comment  elle  est 
obligée  pour  les  actes  de  son  commerce.  I.  3i6 , 317.  ■ — 
Effets  de  ses|engngemens  l’égard  de  son  mari  1.3 17, 3 18. 

— Comment  elle  est  engagée  par  le  fait  de  son  mari.  1. 
3i8.  — Autorisation  dont  elles  besoin  pour  parottre  en 
justice,  et  pour  quels  actes.  I.  319. 

FiTE.  De  l’obligation  dont  récliéoncc  arrive  un  jour  de 
fête.  11.69.  — Comment  lesjours  fériés  sont  pris  en  considé- 
ration dans  le  temps  de  la  prescription.  11.  18g.  — Si 
le  dernier  jour  d’un  délai  est  férié  , doit-il  être  compté 
dans  le  terme?  11.4/9.  — Vo^.  Prescription,  Protêt, 
Terme. 

Fâtes  ^ Entrepreneur»  de).  Qualité  de  commerçant  leur  ap- 
partient. 11.  564. 

Feu.  Voy.  Assurances , Incendie. 

Foire.  En  quoi  elle  dillerc  d’un  marebé.  I.  4i5,4i6.  —Ob- 
jet des  foires.  I.  4i6.  — A tjoi  appartient  le  droit  d’en  éta- 
blir. 1.  4 16.  — Comment  fr’eti  détermine  l’emplacement. 

I.  416,417.  — Ecbéance  de  la  dette  payable  à une  foire. 

II.  65. 

Fonction.  Comment  s’acquièrent  les  titres  qu’une  fonction 
peut  donner.  I.  33o. 

FoMHBi.ES  (C/jo«e*).  y oy.  Obligation. 

.Force  majeure.  Ce  qu’on  nomme  force  majeure  et  cas  for- 
tuit. II.  174,111.  i.3o.  — Effets  semblables  qu’ils  produi- 
sent. H.  175.  — Ce  qu’ils  doivent  être  pour  devenir  une 
Ciception  légale  k l’exécution  d’un  contrat.  II.  175.  — 
Différence  entre  les  cas  fortuits  et  les  cas  imprévus.  11. 
175.  — Cas  dans  lesquels  ces  exceptions  ne  peuvent  être 
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opposées.  11.  17G.  — Leurs  eSat».  11.  176.  — Comment 
peuvent  être  une  exception  à ^xéculiun  de  l’okligH- 
tionde  livrer  une  chose uétermineè  quaut  à son  espèce  11. 
177.  — A 1.1  demande  en  résolution  d’un  contrat,  fauie  de 
l’exécuter.  IL  186.  — A celle  en  restitution  d’nu  dépôt. 
II.  bS\.—Quid,  si  l’objet  promis  est  un  corps  certain  ‘ 11. 
177 , IV.  45.  — S’il  consiste  d.ins  une  portion  à prendre 
dans  une  quantité  de  choses  déterminées  par  leur  iiidiri- 
dualiié.  II.  178.  — S!  la  promesse  étoii  alternative.  11. 
t/S.  — Si  le  débiteur  avoit  la  faculté  de  se  libérer  en  li- 
vrant une  chose  autre  que  celle  portée  dans  le  con- 
trat. II.  179. — Si  la  promesse  avoit  pour  objet  nue  somme 
d’argeutou  autres  choses  fongibles.  IV.  44.  — Sort  de  l’o- 
bligation corrélative,  en  cas  d’inexécution  d’un  contrat, 
fondée  sur  une  exception  de  cette  nature.  II.  179,  180.  — 
Cas  où  elle  est  éteinte.  11.  i83 , 270, 271 . — Fei  te  de  la 
ebo^e  due  après  que  le  débiteur  a été  mis  en  demeure.  II. 
i8î.  — ^ Effets  de  celle  qui  arrive  par  la  volonté  du  débi- 
teur. II.  182.  — Exception  de  force  majeure  opposée  dans 
l’ine.xécution  d’une  obligation  de  faire.  II.  i83.  — Dans 
l’inexécution  de  celle  qui  avoit  pour  objet  le  fait  d’un 
tiers.  II.  i83.  — Qui  doit  supporter  le  doinniagc  causé 
par  un  fait  de  cette  nature.  III.  87.  — Cas  où  le  résultat 
en  est  ' supporté  par  un  autre  que  le  propriétaire.  III. 
5o.  — Distinction  entre  l’abordage  par  foi-ce  majeure  et 
l’abordage  fortuit  , et  effets  par:iculiers  de  chacun 
d’eux.  111.  88,  89.  — De  l’obligation  du  capitaine  qui , 
pour  éviter  le  choc  d’uii  autre  navire  \ers  lequel  il  étoit 
entraîné  ,lui  a causé  du  dommage.  111.  <j3.  — \ oy. 
rance  maritime , Entreprise  de  transpuris  , Protêt. 

FoBMtn.ES.  Voy.  Assurances  , Imprimés. 

FoitTUNEs  de  mer.  Ce  que  c’est.  III.  274. 

Foübmtubes.  Quand  le  paiement  des  fournitures  livréesà  la 
femme  ou  aux  domestiques  d’une  ptrsomie , peut  être 
exigé  d’elle.  IV.  368.  — Ce  qu’on  euleiul  par  entreprise 
de  fournitures.  T.  260.  — Et  par  fournisseur.  II.  3oo.  — 
But  qu’elle  doit  avoir  pour  être  acte  de  commerce.  1. 
25t.  — Caractère  des  entreprises  de  fournitures  faites  par 
des  commis.  I 261.  — Quand  des  achats  de  fournitures 
pour  le  gouvernement  sont-ils  actes  de  commerce.  1.  aôy. 
— Quand  ceux  qui  les  ont  faits  peuvent-ils  être  traduits 
devant  les  tribunaux  de  commerce.  4 . 29,  3o.  — l'rivi- 
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(1m  soiis-foiiriiissmirs , »ur  c<;  ()tie  l(*  ponverncinom 
doit  il  sps  fournisseurs.  IV.  374  , 375.  — Obligalions  de 
celui  qui  a entretins  une  fourniture  de  vivres  à tant  la  ra- 
tion ou  bien  i forfait.  II.  .3oo,  3oi.  —Qnidj  si  l’entre- 
prise lui  devient  impossible  ou  seulement  onéreuseV  II. 
.3(11.  — SI  elle  devient  Inutile  à celui  qui  l’a  stipulée.  II. 

_ 3o2.  — Obligations  dont  celui-ci  peut  être  tenu , en  ca.s 
de  résiliation  pour  ce  motif.  II.  3oa.  — Nature  de  l’en- 
treprise de  fournir, à unu  certaine  époque,  des  grains  ou 
vins  d’une  récolte.  II.  3o5. 

Frais  ( faux).  Ce  qu’on  appelle  ainsi.  IV.  478. 

Frais  de  justice.  Ce  ijue  doivent  comprendre  ccu»  q i sont 
colloqués  par  privilège  dans  la  distribution  du  prix  d’un 
navire.  III.  5j5.  — Voy.  Privilège. 

Français  (citoyen).  Voy,  Droits  civils  , Droits  politiques  , 
Elranser. 

Francisation.  Comment  est  déclarée  celle  d’un  navire,  et 
raisons  de  cette  formalité.  III.  ui.  aa.  Voy.  Navire,  Pêche. 

Fraude.  Comment  elle  se  prouve.  II.  237.  IV.  4^0.  — 
l)e  l’intention  ou  du  fait  qui  la  constitue.  II.  661.  III. 
299,  .3oc>. — Conséquences  de  ce  qu’elle  nese  présume  pas. 
Itl.  461,  5o2.  — Conditions  moyennant  lesquelles  la 
preuve  en  peut  être  faite.  l'I.  5oa.  — Un  acte  argué  de 
faux  et  jugé  vrai  , peut-il  être  attaqué  comme  entaebé  de 
fraude  ? II.  237.  — L’inlerprétatiou  par  laquelle  elle  sc- 
roit  favorisée  et  récompensée  dans  une  couvention  équi- 
voque doit  être  rejetée.  III.  a55.  — Partie  qui  a droit  du 
profiter  de  l’exception  qui  en  résulte.  III.  464,  537, 538. 

— ()uid,  si  les  deux  partic.s  en  sont  coupables?  11.  a5î. 

— Renonciation  h faire,  valoir  l’exception  ré.sultanl  de 
la  fraude  dans  une  convention.  III.  3o4.  — Effets  divers 
attachés  à rinexéciition  d’un  contrat  à la  grosse  , selon 
qu’elle  est  le  résiiltatde  l’erreur  ou  de  lu  fraude.  III.  537, 
538  et  suiv.  Voy.  Créancier,  Déconfiture,  Faillite , In- 
tention, Obligation. 

Fret.  Voy.  Affrètement,  Assurances  maritimes. 

l'RéTEDR.  Est  celui  qui  loue  un  navire.  III.  i56. 

Fruits.  Peut-on  considérer  comme  tels  les  produits  d’un 
commerce’?  I.  5i8.  — La  vente  qu’en  fait  un  propriétaii-e 

^ n’est  point  un  acte  de  commerce.  I.  î35 , 236.  — Nature 
et  effets  de  la  vente  des  truiis  qui  croîtront  dans  uir 
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cliamp.  U.  3n4.  — lùn  quel  sens  la  vente  des  frtiils  p«n- 
(iant  par  les  rucincs  est  défendue,  il.  3o5. 


(]. 


G&ce.  Définition  fin  gage  on  nantis.^emcnt.  II.  53(>.  — EiTets 
de  la  simple  proine-sc  de  donner  un  gage.  II.  536,  55y. 
— Choses  qui  peuven  l être  données  en  g.ige.  II.  537. — Coni- 
nientil  se  prouve.  II.  537. — Comment  il  se  présume.  H.  53/, 
538.  — Cas  dans  lequel  ces  règles  ne  sont  pas  admissibles. 
IV.  5i5.—  Comment  des  meubles  appartenant  à nu  dé- 
biteur, et  se  trouvant  cbez  son  créancier,  peuvent  deve- 
nir le  gage  de  la  dette.  11.  4ao.  — Droits  du  créancier 
sur  le  gage.  II.  538.  — Acte  écrit  dont  dépend  le  privi- 
lège qu’il  réclame.  IV.  57/.  — Raison  de  ces  formes.  IV. 
3//.  — Cürcotistances  dans  lesquelles  elles  ne  susit.pas 
exigées.  IV.  3?g.  — Commen4  la  possession  du  gage  est 
exercée  de  manière  à ce  que  lu  créancier  conserve  son 
privilège.  IV.  37g,  38o.  — Quid,  si  la  chose  n’est  pat 
toujours  su8CC|i|il>le  d’une  détenliou  corporelle.  IV. 
38o,  38i.  — Si  c’est  une  créance  onlinaire.  IV.  38a.  — 
Une  créance  au  porteur.  IV.  38a.  — Une  action  dans  une 
société  anonyme.  IV.  38>.  — Emploi  à faire  des  fruits 
<(ue  le  gage  produit.  11.  53g.  IV  38o.  — La  prescription 
peut-elle  être  invoquée  contre  le  créancier?  11.  53g.  — 
Quand  le  débiteur  peut  réclamer  la  restitution  du  gage. 
II.  53g,  54o.  — Ce  que  le  créancier  en  doit  faire,  s’il 
n’est  pas  payé.  II.  54o.  — Cas  dans  lequel  sa  |>ertc  éteint 
l’action  personnelle.  111.  is3,  is4.  — Du  gage,  ou  uan- 
tissemeta  à l’égard  des  établissemens  autorisés  à faire  des 
prêts  sur  celle  garantie.  11.  54o  ,J  54i.  Voy.  Compte- 
courant. 

Gaoeübe.  Convention  ayant  ce  caractère  déguisée  sous  forme 
d’assurance.  111.  35o  , 365,465.  — EflTets  d’une  gageure. 
II.  53. 

Garantie.  Voy.  Cession,  Compétence , Protêt,  Vente. 

Gaede-pouts.  Leurs  fonctions.  I.  417. 

Gardes  da  commerce.  Organisation  et  fonctions  de  ces 
ofGciers,  V.  3x6.  Voy.  Contrainte  par  corps.  ^ 

Gens  de  mer.  Préposés  compris  sous  cette  désignation.  111. 
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110,  ni.  — Engagcmnns  qu’iU  contractent  onlinairc- 
inent  avec  l’armateur.  III.  i lO  , 1 1 1 i 117.  — EDTcta  ilc 
l’engagement  pris  p.ir  un  homme  de  mer.  III.  111,  lia. — 
Sa  nature.  III.  i45.  — Du  refus  ou  de  l'iiiipossiliilité  de 
l’esécuter  III.  ni.  — Excuses  (|u’il  n ilroit  d’invoquer. 

111.  i3i.  — Règles  d’après  lesquelles  les  motifs  qn’il  Invo- 
que pour  obtenir  son  congé  doivent  être  appréciés  par  les 
comniissnlrcs  des  classes.  111.  i44  , i45.  — Formes  du 
■congé.  111.  i 48. Trafic  que  ne.  peut  faire  nu  hoiiiine 
de  ré<|uipage  engagé  su  jirofit  ou  nu  fret.  III.  iS5.  — 
Motifs  de  cette  prohibition.  III.  i55.  — Dettes  pour  les- 
quelles ils  sont  exemptés  de  la  contrainte  par  corps.  III. 

I I. 3.  — Quel  est  l’engagement  de  la  caution  fournie  pour 
suspendic  l.i  contrainte  par  corps.  III.  Ii4.  — Effets 
dimt  ils  peuvent  se  charger.  III.  1 14.  — Du  port  jiermis 
«|ui  leur  appartient.  III.  1 15.  — Temps  pend.nit  lequel  ils 
sont  présumés  s’étre  loués.  III.  ii5,  116,  117. — Du  la 
résolution  de  leurs  engagemens.  III.  117.  — DilTérmce 
entre  la  résolution  par  rupture  do  vojrogo  et  celle  par 
congédiement.  III.  ii8,  119.  — Indemnité  qui  leur  est 
«lue  en  cas  de  rupture  volontaire  du  voyage.  III.  119, 
no,:—*  DlstinctionB  admises  pour  fixer  colin  qui  leur  est 
dac  en  cas  de  rupture  forcée.  111.  1 ai , laa  , iu3 , ia4.  — 
Droit  qui  appartient  aux  gens  de  mer  , de  prouver  que  la 
rupture  dn  voyage, en  apparence  forcée,  est  en  ofToi  volon- 
taire. lli.  137.  — Pourquoi  il  ne  leur  est  pas  dû  d’in- 
deninilé  , si  le  navire  périt  en  mer  par  nanfr.vgc.  111.  fa.3. 
* — t^uid,  s’il  est  sauvé  des  débris,  ou  si  le  navire  a gagné 
du  fret.  lil.  ia4,  t %5.  — Leur  salaire  en  cas  de  natifragc. 

III.  .379. — Modifications  qu’éprouve  leur  engagement 

Î>ar  le  refcirdement  du  voyage.  III.  n8.  — 4*ar  sn-pro- 
ungation.  III.  129,  i3o,  i3i. — Qaid,  s'ils  sont  engogés 
au  profit  nu  ou  fret  ? 111.  i36,  i3y,  i.38.  — Qii.inil  le  sur- 
croît de  dépense  qui  résulte  de  ces  événemens-,  est-il  une 
avarie  simple  ou  commune,  ill.  1 15.  — Droits  qui  A|>par- 
ticnnent  à celui  qui  a été  pris  par  l’ennemi.  III.  i3a.—- .\ 
Celui  qui  est  tombé  malade.  III.  l3a,  i33._ — brcmirs 
dus  à celui-ci.  III.  i33. — Droits  doses  héritiers,  en  cas 
de  décès.  111.  i34.  — Quid,  s’il  était  engagé  nu  profil? 
111.  i.3y.  — Pourquoi  1rs  loyers  <lca  gens  de  mer  ii«  peu- 
vent être  assurés.  111.  a68.  — -Effets  du  privilège  qui  leur 
appartient  sur  le.fret  pour  leurs  loyers.  111.  4io.  — Des 
ubligations  consenties  sur  le  navire,  pour  prêts  faits  par 
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Je  capitaine  ou  autres  personnes  de  l’équip»;^^  lll.  >44- 

— Condition  sous  laquelle  le  loyer  des  gens  de  uut  (jeni, 
sur  le  narire,  être  affecté ‘à  un  prêt  à la  grosse.  III. 
488,  — Du  privilège  qui  y est  attacliû.  IIJ.  56a , .5(i.l  Dis- 
tinction entre  les  gens  de  mer  et  les  :;en8  de, l’équipage. 
111.  no.  — Comment  l’équipage  est  choisi.  III.  55  , 

— Revue  qu’il  doit  subir.  III.  56,  Sj.  — Kombre  d’élran  - 
gers  qui,  peuvent  y.  être  admis.  III.  i.'îg.  — Formes  de 
l’eng.igcmcTit  que  contractent  ceux  qui  y entrent.  III.  189. 

— Quid,  si  l’engagement  a lieu  pendant  le  voyage?  III. 
i4o. — Dans  les  collonies.  III.  i4o  i4i. — Par  un  consul, 
pour  un  homme  de  mer  qu’il  remet  à un  capitaine.  III. 
i4g. — Service  auquel  celui  qui  s’est  engagé  doit  être 
employé.  III.  i45.  — Attributions  du  fonctionnaire  de- 
vant lequel  eet  engagement  est  contracté.  III.  i4i.  — 
Comment  se  règlent  (es  contestations  entre  les  (ÿtns  de 

I l’équipage  cl  le  capitaine,  à la  lin  du  voyage.  111.  i4i. 

— Principaux  de  l’équipage.  JD.  .54,  60.  — Soumission 
' que  les  gens  de  l’équipage  doivent  au  capitaine.  111.  i4a, 

, i43.  — Circonstances  qui  peuvent  excuser  le  refus 
de  lui  obéir.  III.  i44,  i44,  — Peines  de  l’in.subdrdina- 
tiop.lll.  i44- — • Mesures  que  peut  prendre  le  capilsMie, 
> lorsque  ces  peines  lui  paraissent  insuflisantes.  111.  > 

i47i  — Dans  quel  cas  et  comment  le  congédiement  peut 
être  par  lui  esercé.  III.  i46,  i47  — Règlement  des  in- 
■ demnités  qui  peuvent  cire  dues  à l’Iioinme  congédié.  III. 
i47  , i48.  — Temps  avant  lequel,  la  traversée  finie, 
les  gens  de  l’équipage  ne  peuvent  quitter  le  navire.  111. 
149,  i5o.  — Comment  s’opère  le  désarmement.  111.  i5o. 

— Comment  ce  qui  revient  aux  gens  de  l’équipage  est 
liquidé  et  payé.  111.  i5i.  — En  quel  sens  les  créances  ne 
penvcni être  saisies.  III.  i3i,  i5a.  — .Autorité  des  consuls 

- . dans  le  jugement  des  contestations  entre  un  capitaine  et 
• Jes  gensde  l’équipage.  V.  198,  199.  Voy.  Assurance  ma~ 
. rime  , Avaries,  Capitaine,  Captif,  Confiscation,  Etran- 
ger. ‘..U  , .. 

Gébans.  Voy.' iSorié/é  «w  hom  collectif. 

Gestion  d'affaires.  Sb  différence  de  la  procuFalion  II.  619, 
6ao.  — Quelle  doit  être  une  affaire  pour  que  celui  qui 
la  gère  ait  une  action  contre  la  personne  pour  laquelle 
>1  a agi.  II.  620,  621.  — Engagemens  résuUsiii  de  ce 
contrat , produit  sans  qu’il  y ait  eu  .iffaire  ]d’autrui  faite. 
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II.  — Mandat  spécial  donné  à un  auti%  (]ue  le  gérant 
«l’affaires.  II.  Ga.S , 6a4.  — - Obligations  «le  «élut  «lont 
l’affaire  a été  gérée.  11.  6a4.  — Droit.s  des  lier.s,  soit  contre 
le  gérant  de  l’affaire  d’autrui , soit  contre  celui  dont  Par- 
faire n été  ainsi  faite.  II.  6*4  > ^25. 

GRprFirns.  Leurs  deroirs  touchant  les  extraits  des  contrais 
(le  mariage  d’époux  coinmerçans  qui  leur  sont  remis. 
1.  356.  Voy.  Tribunaux  de  commerce. 

Gueube.  Quand  est-elle  on  obstacle  légitime'  au  rojage 
«l’un  capitaine  de  navire?  111.  7a.  — Comment  l’élaten 
est  déclaré.  III.  307,  3o8.  y oy.  .Assurance». 


Habitude.  Comment  s’acqulcrcnt  les  titres  qu’elle  peut 
produire.  I.  .Silo  et  suio. 

‘HF.uaE.  Comment  se  «létermine  l’beure  à laquelle  un  acte  a 
été  passé  , s'il  énonce  .seulement  avoir  été  passé  avant  ou 
après  midi  111.  .3o2 , 3i6. 

Homologation.  Autorité  chargée  de  prononcer  celle  de  la 
répartition  de  grosses  alraries.  III.  23i.  Voy.  Arbitrage, 
Concordat.  . ' . 

Hôtel  garrii.  I/acliat.  pour  le  louer  est-il  un  acte  de  coiu- 

. . merce  7 I.  946.  -—Quid,  k l’égard  des  meubles  achetés 

• pour  l’exploiter?  1.  a46.  * • 

•HüissrEBs. 'Voy.  Tribunaux  de  commerce. 

HyrorniQuE.  Peut-elle  être  consentie  par  la  femme  com- 
merçante? I.  3i6. -^^Et  prise  en  vertu  d’un  acte  passé 
en  pays  étranger.  V.  *57. — Le  renouvellement  d’une  ins- 
cription est- il  nécessaircj  si  le  débiteur  est  judiciaire- 
ment déclaré  failli?  lV.’‘i74.  Voy.  Arbitrage,  Concordai, 

, Crédit.,,  , . 

‘ ' •'  l-  . . 

iMrniMÉs.  Inconvéniens  attachés  à l’usage  de  formules 
imprimées.  IlL  3i2.  Voy.  Police  tTaeiurance. 

Imprimeur.  Conditions  à remplir  pour  établir  une  impri- 
merie. I.  373.  — Réglemens  à observer  pour  l’exer- 
cice de  cette  profession.  I.  3y4. 
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Impvtatiom  de  paiement.  Voy.  Paiement. 

IscoxPÉTEKCE.  Voy.  Compétence. 

Indivision.  Principes  d’après  f Ic.squcls  s’administre  le 
navire  indivis  entre  plusieurs  personnes.  III.  44,  45. 

Industrie.  Guises  des  restrictions  à la  liberté  de  son  exer- 
cice. 1.  56(). 

Innavioabii.itp..  Eflels  qu'elle  produit  sur  l’engagement 
des  gens  de  mer.  III.  127 .—De  cet  étal  êt  de  la  cons- 
tatation i|ui  eji  doit  être  faite,  lll.  a5,  383.  Voy.  I)é- 
laistement , Navire. 

Instituteuii.  Comment  l’acliat  qu’il  fait  de  marcliandisea 
ou  denrées  pour  les  besoins  de  sa  pension , est  ou  n’est 
pas  un  acte  de  commerce.  I.  a4a. 

Intention.  L’intention  de  comihctiru  une  fraude  dans 
line  assurance  suffit-elle  pour  la  faire  annuler,  alors 
même  que  la  partie  à laquelle  elle  e.st  imputée  auroit 
été  dans  l’erreur  sur  le  fait  dont  elle  vouloit  profiter  ? 
III.  399 , 3oo. 

Interdit,  Voy.  Mineur.  , 

.iNTÉair  commun.  Choses  qui  ont  ce  caractère  entre  les  co- 
propriétaires d’un  navire.  III.  44,  ludùriaion. 

iNréRirs.  Gomment  M règlent  ,.lës  intérêts  qui  sont 
dus  .au  prêteur  à Ia  grosse,  en  cm  de  ristourne.  lil. 
534.  — Pourquoi  le  taux  légal  peut  être  excédé  dans  le 
prêt  à la  grosse.  111.  25j,  Voy.  Compte- courant , Prit, 
Procuration. 

Interlofe.  Commeroc  oinsi  nommé.  IL  3i. 

iNTERpRéTATioN.  Voy.  Obligations. 

iNTUPaiiES.  Voy.  Consult,  Courtiers,  Drogman,  Etranger. 

Interrooatoire.  Quand  l’interrogatoire  sur  faits  et  articles 
peut-il  être  ordonné  par  un  tribunal  de  commerce.  V. 
86.  — Comment  il  peut  l’être  à l’égard  d’une  société.  V. 

86,87. 

Intervention.  Formes  de  celle  qui  a lieu  devant  un  tribu- 
nal de  commeroc.  V.  91.  , 

iNTERVENTtON  {^acceptation par),  Voy.  Acceptation. 

Intervention  {paiement  par).  Voy,  Lettre  de  change. 
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1,  *54 ^^Tre  svr  leiquel  il  4oit  être  copié.  I.  S6i. 

iMViKxtaNs.  Ohjet  doshrevets  d’inveniibn.  1.  .'Î97. Com- 

mont  iU  sobiienooni.  I.  .'îja. — Comment  est  rcclcc  la 

I priorité  ealfc  deux  brereté»  en  contestation.  3o8. 

Rature  du  privilège  assuré  aux  auteurs  de  déçoùvenci  I. 

J 397  — Droits  attachés  à r<.htetilion  d’un  brrvpi,  I 
399.— Cession  qui  peut  eu  cire  fcite.  î.  .'Î99  — Formalités 
esigees  dans  l’acte  qui  la  contient.  I.  4oo.  Consé- 
quences du  défaut  de  leur  accomplissement.  I.  ^00. 

Droits  qu’elle  trausmet  ou  cessionnaire.,lI.;i47  a48. 

De  la  contrefaçon  par  laquelle  il  seroii  porté  atteinte  au 
pnv.lege  que  le  brevet  co»>rerp.  H.  33.  — Sort  de  la  dé- 
couverte après  l’espir.apoii  du  temps  du  brevet.  I.  400 
— l-auses  pour  lesquelles  la  décliéanccjd’un  brevet  peut  être 
prononcée.  I.  4oo,  4ot.  II.  44.  - Fttceptipns  <i  opposer 

par  celui  contre  lequel  est  exercée  uneactiau  ca^- 

trefaçon  du  procédé  breveté.  II.  43,  44.  V.  17a  

Comment  doit  être  prouvée  l’exception  fondée  sur  ce  nue 
la  decouverte  eloit  connue  avant  le  brevet.  II.  44.  — Et 

celle  que  le  breveté  a publié  sa  découverte.  II.  44.  

Preuves  contraires  réservées  au  breveté.  II.  44  45  

Pouvoir  des  tribunaux  dans  l’application  de'ces 'preuves. 

JJ.  4S  — Règles  des  eiperiiscsou  enquêtes  qui  peuvent  être 

ordonnées.  V,  1 72.— fropriélé  des  dessinsd’éloffes.  I 4oi 
— Propriété  de  marques  de  fabriques.  I.  402 , 4o3.  — Ex- 
ceptions que  peiivent'faire  valoir  ceux  qui  sont  poursuivis 
pour  les  avoir  contrefaites.  II.  45.  V.  , 76.  _ Ciment  il 
V est  statue,  y.  176.  — (.aracleres  du  fait  de  contrefaçon. 
V.  17a,  176.  — Pc  I indication,  sur  des  objeU  fabri- 
ques, du  nom  d un  autre  fabricant,  et  d’un  lieu  de  fabrica- 
tion autre  que  le  véritable.  V.  176.  — Juridictipn  où  sc 

hrÜf  procédés,  objet?  du 

brevet.  I.  399.  IF.  45.  V.  171.  — Compéteqee  du  juKe  de 

paix  ••  399-  - Sa  compétence  toucliant  les 

exceptions  de  déchéance  opposées  par  le  défeiidenr.  V i - 3 
J 74.  Peut-il  juger  cellà'qqi  est'  fondée  sui^  ce  une’  l’m- 
vention  est  contraire  ù f’ordre  public?  V.  1 74.  _ Excen- 

tions  sur  lesquelles  il  peut  prononcer.  V.  1 75. Anne!  de 

son  jugeméW.  V.  171.  - Comment  la  fabrication  ^’ou- 
vrages,  olqeis  d qne  décourerte,  est  nu  acte  de  commerce. 
1.  2,0.— Etfeta  des  conventions  dont  les  inventions  dé- 
couvertes et  autres  pro,,riéiés  intellectuelles  ou  indus’iriel- 
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les  sont  susceptibles.  II.  3i3  et  suiv.  — Révélotion  drs 
secrets  dont  elles  se  composent.  I.  3g  i . — Peine  de  la  con- 
trefaçon d’une  in>'ention  garantie  par  un  brevet.  V.  171. 
— De  cêile  gui  ne  s’applique  qu’à  une  partie  de  l’inven- 
tion déjà  rendue  publique.  V.  174.  — A quoi  s’applique 
la  confiscation  qu’elle  donne  lieu  de  prononcer.  V.  171  , 
172.—  Peines  d’une  plainte  ou  dénonciation  reconnue 
sans  fondement.  V.  173. 


J, 

Jaugeage.  Garantie  dont  un  préposé  au  jaugeage  peut  être 
tenu,  s’il  a commis  une  erreur  dans  sa.  vérification.  III. 
166. 

Jet.  Signiboation  de  ce  mot.  III.  aoa.  — Sur  l'ordre  auquel 
il  est  soumis.  111.  aoa  et  snw,  Voy.  jévaries,  Chargement. 

Jeu.  Nature  et  effeis  du  jeu  et  du  pari.  II.  3og. 

JouBNAi..  Sa  différence  d’une  publication  littéraire,  quoique 
périodique.  I.  a4a.  — Sa  publication  est-elle  un  acte  de 
commerce.  1.  a4a.  — Motifs  de  la  surveillance  spéciale 
qui  est  exercée  sur  les  journaux.  I.  Z’jS.  — Mesures  dont 
cette  surveillance  est  l’objet.  1-  Zj6.  Voy.  Ouvrages. 

JovBNAL  {livre-').  Voy.  Livre». 

JouBs  de  planche.  Explication  de  ces  termes.  III.  169. 

Juge  Commissaire. Voy.  Faillite. 

JuoB  DE  PAIX.  Peut-il  recevoir  l’acte  par  lequel  un  père  au- 
torise son  (ils  mineur  à faire  le  commerce?  I.  3o5.  — Sur 
sa  compétence.  Voy.  Invention». 

Jugement.  En  quoi  il  diffère  d’une  simple  ordonnance.  IV. 
a33.  — Temps  auquel  en  remonte  l’effet,  en  cas  de  dé- 
laissement fait  à un  assureur.  III.  4i3 , 4i3.  — Effet  qu’il 
produit  dans  l’action  attachée  au  titre  de  créance  qu’il  dé- 
clare. II.  i4?.  — Novation  qui  en  résulte.  V.  gg.  — Hy- 
potlièque  qu’il  produit.  V.99.  Voy.  Arbitrage,  Arbitrage 
forcé , Tribunaux  de  commerce. 

lua-EycEST par  défaut.  Voy.  Tribunaux  de  commerce. 

Jugement  rendu  en  pays  étranger.  Voy.  Etranger. 

Juges.  Y o'^.  Tribunaux  de  commerce. 
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Lamaneuss.  Emploi  des  pilotes  ainsi  nommés,  lil.  173. 

Langue.  Voy.  Interprète.  ’ 

Léoausation.  Sa  définition.  V.  256. — Son  effet  sur  un  acte 

. sous  signature  privée.  V.  aSy. 

Lésion.  Comment  la  lésion  énorme  dans  un  contrat  com- 
mercial peut  en  opérer  la  rescision.  II.  5i , 5a,  186. 

Lettre  rie  change.  Son  objet.  I.  254.  — Sa  défini- 
tion. II.  346,  347.  — Comment  les  lettres  de  change 
doivent  être  rédigées.  II.  347.  — Peut- il  être  suppléé 
à une  lettre  de  change  par  la  preuve  testimoniale  ? 
IL  547.  — Ou  à scs  formes  par  une  autre  preuve 
étrangère  à l’écrit?  II.  5i6 , 53i . — Par  qui  elle  doit  être 
signée.  II.  347, 348. — Quid,  de  l’approbation,  si  elle  est 
; écrite  par  un  autre  que  le  tireur  qui  n’est  pas  commer- 
, çant?ll.  348.  — Ses  caractères  essentiels.  11.348,  5og. 
— T B^jles  sur  la  forme  d’une  lettre  de  chonge  faite 
,,ett  pays  étranger.  V.  a53,  254.  — Comment  la  con- 
ditioq  de  remise  d’un  lieu  sur  un  autre  exista  dans  une 
lettre  de  change.  11.  34g,  35o. — Obligations  qui  dérivent 
d’une  lettre  de  change  souscrite  par  des  personnes  au 
nombre  desquelles  il  en  est  d’iucupables  de  s’obliger. 
V.  75.  — Pourquoi  la  lettre  de  change  doit  indiquer  le 
jour  de  sa  date.  II.  35 1. — Et  le  lieu  où  elle  a été  souscrite. 
11.352.  — Effet  du  défaut  de  date.  11.  .'552.  — S’il  peut 
. y être  suppléé  par  l’endossement.  H.  35g.  — De  la  suppo- 
sition de  lieu.  II.  35s.  — Des  autres  suppositions 
et  des  lettres  de  change  imparfaites  en  général.  11. 
— Effets  de  la  fausseté  dans  la  date  d’une  lettre 
de  change.  II.  207,  308,  35i.  — Comment  la  somme 
à payer  doit  être  indiquée  dans  une  lettre  de  change.  II. 
353.  — Droits  qui  restent  au  tireur,  s’il  a énoncé  une 
somme  plus  forte  que  la  véritable.  II.  353. — Comment  le 
tiré  doit  être  dénommé.  11.353,  354.  — ^ tireur  pour- 
roil-ilse  désigner  lui-meme  pour  acquitter  le  montant  de 
la  lettre?  11.  554.  — ■ Comment  un  tireur  est  présumé  tirer 
sur  lui-même.  II.  354,  .355.  — Nécessité  d’indiquer  l’épo- 
que où  la  lettre  sera  payée.  II.  355.  — Comment  cette 
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indication  peut  avoir  lieu.  II.  3.‘i5.  — Délai  du 
paiement  quand  il  doit  avoir  lien  à vue  ou  à tant  d’heures 
ou  de  jours  de  vue.  II.  356.  — Enonciation  du  lieu  de 
paiement.  II.  357.  — ^Nécessité  qu’elle  indique  le  nom  de 
celui  à qui  elle  est  p.ayable.  II.  357.  — I..eUre  énonçant 
le  nom  ue  celui  qui  en  a compté  la  valeur,  sansmanderau 
tiré  lie  lui  en  payer  lu  montant.  II.  358. — ^But  et  utilité  de 
l’ordre  quela fsttredecliançedoit  contenir.  II.  35S,  359. — 
A l’ordre  de  qui  elle  peut  être  tirée.  II.  35g.  — Quid, 
si  elle  étoit  à l’ordre  du  tiré?  II.  35g.  — Condition  dont  sa 
perfection  dépend,  si  elle  est  à l'ordre  du  tireur.  If.  35g  — 
Quid,  si  elle  lui  appartient  ii  un  autre  titre  que  celui  dans 
lequel  il  l’a  tirée?  11.  36o.»^Conani«nt  l’ordre  doit  être  ex- 
primé. II.  36o.— Equivalens  par  lesquels  il  |XJut  être  rem- 
placé. II.  36o , 36i . — Comment  une  lettre  de  change  doit 
exprimer  que  la  valeur  en  a été  fournie.  II.  36a,  363,  564, 
365.  — Peut-il  être  suppléé  aux  énonciations  qu'elle  ne 
ooiitiendroit  pas  à eet  égard?  11.  36a.  — Diverses  causes 
pour  lesquelles  elle  est  valablement  créée.  11.  .36'3.  ■ — 
Doivenl-<elie3  consister  en  opérations  ooinmercinles?  II. 
384»  365.-»*Preuvc  que  fait,  en  faveur  du  preneur,  l’éoon- 
oisiion  qtte  la  valeur  delà  lettre  a été  par  lui  fournie.  II. 
365 , 366.  — ' Ccque  prouve  la  lettre , si  la  valeur  n’en  est 
pas  régulièrement  exprimée,  il.  6 iS. — Comment  les  con- 
ditions qtie  le  tireur  peut  mettre  dans  la  lettre  , obligent 
le  preneur.  11.566,  367.— Enonciations  diverses  qui  peu- 
venty  êtreconlenues. II. 366,367.— Effet  de  ces  motsrr- 
<'pwr«  sans  frais,  IL  470,  476.  — Baisons  de  l’usage  de  dé- 
lirrer  plusieurs  exemplaires  d’une  lettre  de  change.  H. 
367 , 453.  Mention  que  doit  contenir  chacun  de  ces 
exemplaires.  IL  367.  — Est-elle  nécessaire  , s’il  n'en  est 
délivi^  qu’un?  IL  367 , .388.  — Ses  oonséquenees  et  celles 
de  son  omission.  IL  368.  — Conformité  qui  doit  exister 
entre  ces  exemplaires.  IL  .368.  — Conséquences  de  la 
mise  en  oirculaiian  des  divers  exemplaires  nu  préju- 
dice du  premier  preneur.  1).  3go,  3gi  , 444,  445. 
— Sur  quel  esamplaire  le  tiré  doit-il  payer?  11.  454,  456. 
^ ComntoHi  le  tireur  doit  donner  avis  au  tiré.  IL  38g. — 
Ce  que  la  lettre  d'avis  doit  contenir.  lL3Hg,3go. — Son 
principal  but.  IL  5oi.  — Conséquence  du  d^aut  de  lettre 
d’avis.  IL  dgy.  ■ — Pourquoi  un  simple  droit  de  cré.ince 
ne  suffit  pas  pour  autoriser  celui  qui  le  possède  à tirer 
une  loitie  de  change  sur  son  débiteur?  11.  4os.  — 
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Obl-igatlonsdu  preneur  d’uni;  lettre  de  chance.  II.  346. —Ce 
qii’oo  nomme  provision  d’une  lettre  de  enange.  11.  344, 
43o.  — Sort  des  valems  qui  la  composent,  entre  l’épo- 
que de  la  lettre  et  celle  de  l’éclicancr.  II.  43a.— Au  compte 
de  qui  en  e.st  la  perte.  II.  43.3.  — Droit  du  tiré  d’en  exi- 
ger une  nouvelle  en  ce  cas.  II.  433.  434.  — Quand 
les  saisies-arrêts,  exercées  par  d’autres  crcnncieri  du 
tireur,  ne  peuvent  préjudicier  aux  droiti  du  porteur. 

IV.  5i5,  5iG,.’>17 D roits  que  la  lettre  de  change  tirée 

et  délivrée  coulcre  au  preneur  sur  la  provision.  11.  34.'). 
— Droit  qui  lui  appartient  de  s’assurer  si  elle  existe.  II. 
434. — Comment  elle  existe.  11. 436,  — Comment  le  tireur 
assigné  en  garantie,  et  qui  veut  profiter  du  dél'aut  de  di- 
ligences dn  porteur,  doit  justifier  que  la  provision  existoit 
au  temps  de  l’échéance  de  la  lettre.  II.  4.35. — Sur  l’action 
à laquelle  il  est  soumis  à cet  égard.  II.  435. — Une  simple 
créauce  non  liquide,  ni  réjJull.ant  d’opérations  commer- 
ciales, rétahlit  ellc  sufTisainiuent?  11. 43(5, 437. — Qitid, si  le 
tiré  est  en  faillite?11.438. — t'omment  la  provision  peut  être 
prouvée.  II.  437-  — Où  doit  être  faite.  II.  438.  — Qiiid  , 
si  le  tiré, en  acceptant,  a changé  le  lieu  de  p.TÎement';'  11. 
438.  — Par  qui  le  paiemeut  d’une  lettre  de  ch.ingc  peut 
être  exigé  et  reçu.  11.  444.  — Par  qui  il  peut  être  fait.  II. 
445.  — Nécessité  de  le  demander  d’abord  au  tiré.  II.  445. 
— Dr'  its  du  porteur, 'si  le  tire  a-yoitdéjà  pavé  sur  Li  repré- 
sentation d’un  autre  exemplaire  de  la  lettre  de  change.  II. 
444  ,.445. — Précautions  que  doit  prendre  celui  qui  paie, 
h son  écljéancc,  un  effet  négociable.  II.  1 o4, 1 o5, 445, 44?. 
lit  pourquoi.  11.  507.  — Motifs  qu’il  peut  donner  de 
son  refus  de  payer.  II.  5o3,  5og.  — Nécessité  d’assurer 
le  paiement  d’un  effet  négociable  par  l'acquit  de  celui 
qui  le  reçoit,  ou  une  mention  derà-eompte  payé.  II.  lao, 
lai. — s’il  ne  s’agit  que  d’acceptei*?  il.  3g6, — 

Délai  dont  doit  jouir  celui  qui  s’est  oblige  à payer  une 
lettre  de  change  .i  présentation.  II.  64 , 3g5.  — Echéance 
d’une  lettre  de  change.  II.  446.  — Du  poleraent  fait  par 
Te  détenteur  dn  la  provision,  avant  que  la  lettre  de  change 
ait  été  tirée,  II.  .344.  — Unsponsahilité  dont  il  est  tenu  , 
s’il  a payé  avant  l’échéance.  II.  107,  '446.  — Endossement 
qu’il  doit  se  faire  donner  pour  payer  valablement  en  ce 
cas.  Il  446.  — Pourquoi  le  porteur  d’uii  effet  négueiable 
ne  peut  refuser  1rs  .Vcomptes  qui  lui  sont  offerts.  II.  117, 

1 18 , 445.  — Qui  doit,  en  ce  cas  , du  porteur  ou  du  tiré  , 
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rr'teuirla  lettre  tic  cliange?  II.  447. — Protêt  nécessaire.  IF. 
468. — Eflets  du  paiement.  II.  44/. — Action  qui  reste  au 
tiré  contre  le  tireur,  après  avoir  payé,  s’il  n’avoil  pas  pro- 
vision. II.  44/,  448. — Contrat  qui  est  intervenu  entre  eux. 
II.  64a.  — Comment  le  tiré  peut , en  payant,  assurer  ses 
droits  contre  1rs  divers  signataires  de  la  lettre.  11.  448.  — 
Droits!  de  l’endosseur  ou  autre  signataire  d’une  lettre  de 
change  , après  qu’il  l’a  remboursée.  II.  4-48.  — Comment 
celui  qui  étoit  indiqué  au  besoin  peut , acquérir  les  droits 
du  porteur  II.  446,  44g. — Ce  qu’on  appelle  paiement  par 
intervention.  II.  44g.  — Nécessité  d’un  protêt  pour  qu’il 
y ait  lieu  à la  subrogation  aux  droit.s  du  porteur.  II.  44g  , 
453.  — Déclaration  expresse  dont  il  doit  être  accompa- 
gné. II.  453,  608.  — Par  qui  il  peut  être  fait.  II.  44g , 45o. 

— Quid,  si  plusieurs  demandent  h le  faire?  II.  45o.  — Si 
plusieurs  veulent  payer  pour  un  meme  signataire.  II.  45i. 

— Et  dans  ces  cas,  si  la  lettre  avoit  été  acceptée  par  inter- 
vention. II.  45 1.  — Ses  eflets.  II.  45o.  — Subrogation  qu’il 
opère  au  prolit  de  l’intervenant.  II.  452.  — Eflets  de  celte 
subrogation  , si  le  paiement  a été  fait  pour  tel  signataire. 

II.  45î.  — Comment  s’exercent  les  droits  de  l’intervenant 
qui  a payé.  H.  45i , 45a , 4g4 , 4g5.  — Pourquoi  l’accep- 
teur pur  et  simple,  et  celui  qui  est  i ndiqué  au  besoin,  n’ac- 
quièrent pas  la  subrogation  aux  droits  du  porteur  en  le 
payant.  II.  608,  60g.  — Une  lettre  de  change  envoyée  par 
un  mandataire  à son  mandant,  pour  le  payer,  est-elle  à 
ses  risques?  II.  6u,  6i3.  — Opposition  à formerentre 
les  mains  du  tiré  par  celui  qui  a perdu  une  lettre  de  change. 

I II.  453. — Formes  de  cet  acte.  II.  4;3  , 4?4.  — Droits  ré- 
ciproques de  l’opposant  et  du  porteur  de  bonne  foi  de  la 
lettre  perdue.  II.  5o8.  — Comment  doit  être  délivré  le 
nouvel  exemplaire  qu’il  demande  au  tireur.  11.  455.  — 
Comment  il  doit  former  la  demande  d’un  nouvel  exem- 
plaire, s’il  tenoit  d’un  endosseur  la  lettre  perdue.  II.  455, 
456.  — Celui-ci  peut-il  lui  opposer  une  décliéancc?  11. 
455.  — Aux  frais  de  qui  esteette  demande.  II.  456.  — Ac- 
tion qui  reste  à celui  qui  u’a  aucun  moyen  de  se  procurer 
un  nouvel  exemplaire  de  la  lettre  perdue.  II.  456,  45y. — 
Objet  et  durée  de  l’engagement  de  la  caution  fournie  en 
ce  cas.  II.  457,  458.  — Validité  du  paiement  fait  sur  une 
lettre  de  change  signée  du  tireur  , mais  viciée  de  faux.  II. 
4gg,  5oo.  — - Comment  on  peut  commettre  un  faux  dans 
une  lettre  de  change.  H.  5oi,  5o5.  — Suppositions  de  per- 
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sennes  qui  i’ctablisseiit.  II.  5 lo,  5ii. — Quui,Ae  lasup|»o- 
sitioii  (le  lit-u.  11.  5m.— Sur  qui , du  porteur  ou  de  l’ac- 
cepteur, doit  tomber  le  .préjudice.  II.  5oi , 5ost,  5o3.  — 
Et  du  porteur  ou  de  tout  autre  endosaeur.  H.  50/ , 5o8. — 
'L’accepteur  qui  s’est  obligé  au  poiementd’uoe  lettre  fausse 
a-t-ilquelque  recours? 11. 5o3. — Quiol,si  la  lettre  asoit  été 
falsifiée?  H.  5o3,  5o4.  ■ — Si  l’acxeptalion  étoit  fausse  ou 
avoil  été  falsifiée.  II.  5o6.  — Moyens  dooués  pour  déceu- 
vrir  l’auteur  du  faua  ou  œlui  qui  pourroit  l’avoir 
favorisé  II.  5o5,  5o6.  -x—  Reconuoissance  de  la  dette  ré- 
sultant d’une  lettre  de  change  prolonge  la  durée  de  la 
prescription.  II.  i48.  — Formes  des  deinaudes  eu  justice 
exercées  en  vertu  d’une  lettre  de  change  ou  billet  à ordre. 
V.  64.  — Motifs  de  la  règle  particulière  sur  le  délai  de 
comparution.  V.  64 , 65.  — Sur  les  actions  cpii  résultent 
du  non-paiement  d’une  lettre  de  change.  11.  4^8  et  auii>. 
Voy.  Acceptation  , Sillet  à ordre,  Change  (contrat  de"), 
Chiffres,  Commission  ^ Compétence , Confusion,  Endos- 
sement , Etranger,  Preneur,  Protêt,  Tiré,  Tireur. 

LeTTKE  <?s  voiture. , y oy.  Connostemens , Entreprises  de 
traruports.  ,vi  - «K**-  ■ • J 

Lettres  de  crédit  et  de  recommandation  Comment  les  ter- 
mes en  doivent  étret  interprétés.  U.  218.  — Obligations 
qui  en  résultent  pour  celui  qui  les  a données.  II.  65a. 

Lettres.  Voy.  Correspondance.  • 

Levxnt.  Voy.  Echelles  du  Levant. 

Libraire.  Conditions  auxquelles  est  astreinte  cette  profes- 
sion. I.  375.  — L’achat  qu’il  fait  de  papier  pour  impri- 
mer un  ouvrage  dont  il  .1  acquis  le  droit  d’édition,  est  un 
acte  de  commerce.  1.  24  *• 

Licitation.  Cas  spécial  où  le  propriétaire  d’une  chose  impar- 
tageablc  ne  peut  en  poursuivre  la  licitation.  III.  47. 

Liquidateur,  Liquidation.  Voy.  Société. 

Liquide  (Dette).  Voy.  Compensation. 

LiTispENDANCt^  Cc  qu’on  entend  par  là.  V.  72. 

Livraison.  Terme  naturel  de  la  livraison,  lorsqu’il  n’n  pas 
été  G-xé  par  le  conlrat.  11.  64.  — Voy.  Paiement , Itecun- 
dication , P ente. 

Livre  de  bord.  Choses  qui  doivent  y être  écritc.s.  111 . 6.3 , 64_ 

Livres  de  commerce.  Triple  but  qu’ils  ont.  1.  34i . — Cou- 
ditious  de  leur  régularité.  1.  34i. — Notions  sur  le  système 
de  leur  teuue.  I.  343.  — Etat  do  situation  qu’en  peut  tirer 
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le  commercant.  I.  ^3.  — Livres  iiulispensablcs.  1.  344. 
— Tenue  du  livre  journal.  I.  345  ^ .346.  — Livres  non 
îndispeBsables^  k-urs  rapporte  avW  ïc  Hvrê-jOurnal.  I. 
346.  — • Gràhd^Uvre,  livres  de  iittisse , achats  SI  ventes, 
de*  traites  et  biUete  d’entrée  et  sortie,  des  frais  fréneratix, 
des  profits  et. partes^  utîHtéelent  ils  sont.  î.  347  Suiv. — 
£splicaiiob  de  la  tenue  des  livres  en  parties  simples  et  en 
parties  doubles.  I.  .34<).  — Forme  et  usaçe  dolivre  de  co- 
pie des  lettres.  L 353.  —'Forhie^et  but  du  livre  d’inven- 
taires. 1.  354.  — ConséquenccTle  ce  «juela  preuve  résul- 
tant des  livres  ne  jMsut  être  ihVoqùVie  «[u’entre  comnier- 
çans.  II.  aao.  — Conrtoions  moVeintint  îestfuelles  les 
livres  d’où  conynerçvùt  peuvent  fttiV  preuve  contre 
celui  tpii  ne  IVat  pas.  il.  2*0 , '29i.  ^ Commeut  ils  font 
preuve  contre  lui  en  lavenrrle  eélui-ci.  H.  226.  — Faits 
•fie  commerce  pour  lesquels  dette  preuve  peut  être  admise 
entre  commerçatis.  H.  22t,  **s.  — Livres  dans  les- 
quels les  preuves  peovent  être  ^HiiSées.  II.  222.  — Preuve 
qui  peut  être  tirée  de  li'vi'es  irrécolièrement  tenus.  IL  222, 
2a3.  — Un  coinmeiv»nt'p«rt-il-,'en  quelques  cas,  refuser 
de  représenter  ses  livres.  II.  2u3.  — P.-ésoniptiun  attachée 
•à  ce  refus.  M.  ua3,  *44.  — Seuls  cas  dans  lesquels  ils 
peuvent  être  remis  pour  têtlf  feuilletés  et  lus  entimemràt. 
II.  *ù4.  — Règles  à inrivre  quand  ¥1  y a oppOsTtioti  entre 
les  livres  régulièrement  tenus  de  deux  èomnierçans.  IL 
2*5?  — Qttid,  si  ceux  de  l’un  dV:ux  sont  irrégulièrcnieat 
tenus.  II.  235.  — ^ Présomption  plus  ou  moins  facile  à ad- 
mettre, en  cas  tTomisslon,  selon  qu’il  s’agit  de  libération 
ou  d’èngagcmeht.  11.  2*5,  **6.  — Force  de  la  preuve  ti- 
rée 'des  livrés.  IL  226.  — Tiaturc  de  la  preuve  résultant 
d’une  mention  dans  les  livres  delà  partie  âiaquelle  oul’oi.'- 
ptfsè.  111.  4g5.  — Comment  un  tribunal  peut  faire  vérilier 
des  livrés  qui  sont  àans  un  lieu  éltdgué.  V.  81.  — Livres 
autres  que  ceux -des  parties  éng.Vgéés  dans  la  contestation  , 
et  dont  la  vérification  peutnéanmoinsêtre  ordonnée.  Y.  fit . 

Livbet.  Usage  de  celui  dont  un  ouvrier  doit  être  muni.  I. 
3g*.  — Preuve  par  livrets.  II.  226,  227. 

Locmans.  Responsabilité  des  pilotes  appelés  de  ce  nom.  III. 
66.  — Leur  emploi.  111.  172. 

Lois.  Condition  sous  laquelle  la  publication  en  est  permise 
aux  particuliers.  II.  38.  — Sur  les  effets  des  lois  étran- 
gères. V.  *46  et  suiv.  Voy.  Etranger. 
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•Lotmisj.  E8{>éces  <|u’on  en  c»nuoii.  11.  30g,  5io.  — Nature 
et  effets  de  la  coDveiitioii  à la()uellc  une  loterie  -donne 
lieu.  lI.3io. 

L/oexoe.  t.ooai^ee  des  choses  qui  sont  actes  de  commerce.  T. 
*68  , 11.  ôô.?.  — Pourquoi  celui  des  -personnes  a éi6  dé- 
cl.-iré  aciede-coiMinerce.  I.  270.  II.  563.  — Espèces 
qu’on  en  coimoit  11.  563.  — Louages  d’industrie  et  de 
service  qui  ne  sont  point  jrcies  de  commerce.  11.  564, 
676.  — Effet  de  In -conditTon  tiitachée  aucontrat  dclouage 
que  le  preneur  jouira.  11.  181.  — Voy.  ..fetei  de  cvm- 
merce,  Affrètement,  Genadetner,  Oui>rier. 

M. 

»HDBAo(ms.  Signification  de  ce  mot.  III.  54<  ■ 

Wa'oasin.  [jEntrée  en")  Voy.  Hevendication. 

MAoisTnATs.  Us  lie  peuvent  faire  le  commerce.  I.  3ïO. — Sur 
les  effets  de  celle  proliilnliou.  1.  320. 

NlXtsoNs  de  prit  sur  nantiaaejnent.  Etablissemens  cottimci^ 
ciaux  qu’elles  forment.  1.  268.  — Motifs  des  règlensieus 
établis  peur  leur  administration.  I.  367. 

WAvTaE.  Cbefde  la  conduite  d’un  na-:'irc.  111.  48.  Toy.  <7a- 
pilaine, 

M'aîthes  de  poste.  Motif  du  droit  exclusif  de  rel.vis  sur  les 
routes  qui  leur  est  donné.  1.  36g.  — Les  achats,  faits  par 
eux,  de  fourrages  et  autres  objets  de  leur  cxpluitatiou 
sont-ils  acte.s  de  commerce.  I.  *43. 

Majorité.  Vov.  Concordat,  Navire. 

Maioidib.  Causes  qu’elle  dotl  avoir  pour  que  l’homme  de 
mer,  qui  en  est  atteint,  soit  soigné  -aux  dépens  du  navire, 
ill.  i3a,  i33. 

^ t 

Mandat  (contrat  efe)  Voy.  Procuration. 

Mandat.  Rapports  entre  la  lettre  de  cliange  et  le  mandat  ou 
rescription.  II.  5og,  5 10.  — Caractères  des  imperfections 
commises,  dans  une  lettre,  par  supposition  de  personnes. 
II.  5 10, 5 U.  — Par  supposition  de  lieu.  II.  5i  1 . — 6uppo- 
siiion  de  valeur.  II.  5ii.  — Comment  elles  doivent  être 
prouvées.  II.  5ii,  5ia. — Nature  de  l’engagement  qui 
sulisisic  M.pi'ès  (|u’cllesont  été  prouvées.  II.  5 12.  — Per- 
sonnes ayant  qualité  pour  en  réclaiijcr  l’effet.  II.  5i3 , 
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— Tiers  porteur  et  endosseurs  contre  lesquels  il  ne  peut 
être  invoqué.  II.  5t3.  — Effet  de  l’écrit  dans  lequel  ont 
été  omises  des  formes  constitutives  de  la  lettre  de  change. 
II.  5i4, 5i5.  — Comment  une  lettre  de  change  imparfaite 
ou  mandat  est  acte  de  commerce.  11.  5i6.  — Approbation 
que  le  signataire  doit  donner.  II.  5i6.  — Couiment  ^il 
peut  être  négocié.  II.  5i6.  — Obligation  de  celui  auquel 
il  s’adresse  de  le  payer,  s’il  a accepté.  II.  617.  — Obliga- 
tions de  celui  à qui  il  est  délivré.  II.  017,  5 18. — .Son 
devoir  d’en  procurer  le  paiement.  II.  5i8,  619.  — Dé- 
chéance de  son  recours  s’il  y a manqué.  II.  619.  — Pres- 
cription des  actions  résultant  de  contrat.  11.  5ig. 

Manifeste.  Pièce  à laquelle  ce  nom  est  donné.  III.  84. 

Manufacture.  L’achat  d’une  manufacture , pour  la  re- 
vendre , n’est  pas  un  acte  de  commerce.  I.  a3i.  — Ce 
qu’on  entend  par  entreprise  de  manufacture.  1.  ay3. 

— Espèces  d’entreprises  de  manufactures  qui  ont  la 
qualité  d’actes  de  commerce.  273  et  suiv.  — Différence 
entre  le  manufacturier  et  l’artisan.  I.  3.35.  — De  la  prohi- 
bition d’étalilir  certaines  manufactures  sur  les  frontières. 
1.364.  — Des  manufactures  qui  peuvent  être  contraires 
à la  salubrité  publique.,  I.  3/8.  — Conditions  à remplir 
pourqueces  établissemenspuissentêtrc  faits.  I.  378, 379. 

— Richesses  que  les  manufactures  procurent  à l’Etat.  1. 
386.  — Conseil  établi,  auprès  du  gouvernement,  pour 
discuter  les  projetsqui  les  concernent.  I.  .386.  — Chambres 
consultatives  des  manufactures;  motifs  de.  leur  établisse- 
ment; leurs  fonctions.  I.  38g,  3go.  — Surveillance  que 
les  prud’hommes  exercent  sur  les  manufactures.  I.  3g4.  — 
Rcglcmens  auxquels  est  soumise  l’exporta  lion  des  produits 
des  manufactures.  I.  3go,  3gt.  — Comment  la  propriété 
des  marques  de  fabriques  s’assure.  1. 4o2.  — Contrefaçon 
de  marques  eoraparée  à l’action  de  faire  'apparoilre  des 
objets  faliriqncs  sous  un  autre  nom.  I.  4o.3.  — Objet  spé- 
cial de  certaines  marques.  I.  4o4.  — Tribunaux  compé- 
tens  pour  juger  les  questions  de  propriété  et  de  priorité 
de  marqires  ou  dessins  d’étoffes.  V.  78. — Coalitions  réci- 
proques des  entrepreneurs  de  nianut'acf  tires  et  des  ouvriers 
qui  y travaillent.  1.  .3;).3.  — Droits  transmis  par  la  vente 
d’une  manufacture.  11.  247,  248.  — Voy.  u4rtisans , 
Chambre  consultative  des  manufactures  /Inventions. 

Manuscrit.  Voy.  Ouvrages. 
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Marais.  L’entreprise  du  desséoliotnent  d’un  marais  par  un 
autre  que  le  propriétaire  est-il  un  acte  de  comuicrce.  T. 
a/ 6. 

Marbrier.  Les  ncliats  de  marbre  qu’il  fuit  sont-ils  actes  de 
commerce?  I.  a4a. 

M ARcuAND.Voy.  Commerçant. 

Maucuand  de  vins.  L’achat  qu’il  fait  de  vin.s  pour  les  vendre 
en  gros  ou  en  détail  cst-il  un  acte  de  commerce.  I.  a44. 

.MARcnANDisES.  Définition  de  ce  mot.  1.  a33.  — Choses  qui 
ont  cette  nature.  1.  2.3a  et  suiv. 

Marcii£.  En  quoi  il  diffère  d’une  foire.' I.  4i5.  — Objet  des 
marchés.  1.  4i6.  — A qui  appartient  le  droit  d’en  établir. 
I.  4i6.  — Et  celui  d’en  fiier  l’emplacement.  I.  4i6. 

MARcués.  Voy.  Entreprises  , Ventes. 

Mariage.  Voy.  Commerçant , Contrat  de  mariage. 

Maritimes  {^négociations').  “Voy.  Actes  de  commerce. 

Marques  de  fabrique.  Voy.  Manufacture , Société. 

Marseille.  Etat  de  son  entrepôt.  1. 4a2,  423.  Voy.  Douanes. 

Matelots.  Individus  compris  sous  ce  mot.  III.  1Ô2.  Voy. 
Gens  de  mer. 

MéoAiLLES.  Règles  sur  leur  fabrication.  I.  365. 

Messageries  Voy.  Entreprises  de  transport. 

Mesuraoe  (é<aô/ûsemeR.y  de)  Voy.  Pesage. 

Mesures.  Voy.  Poids  et  mesures. 

Meunier.  Celui  qui  acbèie  des  grains  pour  les  convertir  en 
farine  et  les  vendre  ensuite  fait-il  un  acte  de  commerce. 
I.  a4i.  — *Quid , de  celui  qui  ne  fait  que  recevoir  du  blé 
pour  le  moudre?  I.  3^3. 

Meubles.  Son  t les  seules  choses  don  t les  achats  pour  revendre 
constituent  des  actes  de  commerce.  I.  a3i. 

Mines.  Quand  les  exploitations  de  mines  ont  la  qualité 
d’actes  de  commerce.  I.  276. 

Mineur.  Effets  des  engageniens  commerciaux  pris  p.nr  im 
mineur  non  autorisé  à être  commerçant.  1.  3o8, 3og.  — 
Conditions  exigées  pour  qu’il  soit  rendu  capable  d’étre 
commerçant  ou  même  de  faire  isolément  des  actes  de 
commerce.  1.  3o4  et  suiv.  — Exception  à cette  règle.  I. 
3o6.  — ‘l^tt  d doit  être  autorisé.  1.  3o5.  — Forme  de 
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I celle  autorisation.  I.  3o5.  — Doit-elle  être  expresse.  T. 
.to6.  — Quid , s’il  s'agit  d’une  femme  mineure  niariée?  1. 
3ia.  — Droils  du  mineur  légalement  autorisé.  I.  3oy.  — 
1 .e U r comparaison  STCC  ceux  de  la  femme  mariée.  I.  3i6. 
— Etendue  de  ses  engagemcns.  1.  3o7  et  3o8.  — Leur 
nature  lorsqu’ils  n’ont  pas  été  contractés  avec  l’assistance 
et  l’autorisation  nécessaires.  II.  i54.  — Engagcmens,  pris 
jMr  lui , qui  ont  la  qualité  de  commerciaux.  1.  3ioet  3ii. 
— Doldoiu  il  répond.  I.  3o6,  3o9,3io. — Différence  entre 
les  engagemens  du  mineur  non  autorisé  et  ceux  de  la 
femme  mariée  non  autorisée.  L 3 ta.  — Forme  et  effet  de 
la  révocation  de  son  émaneipation.  I.  3oy.  — Pourquoi  la 
▼ente  d’un  navire,  appartenant  à un  mineur,  doit  être 
autorisée  par  le  conseil  de  famille.  111.  4o.  — Les  formes, 
établies  par  le  droit  commun  pour  la  vente  des  biens  des 
mineurs,  sont-elles  encore  indispensables,  si  une  forme 
particolrère  se  trouve  prescrite  dans  un  acte  consenti  par 
leur  auteur.  IJL  48.  — Voy.  Acte»  de  commerce,  Afftdtes, 
Apprentissage , Arbitrage  ^ Arbitrage  forcé  , Change  , 
Commerçant,  Concordat,  Protêt,  ^ciété. 

Ministres  du  Roi.  Leurs  attributions  respectives , relative- 
ment an  commerce.  I.  .38a. 

Minute.  Utilité  de  garder  minute  d’un  acte.  III.  3i.3. 

Mme  en  liberté.  Voy.  Contrainte  par  corps.  Faillite. 

Mois.  Voy.  Terme. 

Monnaies.  Rapports  sous  lesquels  elles  sont  marcb.vndiscs.  I. 
a.la.  — Leur  objet.  I.  a5."î.  — Leur  valeur  nominale  ou 
intrÎTitéqiie.  I.  *58  et  ïSg.  — Mesure  pour  en  prévenir 
la  contrefaçon.  I.  385.  — Voy.  Change  {^contrat  de). 
Paiement. 

Mort  civile.  Prive- l-elle  du  droit  de  faire  le  commerce, 
l.  3oa. 


N. 

Naissance.  Garomcot  est  constatée  celle  qui  arrive  sur  nu 
navire  cm  voyage.  III.  78 , yy. 

MAvrRAOB.  Ce  qoi  s’appelle  faire  naufrage.  111.  y5.  — Ce 
qu’un  entend  par  naufrage  absolu  et  naufrage  présumé. 
III.  .3yy.  — i^ours  qne  doivent  apporter  les  ensuis 
framçnis  quand  œt  événeineat  arrive  dans  un  lieu  de  leur 
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'léparirment.  V.  520,  aai. — Son  effet  relalivement  n 
i’cngagemenidc»  gens  de  mer.  Itl.  laS.  — Privilèges  aux- 
HUels  le  fret  est  affecté  en  cas  de  naufrage  du  navire. 
111.  ia5.  — Mature  des  mesures  qui  sont  prises  pour  se- 
courir ceux  qui  en  éprouvent.  III.  a , 3.  — G>mment  peut 
s’obtenir  la  réparation  d’un  tort  causé,  dans  ces  cas  , 
par  l’acte  d’un  agent  de  l’iMlminisiration.  111.  aa,  3y8. 
— ■ Voy.  Capitaine , Navira , Sauvetage. 

MiNTtSSESIEKT.  Voy. 

Navioatios.  Nomenclature  des  droits  et  frais  qui  portent 
ce  nom.  III.  171,  172,  173. 

Kavibe.  Constrnetions  comprises  par  çette  expression.  ITI. 
6.  — Classes  dans  lesquelles  on  les  divise  III.  6.  — Acces- 
soires d’un  bâtiment  de  mer,  sont  compris  dans  l’expression 
' ainiplëdu  mot  navire.  III.7,,  a5.  — Comment  l’armement 
‘‘et  les  victuailles  peuvent  être  compris  dans  la  vente  qui  en 
est  faîte.  III.  a5.  — Et  dans  l’assurance  dont  il  est  l’objet. 
III.  i5o,  344.  — Comment  les  agrès  peuvent  être  soumis 
h un  privilège  qui  n’affecte  pas  le  navire.  III.  56a.  — Com- 
ment il  est  meuble.  111.  8.  — Comment  s’en  détermine  la 
contenance.  III.  g.  — Conventions  dont  il  peut  être  l’olj- 
jei.  III.  q,  18,  a3.  — Par  qui  l’aliénation  en  doit  être  coo- 
senlie.  111.  a4.  — Personnes  qui  peuvent  posséder  des  na- 
vires n France.  HI.  10.  — Condition  essentielle  de  la 
iiationaiité  iPun  navire.  111.  11.  — Radoub  fajt  d*un  navire 
français  en  pays  étranger  J qui  lui  fait  perdre  sa  nationa- 
lité. III,  i2.  — Enregistrement  des  navires  dans  les  ports 
où  ils  ont  été  construits.  IM.  13,  i3.  — Comment  un  na- 
vire cli.Tnge  de  port.  111.  i3.  — Pptillon  qu'il  doit 
porter.  111.  i.t,  i4  — Du  congé  h obtenir  pour  le  départ 
d’un' n.avirc.  III.  i4.  — Voyages  nui  .sont  (Te  grand  bu  de 
petit  cabotage , ou  de  long  cours.  III.  i5.  — C^  qu’on  ap- 
pelle voyage  d’aller,  voyage  de  retour,  011  voyage  unique, 
lu.  17.  — Divers  molles  usités  pour  la  construction  des 
navires.  111.  19.  — Nature  des  conventîoTis  qnl  ont  ces 
travaux  pour  objet.  III.  îo,  ai.  — Formalités  de  l’acte  de 
francisation  d’un  navire  et  leur  objet.  111.  31 , 33.  — Cas 
dans  lequel  il  en  doit  être  délivre  un  nouveau.  111.  .37.  — 
Comment  s’opère  la  francisation  résultant  de  Pemploi 
d’un  navire  à la  pêche  de  la  haleine.  III.  544-  — Quel  doit 
être  l’acte  p.ar  lequel  la  transmission  de  propriété  d’un  na- 
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vire  est  faite.  III.  a5.  — Caoséqucnrc  de  ce  qu’il 
doit  être  écrit.  III.  l^\ . — Comment  un  navire  e.st  affecté 
aux  dettes  de  sou  propriétaire.  lil.  55ç). — Des  cas  de  non 
privilège.  III.  567.  — Motifs  des  privilèges  dont  les  na- 
vires sont  susceptibles , Lien  qu’iLs  soient  meubles.  IH. 
556,  557.  — Diverses  espèces  de  privilèges  1 qui  j>eii- 
vent  affecter  les  navires.  III.  5fio.  — Privilège  attaebe  aux 
dépenses  faites  pour  la  construction  d’un  navire.  Hl.  56 1 , 

578.  — Comment  ejles  doivent  être  Justifiées.  111.  679 

Leur  ordre.  III.  679.  • — De  celui  qui-  est  attaché  ou  prix 
de  vente  ou  de  réparations.  111.  56 1 , 562.  — Comment 
les  agrès  d’un  navire  peuvent  être  affectés  à un  privi- 
lège particulier.  111.  562,  678.  — Comment  s’exerce  le 
privilège  des  gens  de  mer.  111.  562, 563...---!  Son  otylre. 
111.576.  — Cas  où  il  occupe  le  premier  rang.,  III.  584, 
587.  — De  leur  privilège  sur, le  fret.  IIL  5S7.  — Quaud 
.,çcfr<^  est-il  susceptible  d’un  privilège  séparé  de  celui  qui 
" affecte  le  navire.  III.  588,589.-r-T?alement  (ait  de  ce  fret  au 
capitaine,  au  préjudice  des  gens  de  mer.  III.  58g.: — Condi- 
,,tÎQr)  m,oyennantla(|ucllc  Icsyictuailles.fourniesà  pn  navire 
^ é|abli$sent  une  créance  privilégiée.  111.  563, 564.  — r Pri- 
vilège du  fréteur  sur  les  inarcbandlses  chargées  pqr  l’affré- 
_ leur , appartenant  ou  non  à ce  dernier.  111.  16^.  — 
. Privilèges  auxquels  il  est  préféré.  111.  5g  1.  — Aulrps  qui 
lui  sont  préférables.. III.  ég.3.  — Sa  durée  après  le  déchar- 
gement. III.  5ga.  — Tradition, qui  doit  accompagner  la 
vente  deschoses  affectées  à un  privilège  pouren  opérer  l’ex- 
tinction. III.  5g3.  — Comment  il  subsiste  après  que  partie 
des  choses  qu’il  frappoit  en  ont  été  affranchies.  111.  5g3, 
5g4.  — Privilège  attaché  aux,  obligations  dont  le  fréteur 
peut  être  tenu  envers  l’affréteur  et  Tes  chargeurs  d’un  na- 
vire, par  l’effet  de  la  charte-partie.  III.  564 , 565.. rrr-  Son 
ordre.  III.  581,  58a.  — Emprunts  faits  pir  le  capitaine  et 
affectant  le  navire  par  privilège.  III.  56'i.  — Prêts  pour  le 

fraieincutdes  dépenses  de  construction  et  de  réparations. 
II.  57g.  — Privilèges  entre  plusieurs  préteurs  à la  grosse. 
111.  524,  525.  — Ordre  entre  plusieurs  prêteurs  ayant  le 
même  objet , mais  avec  dlfTéreutcs  dates.  111.  677,  578.  — 
Ordre  des  créances  de  cette  classe.  III.  58o.  — llang 
qui  leur  appartient  lorsqu’elles  sont  en  concours  avec  un 
préteur  sur  nantissement,  et  le  créancier  du  fret  de  la 
chose  affectée  au  prêt.  111.  5g5 , 5gfi.  — Privilège  alt.iclié 
à la  prime  due  à l’assureur  d’un  navire.  111.  56G.  — Sou 
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ordre.  111.  58i.  — Existc-t-il  lorsque  l’assurance  .1  eu 
pour  objet  non  pas  un  ivavirc,  tuais  un  cliargement  de 
marchandises.  111.  597.  — Ordre  <les  privilèges  auxquels 
tin  navire  peut  être  sujet.  111.  byS  et  suiu.  — Des  frais  de 
justice.  111.  575.  — Droits  dus  au  trésor.  111.  Sy5, 5jS.  — 
Gages  du  gardien.  111.  5y6.  — Loyer  des  magasins.  111. 
576.  — Loyers  des  gens  de  mer.  111.  5yy.  — Rang  du  pri- 
vilège des  frais  de  sauvetage.  111.  ia4 , 58Ï.— -Effcis  d’une 
convention  entre  un  créancier  et  le  propriétaire  du  na- 
vire, ayant  pour  objet  une  interversion  de  cet  ordre  de 
privilège.  111.  58s  , 690,602.  — Quel  doit  être  le  titre  en 
vertu  duquel  sont  poursuivies  la  saisie  et  la  vente  forcée 
d’un  navire.  IIL  27.  — Délai  dans  lequel  la  saisie  doit  en- 
suite avoir  lieu.  111.  29.“— Où  doilêtre  signifié  le  comman- 
dement qui  doit  précéder  la  saisie.  111.  a8  , ig.  — Cas  où 
elle  doit  ou-ne  doit  pas  empôcherle  départ  du  navire.  III. 
29,  3o.  — Qnel  est  l’engagement  de  la  caution  donnée 
eu  cas  de  départ.  HL  ag.  — Formes  et  signification  du 
procès-verbal  de  saisie.  111,  .3o,  3i.  — Revendication  que 
peut  exercer  le  tiers  dont  les  effets  sont  compris  d.ans  la 
saisie.  111.  38,  3g.  — Des  afliebes.  111.  .35. — Jours  des 
criées.  HL  35.  — Du  défaut  d’observation  des  formalités 
ordonnées.  111.  35, 36.  — Comment  s’opère  la  vente  des 
marchandises  qui  sont  l’objet  d’une  salsie.  !.  45o  et  suw. 
— Revendication  à laquelle  la  saisie  peut  donner  lieu. 
111.  3y,  38. — Quid , lorsque  la  saisie  porte  sur  deux  na- 
vires dont  l’un  est  d’une  grandeur  au-dessous  de  dix  ton- 
neaux? III.  34,  35.  — Des  affiches.  111.  35.  — - Formes  de 
l’adjudication.  111.32,33,  34.' — Paiement  du  prix  et 
oppositions  formées  sur  l’adjudicataire.  III  36, 37,  673  , 
5y4.  — Effets  de  l’adjudication.  111.-  37.  — Cas  dans  le- 
quel un  navire  en  voyage  peut  étresaisi.  IlL3o. — Formes 
de  la  vente  d’un  navire  appartenant  a un  mineur  ou  à un 
bériiier  bénéficiaire.  III.  3g,  4o. — Formalités  nécessaires 
à remplir  après  la  mutation  de  propriété  d’un  navire.  HL 
26,  3y.  — Comment  un  navire  est  purgé , dans  les  mains 
d’un  acquéreur,  des  créances  auxquelles  le  vetidciir  l’a- 
Toit  affecté.  111.  5G8, 56g.  — Créances  auxquelles  il  der 
meure  affecté  si  la  vente  n’a  pas  de  date  certaine.  111.  56g. 
En  quoi  doit  consister  le  voyage  qui  a l’effet  de  purger  le 
navire  vendu  des  dettes  du  vendeur.  III.  56g. — Quid , s’il 
s’agit  d’un  voyage  au  long  cours?  III.  5yo,  5yi.  — Com- 
ment doivent  être  purgés  les  droits  des  créanciers  , en  cas 
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«le  veate  peiulaot  un  voyage.  HT.  Syi.  — r ObUgat'ions  à la 
cbargede  l’acquéreur  qui  n'a  pas  purgé.  Ilt..'>7a.  — Coq3~ 
meut,  «c  poursuit  et  s’opère  la  clistribatioa  du  pria  de  la 
veate  d’uo  navire  111.  ôyS,  — Quid,  si  la  vente  est 
frauduleuse?  III.  5ya. — Ordre  dans  lequel  le.s  créanciers 
doivfntêure  |iayca,et  comment  leurs  créances  doivent  être 
)ustiCées.  Hl.  §74,  5y5.  — Possession  d’un  navire  don- 
nant lieu  à la  prescription.  III.  4i.  — Sens  dans  le- 
quel un  navire  est  susceptible  de  division.  111.  45  — 
Dénominations  des  portions  dans  lesquelles  ilestordinai- 
rrnteut  divisé.  III.  4.1.  — Comment  les  droits  de  chacun 
doivent  être  constatés.  111.  43.  Et  réglés.  111.  4'^  , 44. 
— Choses  que  la  majorité  a le  pouvoir  de  régler,  ill.  44, 
45,  46»  — Quid,s\  la  .majorité  «St  impossible?  111.146. — 
Cornment  peut  s’opérer  une  vente  ou  une  licitation.  III. 
46 , 4y, — dans  le  cas  de  congédiement  du  capi- 

taine , copropriétaire  du  navire?  lll.  5a.  — Partage  «le 
plusieurs  navires  appartenant  .à  une  société.  IV.  ai5  , 
u>G.  — Etatdu  navire  frappé  en  voyage  d’n  rrèt  du  prince. 
111.  7>.  — Comment  il  peut  être  aifecté  è un  prêt 
à la  grosse,  lll.  5o6,  607.  — Comment  le  pronrié- 

, (aire  d’un  navire  répond  des  faits  du  capitaine  choisi 
par  celui  auquel  lien  a cédé  la  jouissance,  lll.  log  — Com- 
ment s’appellent  les  divers  malheurs  par  lequel  un  navire 
ptirii  en  mer.  1 11. 75. — Commeut  il  devienlcnélat  d'innavi- 
ffabilUé.  III.  77,  38o,  383.— Bèglemeiis  sur  l’arrivée  des 
n.avires.  lll.  8i. — Hcgies  auxquelles  sont  soumis  les  rap- 
ports entre  plusieurs  navires  réunis  dans  un  même  port. 
J 11.  87.  — Secours  «juc  des  navires  se  doivent  donner. 
HJ.  91.  — Quand  la  dépense  pour  nourriture  des  gens 
de  mer  devient -elle  une  charge  du  navire?  lil. 
1 13.  Voy.  Affrètement  y Armateur,  Ai»urance  mari- 
time, Avaries  {grosse»)  , Brie,  Capitaine,  Congé, 
Bassagera , Prias  maritime. 

KicEsstTé.  Voy.  Force  majeure. 

NioociANT.  Voy.  Commerçant. 

Molis.  Synonyme  de  fret.  lll.  i56. 

NoLissEurjér.  Voy.  Affrètement. 

Kom.  Pourquoi  le  droit  de  porter  son  nom  ne  peut  être 
vendu.  11.  37.  — Principes  sur  la  propriété  d’utie  déno- 
mination commerciale.  II.  46, 47.  — Celui  qui  forme  nu 
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tM>QTe)  établissement  semblable  à céM  qu’il  a Tendu 
peut-il  lui  donner  le  même  nom?  11.  a48. 

Notables  {liste  des).  Voy.  Tribunaux  de  commerce. 

Notaire.  Devoirs  dont  il  est  tenu  en  recevant  le  contrat  de 
mariage  d’un  commerçant.  I.  Zbj.  — Peines  par  lui  en- 
courues , s’il  ne  les  a pas  remplis.  I.  .^ÔS.  — Attributions 

, déférées  aux  notaires  pour  recevoir  les  polices  d’assu- 
rance. I.  453,  454. 

Novation.  9a  définition.  II.  i4i.  — Qui  a la  pouvoir  de  la 
Consentir.  TI.  i4i.  — Effets  de  la  novation  consentie  entre 
le  créancier  et  le  débiteur.  II.  \l^. — Comment  doit  exis- 
ter la  seconde  obligation  pour  que  la  première  soit  éteinte. 
II.  i4-3  > t4î , l53.  — Novation  qui  peut  exister  à l’égard 
des  tiers  intéressés  dans  une  dette,  sans  rien  changer  aux 
rapports  entre  le  créancieret  le  débiteur.  II.  i44.  — Com- 
ment elle  doit  avoir  été  convenue.  II.  i4 4. — Conventions 
qui  la  produisent,  quoiqu’elle  n’ait  p-is  été  expressément 
stipûlée.  II.  i44,  i45  — De  r.icccplaiion  que  fait  un 
<^réanclcr  d’effets  négociables  pour  le  paiement  du  prix  de 
choses  vendues  et  livrées.  II,  i'i5,  i46.  IV.  S-IS.  — Pour 
prix  de  choses  qu’il  avoit  remises  à un  couimissionnuire 
pCür  être  vendues.  IV.  5î5 , 5a6.  — Nouvelles  garanties 
que  le  créancier  peut  se  faire  donner,  sans  qu’il  en  résulte 
ilovution.il.  i46,  i47i  >4®. — Motifs  de  la  novation  qui 
résulte  du  changement  dans  la  dette  et  dans  le  débiteur. 
II.  i48.  — Comment  elle  s’opère.  II.  i48,  i4g.  IV.  aa8. — 
Délégation  produisant  la  novation  ou  une  simple  indioa- 
tidfi  de  paiement.  II.  i49>  — Effets  de  la  convention 

par  laquelle  un  créancier  consent  à recevoir  son  paiement 
du  débiteur  dé  son  débiteur,  si  celui-ci  n’y  a pas  ac- 
cédé. lï.  i5î.  — Comment -la  délégation  s’exprime  et  se 

f trouve,  n.  i5o,  iSa.  — Eiffels  «ïe  la  novation  produite  par 
a délégation.  II.  i53.— L’incapacité  oivitede  contracter, 
dans  la  personne  du  debiteur  délégué,  rst-ellc  une  cause 
<fc  nollité  de  la  délégation?  H.  iô3,  i54.  — Exceptions 
qtic  hf  délégué  peut  opposer  au  créancier  délégatairc.  II. 
t34.  Voy.  Jugement , Prescription. 

NvLLiti.  A qno»  se  berne  eeVïe  île»  actes  de  coWimercc  faits 
l’miermédlairie  d’im  individo  non  comtMissîortné  cour- 
titr.  I.  43G.'—  Li*  nuMité  résiiltniit  du  défaut  d’enregistre- 
ment du  coBfrai  de  pvét  à la  grosse,  nepeot  être  opposée 

V.  5 O 
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<|uf  par  les  tiers.  III.  4<)8. — Quand  est  ralablc  une  rcnon- 
cinlion  à faire  valoir  des  nullités.  V.  a4.  Voy.  Arbitrage. 


Q. 

OsbiuATioKS.  ModiGcalions  apportées  par  la  législation 
coinnierciole  à la  capacité  civile  de  contracter.  I.  3o3. 

— Diverses  espèces  d'obligations.  II.  a, 3,  4.  — Qua- 

lités que  doit  réunir  le  consentement  pour  devenir 
obligatoire.  11.  5.  Par  qui  il  peut  être  donné  et  accepté. 
II.  5,6.  — Comment  on  peut  contracter  pour  autrui.  II. 
6,7,  — Comment  les  droite  et  obligations  qui  naissent 
lies  contrats  sont  transmis  au*  héritiers  des  contractans. 
II.  87 , 88.  — Do  défaut  de  désignation  , dans  un  contrat , 
de  la  partie  qui  a stipulé.  II.  58.  III  3o4. — Ce  qu’on 
entend  par  convention  entre  présens.  II.  9.  — Comment 
se  forme  un  contrat  entre  absens,  II.  21a  , 2i3.  — 
Ce  qui  établit  le  consentement  exprès.  II.  Q.  — Quand 
une  proposition  devient-elle  obligatoire  ^ 11.  9,  10.  — 
fjuid,  SI  elle  a été  faite  à plusieurs?  II.  10.  . 5j5.  — 

Quand  l’adhésion  qui  y est  faite  forme-t-elle  de  suite  le 
contrat?  II.  10,  11.  — Déclaration  de  volonté  engageant 
celui  qui  l’a  faite,  quoique  non  acceptée.  II.  ta,  i3. 

— Preuve  et  effet  du  consentement  tacite.  II.  a.17.  — 
Effets  d’une  convention  par  signes.  II.  12.  — Différence 
entre  la  convention  tacite  et  le  quasi-contrat.  II.  97.  — 
Quand  l’erreur  sur  la  chose  qui  est  l’objet  du  contrat  eat- 
elle  une  cause  de  nullité.  II.  i4.  — Cas  où  l’erreur  sur 
la  qualité  de  la  chose  a cet  effet.  II.  i4,  i5.  — Effets  de 
l’erreur  sur  la  personne.  11.  i5,  iG.  — De  l’erreur  sur  l’es- 

{lèce  de  la  négociation.  II.  16.  — Erreur  sur  le  motif  de 
'obligation.  II.  Ï7.  — Cas  où  l’erreur  de  droit  est  une 
c.iuse  de  nullité.  II.  17,  18.  — Obligations  valables-,  quoi- 
que l’effet  de  la  contrainte.  II.  18,  19,  24>.  — Fraude 
ou  dol  qui  ont  l’effet  d’annuler  un  contrat.  II.  19,  20. — 
Comment  la  nullité  résultant  de  ce  vice  doit  être  poursui- 
vie. II.  53,54.— Effets  d’uneconvention  où  la  fraude  est  im- 
putable aux  deux  parties.  II.  54.  111.  4^5. — Contrats  pré- 
sumés être  l’effet  de  la  violence,  et  annulés  comme  tels. 
111.  i44. — Quelle  doit  être  la  chose  qui  forme  l’objet  d’un 
contrat.  II.  20.  — Comment  elle  doit  être  certaine,  il.  ai. 
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— Accessoirps  qui  en  di’ pendent.  11.  ii.  ComnîMit 
elle  doit  exister.  II.  aa,  — Comment  elle  doit  éire 
désÎ£;née.  II.  î3 , î4.  — Indétcrminalinn  de  la  chose  qui 
rend  le  contrat  nul.  II.  a4-  — Comment  un  engagement 
peut  être  obligatoire,  quoique  la  chose  n’y  soit  déterminée 
que  par  son  espece.  II.  a5.  — Ce  qu’on  appelle  choses  fon- 
gibies  et  non  fongibles.  II.  a6.— Application  de  ces  prin- 
cipes aux  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  II.  i6, 
uy.  — Conventions  licites.  II.  ay  el  sui'u.  — Actions  réci- 
proques des  parties  qui  ontfait  une  convention  illicite.  I\. 

|54.  — Conventions  contenant  à la  fois  des  cngageiucns 
licites  et  illicites.  II.  5a,  5.1.  — Comment  s'entend  la 
prohibition  de  faire  des  stipulations  contraires  aux 
lois  ou  à l’ordre  public.  II.  5.1.  — Cominciit  l’obligalion 
dont  la  cause  n’est  pas  exprimée  dans  le  contrat  lie  celui 

3ùi  s’y  est  soumi^  JI.  , 48. — Cas  dans  lesquels  la  cause 
e l’obligation  doit  être  exprimée,  et  pourquoi.  II.  48,  4q. 

— Conséquence  attachée  au  défaubd’expression  de  l^ause 
d’une  obligation  dans  ces  cas  dîexeeption  II  4q.  — Obli- 
gations dont  la  cause  est  fausse.  II.  4g.  — QiitJ,  s'il  eu 
existe  une  véritable  qui  soit  licite?  II.  5o  —Si  celle  qui 
existoit  au  temps  du  contrat  n’existe  plus  au  temps  de  son 
exccutlon.il.  179,  180. —Utilité  que  doit  avoir  une  obli- 
tion  pour  être  valable.  II.  5o.  — De  la  lésion.  II.  5i  , 5q. 

— Comment  un  contrat  devient  une  négociation  com- 
merciale I.  aa8.  — Choses  de  l’cssencc  de  la  nature  des 
conventions  et  choses  qui  leur  sont  accidentelles.  II.  55  , 

5C.  V.  a53. — Effets  d’une  stipulation  coiuraire  à l’csscncc 
du  contrat  dans  lequel  elle  se  trouve.  II.  56.  III.  218T  — 
Rapports  sous  lesquels  une  convention  est  la  loi  de's  par- 
ties. II.  5y.— Par  qui  une  obligation  doit  être  exécutée, 
il.  60.61.  — lît comment.  11.  y3  et»uiv.  — Con.séquences 
de  la  bonne  foi  que  chacun  des  contractans  doit  mettre  < 
à remplir  ses  promesses.  11.  g5.  — Qaid,  s’il  s’agit  d’une 
obligation  de  faire?  II.  79. — Coinmeui  est  réglée  l’cxécii- 
lion  du  contrat  par  lequel  les  mêmes  droits  ont  été  cédés 
à plusieurs.  III.  iG8.  — Droits  conférés  au  créancier 
sur  la  chose  due.  II.  80,  179.  — Droits  qui  lui  ap- 
partiennent, si  l’obligation  n’est  pas  exécutée.  11.  80 , 81. 

— Quid,  s’il  s’agit  d’une  obligation  de  faire,  et  que  le  dé- 
biteur soit  décédé?  II.  88.  — Régies  sur  l’exécution  d’une  ‘ 
obligation  alternative.  II.  79,  1 18,  1 19.  — Sur  qui  tombe, 
en  ce  cas  , la  perte  de  la  chose  duc.  !I.3i  3. — Principes  sur 
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l'intcrprc talion  des  contrats.!  J.  90. — SigniGcation  adonner 
au\  tcrmrs  dans  lesquels  ils  sont  conçus.  II.  90. — Règles 
à observer  dans  l’iuter|iEétation  d’une  convention  obscure. 

/ II.  91.  — D’une  clause  siisccpilble  de  deux  sens.  II.  9a.  ~ 

D’un  contrat  .vicatoire.  11.  C6ü.  — De  l’interprétation  du 
}uge  ,en  cas  de  silence  ou  d’oliscurité  de  ba  lui.  — II.  96. 
.Signes  d’une  dis|>osilion  cnonciative.  II.  93,‘g4.  Voy. 
Charge»,  ConceMion,  Contrebande. 

OiiLloATioN  conditionnelle.  Nature  de  la  condition  dans 
un  contrat.  11.  (ig  , 70. . — DifiFércnce  entre  elle  et  le  terme. 
11.  70.  — Oiiand  le  mol  condition  signifie  simplement  une 
charge  du  contrat.  II.  70.  — Condition  consistant  en  un 
événement  arrivé,  mais  inconnu  des  parties.  II.  71. — 
Conditions  qui  ne  peuvent  être  stipulées.  II.  7 1 , 7 a. — Con- 
ditions inhérentes  à certains  contrats.  II.  180,  181.  — 
Etat  de  l’obligation  avant  l’événement  de  la  condition.  II. 
71  , 276,  2q5. — Droits  et  devoirs  réciproques  des  parties. 
II.  — Faillite  on  déconfiture  de  l’une  d’elles.  II.  7t. — 
Condition  potestative  qui  annule  la  convention  dont  elle 
fait  partie.  II.  7a.  — Quid,  si,  au  lieu  d’étre  suspensive, 
elle  est  résolutoire?  11.  i85  — Condition  purement  potes- 
tative dans  la  personne  de  celui  qui  s’oblige,  et  laissant 
néanmoinssubsister  le  contrat.  III.  3og. — Ce  q^u’on  entend 
par  condition  c.vsuclle  cl  condition  niisle.  II.  73,  7.3.  — 
Perle  de  la  chose  duc  arrivée  avant  l’événemenide  la  condi- 
tion.H.  180,395. — Quid,  si  la  condition  étoi  t résolutoire? 
11.  397,311. — Condition  résolutoire  qui  peut  être  stipulée 
dans  la  convention  en  faveur  d’une  partie.  11.  i85.  — Ses 
elTcts  comparés  à ceux  de  la  condition  suspensive.  II.  i85, 
186.  Voy.  Ventes  conditionnelles. 

Oai.ioATioN  divisible.  La  stipulation  d’un  droit  d’assorance 
produit-elle  une  obligation  divisible?  111.  356,357.— Ca- 
ractères d’un  coutrat  indivisible.  11.  554. 111.  4o4. 

Obligation  solidaire.  Voy.  Solidarité. 

OcTBOis.  Motifs  de  Pacte  qui  règle  la  distance  de  laquelle  il 
est  permis  de  construire  près  les  murs  de  cléture  de  Paris. 
I.  365. 

OrraEs  réelles.  Conditions  de  leur  validité.  II.  134.  — 
Ou  elles  doivent  être  fuites.  11.  is5.  — /Vu  compte 
de  qui  en  sont  les  frais.  11.  ia5.  — Où  doit  être  faite  la 
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consignalloii  en  cas  de  refus  de  la  part  du  créancier.  11. 
ia5,  laG.  — Procès-verljal  dont  elle  doit  être  accompa- 
gnée. II.  ia6.  — Formalités  à observer,  si  la  créance  est 
payable  au  porteur  ou  négociable  par  voie  d’emlossement. 
II.  n(),  137,  i:<8. — Cc(|ue  doivent  être  les  offres  quand  l.a 
dette  n’est  pas  susceptible  d’être  consignée.  Il . i 38. — Qnid, 
s'il  s’agit  d’une  obliglitioii  de  faire?  II.  13g,  i3l. — Par 
qui  elles  doivent  être  faites.  II.  lag  , i3o.  — Cas  dans  les- 
(|uels  elles  sont  valablement  faites  par  d’autres  (|uc  le.  dé- 
biteur. II.  i3o,  l3i.  Yoy.  Consignation. 


être  formé  opposition  au  paiement  d’un  titre  pay.al 
ordre.  II.  12,3.  —Tribunal  compétent  pour  l’auloris 


Opposition.  Causes  produisant  le  droit  de  former  opposition 
à tin  paiement.  II.  1 22,  12.3.  — Ses  effets-  II.  122.  — Quid, 
si  la  créance  saisie  est  cédée?  II.  3a3.  — Sar'qui  il  peut 

^.able  .à 

jpétent  pour  l'autoriser  et 
la  déclarer  valable.  V.  27.  — Droits  de  l’oppo-saul,  lorsque 
le  débiteur  s’est  libéré  en  consignant.  ! I.  1 28.  — Créances 
c|ul  ne  Sont  susceptibles  d’aucune  opposition.  II.  12.3.  — 
beules  causes  pour  lesquelles  les  créances  des  matelots 
peuvent  être  saisies.  111.  iSa. 

Opposition  à un  jugement  par  d^aut.  Voy.  Concordat , 
Tribunaux  de  commerce. 


Ordonnance.  Voy.  Jugement. 

Ordre.  Effets  de  la  stipulation  à ordre  dans  un  en- 
gagement. I.  a55.  11.  324-  — Dan.s  une  police  d’a.s- 
surance.  III.  3i8.  — Dans  un  connaissement.  III.  ig'i, 
32.3. — Dans  un  contrat  h la  grosse.  111.  496.  — Dans 
une  lettre  de  voiture.  II.  .'iSG.  — Effet  d’un  ordre  non 
translatif  de  propriété.  111.  333. — Exceptions  de  nature 
h être  opposées  .à  l’action  exercée  en  vertu  d’un  titre  à 
ordre.  II.  322.  III.  4,37.  — Remise  d’une  obligation  à 
ordre  opposée  par  le  débiteur  à celui  au(|iiel  elle  a été, 
depuis,  transmise  par  voie  d’ciidosscinent.  11.  t5G.  — La 
cession  , faite  par  l’endossement  d’un  titre  à ordre  , doit- 
elle  être  notifiée  au  débiteur  cédé.  II.  334,  370. — Quid, 
.si  le  titre  ne  contenoit  pas  l’expression  qu’il  est  payable  à 
ordre?II.  .334,  38i , 382,  — Délai  dans  lequel  le  porteur 
«Htm  contrat  de  prêt  à la  grosse  doit  protester,  en  cas  de 
non  paiement  à l’échéance.  111.  4g6  > 

OwDicE  d>  une  distribution.  Voy.  Union. 

Otage.  Un  armateur  peut-il  se  dégager  de  l’obligation  de  lui 
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l'aire  rcnilreln  liberic,  en  abnndoniiant  le  navire  dont  cei 
otage  ÿ'.'irontit  le  paiement  de  la  rançon?  III.  io5. 

Outils.  Quand  l’ncliat , qui  en  est  fait  pour  l’exercice  d’un 
métier,  est-il  un  acte  de  commerce.  I.  247. 

OnvnAOES.  Ouvrages  dont  la  propriété  est  assurée  aux  au- 
teurs. I.  4n4.  ' — Ouvrages  dont  là  contrefaçon  est  défen- 
due. II.  ^3.  — Qaid,  de  ceux  qu’a  publiés  l’auteur  par  suite 
lie  ses  fonctions  ' II.  35,  36. — Des  rapports  et  discours 
prononcés  aux  Cliambres  dans  la  discussion  des  lois.  II.  36. 
— Des  morccaiix  de  littérature  et  de  morale  publiés  dans 
les  journaux.  II.  4u,  41.  — Des  nouvelles  que  les  journaux 
rapportent.  II.  4i.  — Quel  est  le  privilège  qui  appartient 
au  traducteur  de  l’ouvrage  d’un  auteur  étranger.  II.  37.  — 
A l’uuieur  de  dictionnaires,  de  collections  et  d’autres 
ouvrages  composés  de  choses  qui  sont  du  domaine  com- 
mun. II.  46.  — Comment  l’Etat  peut  devenir  propriétaire 
d’un  ouvrage.  11.38. — Son  droitsurles  recueilsoITicielsdes 
lois  et  des  arrêts.  II.  38 , 3g.  — Durée  du  droit  qui  consti- 
tue la  propriété  d’unouvrage.  1. 4o5.  — Comment  l’épouse 
de  l’auteur  y peut  avoir  part.'  I.  4o5.  — Propriété  d’un 
ouvrage  posthume.  I.  4ofi.  — Ouvrages  composés  par  des 
auteurs  étrangers  et  publiés,  en  France,  par  eux;  droits 
qui  leur  appartiennent.  1.  406.  — Des  droits  de  pro- 
priété appartenant  aux  auteurs  de  pièces  de  théâtre.  I. 
407 , 4o8.  — Coiiditious  à remplir  pour  l’exercice  de 
l’action  en  répression  de  la  contrefaçon  des  ouvrages  d’un 
auteur.  I.  407.  — ■ Contrefaçon,  exécutée  à l’étranger, 
d’ouvrages  publics  en  France.  1.  4o8.  II.  4i , 4î. — Contrr- 
façüudc  tous  ouvrages  susceptibles  de  publication  parla 
voie  de  la  presse.  V.  177.  — Comment  s’opère  la  contre- 
façon d’un  ouvrage  littéraire,  II.  34,  35.  — Résulte-t-elle 
d’une  publication  par  voie  de  copie?  II.  36,  .'57. — D’une 
simple  impression  , sans  autre  publication.  II.  42,  43.  — 
Cas  où  la  seule  imitation  du  titre  la  constitue  pleinement. 
II.  35,  i46. — Dilllculté  de  reconnoître  lu  contrefaçon 
qui  se  commet  par  le  plagiai.  II.  3g,  4o.  — Caractère  du 
débit  d’ouvrages  cnntrffaiLs  11.  4u.  — Exceptions  de  prio- 
rité ((ue  peut  faire  valoir  le  prétendu  contrefacteur,  46. 
— ■ Tribunal  compétent  pour  connoître  de  l’action  en 
contrefaçon.  'V.  177.  — Peines  de  ce  délit.  'V.  177,  178. 
— Dommages-intéréus  dos  à celui  qui  .n  etc  injustement 
actionné.  V.  178.  — ConiiiKmtla  publication  d’onvr.-ige» 
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*1onne  lieu  à des  acte»  de  commerce.  I.  î4i.  — Vente 
dont  les  productions  dcIVspril  sont  siisroptddes.  II. 

— Ce  qu  on  appelle  éditeur.  11.  3l3.  — Et  droit  de  copte. 

II.  3i4.  — IS'aturedu  droit  qu’un  auteur  conlHi-c  à Eédi- 
leur.  II.  3i4, 3i7. — Quid,  s’il  y a,  en  faveur  de  ce  der- 
nier, possession  du  manuscrit?  II.  3»4  — Effcls  de  la  pré- 
.soraptioii  de  vente  qu’elle  peut  établir.  11.  3i5.  — Preuve 
qu’un  éditeur  doit  faire  de  la  vente  qu’il  prétend  lui  avoir 
été  faite  d’uu  manuscrit  H.  3i5.  — Comment  un  auteur 
«St  mis  en  demeure  de  livrer  un  manuscrit  par  lui  vendu 
a tern  e.  II.  a85,  a86. — Et  l’éditeur  de  le  recevoir.  11.  3i6. 

— Effet»  de  cette  mise  en  demeure.  II.  3 1 5, 3 1 6.  — Et  du 
refus  de  l’auteur  ou  de  scs  héritiers  de  publier  l’ouvrage 
vendu.  11.  3i5.  — Cliangemcns  faits  par  l’auteur  à son 
manuicrit.  11.  î i6,  7.17.  — Usago  qu’il  est  permis  à l’édi  • 
teur  d’en  faire.  II.  3i7,  3i8.  — Nombre  d’éditions  et 
d’exemplaires  qu’il  a le  droit  de  publier.  II.  3 17,  3i 8.  — 
Droit  que  conserve  l’auteur  tic  farre  des  corrections  à su» 
manuscrit,  si  l’éditeur  le  réimprime.  II.  3i8.  — Quid,  .si 
l’édition  étant  épuisée , l’éditeur  refuse  d’en  publier  une 
seconde.  II.  3i8,  .3iç). — Ce  que  comprend  la  cession  d’un 
droit  d’édition.  II.  .3ig. — Garantie  duc  par  l’auteur  ;i 
l’étbtenr.  II.  Sig,  3ao.  — Additions  que  l’auteur  voiidroit  ^ 
publier,  avant  le  débit  d’une  édition  par  lui  cédée.  11. 

319,  3ao.  — Droits  de  ceux  qui  ont  travaillé  à un  ou- 
vrage dont  un  autre  avoit  conçu  le  plan.  lI.3ao.  — Gnn- 
meiit  le  droit  de  publier  exclusivement  un  ouvrage,  peut 
cire  l’objet  d’une  mise  sociale.  IV.  36 , 37.  V’oy.  Com- 
munauté, linlreprUes  d' ouvrafies  , Etranger,  [rn'entioifi, 
Souscriptiona. 

OtrvBAOKs  d’or  et  d’argent.  Pourquoi  ils  sont  soumis  à un 
poinçon.  1. 366. 

OwvRiEB.  li’acliat  d’outils  de  son  métier  est-d  un  acte  do- 
commerce.  1.  747  , î48.  — Et  le  louage  de  son  adresse  ou 
de  son  travail.  1.  778.  — Comment  il  peut  s’engager  dan.s 
une  entreprise  de  ni.'imifaclurcs  et  faire  ainsi  un  acie  c?c 
commerce.  I.  277,  33.'),  536.  — Nature  et  ell'ets  du  con- 
trat qui  iiitervieiii  entre  uii  ouvrier  et  son  maître  11.  677 

— Quid,  si  l’ouvrier  s’est  engagé  à la  tâche  ou  à la  pièce'*- 
II.  57.').  — Devoirs  du  maître.  11.  677 , 5/3.  — Devoirs  de. 
Pouvrier.  il.  6;3.  — Eaiites  dont  il  répond.  II.  .>73.  — 
(juand  et  comment  il  peut  se  faire  remplacer.  11.  673.  — 
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Qui  Ucr  8011  maître  et  en  exiger  son  congé.  II.  674. — Quand 
80n  maître  peutle  congédier.  II.  575 — Règles  à cet  égard. 
V.  i63  — Diirécde  l’engagement  lorsqu’il  n’a  pas  été  écrit. 
II.  674,  675.  — Juridiction  à laquelle  sont  soumises  les 
contestations  qui  naissent  de  ce  louage.  I.  278.  — Com- 
ment le  privilège,  attaché  aux  créances  d’ouvriers  pour  les 
travaux  qu’ils  ont  Faits,  aSiictc  la  chose  qu’ils  ont  servi 
à confectionner.  III.  Ô6i.  — ' Livret  dont  un  ouvrier 
doit  être  muni  ; usage  de  celte  pièce,  I.  3g2.  — 
Coalition  d’ouvriers.  1.  3ç^.  — Oc  l’aciioa  d’un  ouvrier 
qui  a été  employé  à la  construction  d’un  navire,  lors- 
qu'il a agi  par  les  ordres,  non  du  propriétaire,  mais 
d’un  entrepreneur.  III.  19. 


I'. 

PscOTii.i.s.  Définition  du  contrat  de  pacotille.  III.  110. — 
Sa  dilFérence  du  contrat  à la  grosse.  111.  485,486. — Com- 
ment il  SC  prouve.  III.  i5i. — Quels  sont  les  devoirs  du 
preneur  à p-tcntille  envers  le  donneur.  III.  |53  , i54. — 
Règlement  de  l’opération  entre  eux.  111.  i54.  — .Sur  qui 
tombe  la  charge  du  Iret  dans  le  cas  où  il  est  dù.  III.  i54, 
t55. — Quid,  de  l’assorance?  JII.  i55,  i56. — Ce  que  com- 
prend le  terme  pacoiilie  dans  une  assurance.  111.  25 1. — 
S’étend-elle  aux  marchandises  rachetées  en  place  de  celles 
qui  ont  été  vendues  pendant  le  voyage,  si  la  police  portoit 
réserve  du  droit  d’éclielle?  111.  }g5,  296. 

PAiE.MBNT.Signific.ilionde  ce  mol. II.  100.  IV.  .3g8. — Peut-il 
être  fait  par  un  tiers?  II.  101. IV. 487. — QuùF,  siceluiqula 
payé,  se  croyoit  lui-même  débiteur?. II.  t33,  i3'i. — Cas 
dans  lesquels  le  paiement  produit, de  plein  droi I,  la  subroga- 
tion daiislesdroit.s  du  Cféancier.II.  138,13g. IV.  i.Sî. — Le 
mandataire  qui  paie  pour  son  mandantacquiert-ilcelle  su- 
brogation? II.  607,608. — ’Etlecominissionnaire?  Il.6a6.— 
EIFct.s divers  de  la  subrogation  selonqu’cilealleii  au  profit 
d’uticnobligéoii  de  celiii(|u!  a pavepourautrui.  II.1  .39,140. 
— Conséquence  de  ce  que  la  subrogation  partielle  nepe.ut 
nuire  .'lu  créancier.  IV.  4oo. — De  la  subrog.vtion  conven- 
tionnelle. 11.  i4o. — Droit-s  qu’aequiort  celui  qui  paie  la 
dette  d’autrui,  sans  y avoir  intérêt  et  sans  stipuler  la  su- 
brogation.II.  i4o,  149.— Aqui  lépaiementdoitetrefait.  II. 
101.  — Quid,  siiachosccstdiioè  plusicnrs?!!.  101,, 102. — 

. ! 
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Capacité  que  doit  avoir  le  créancier  pour  recevoir  son 
paiement.  II.  loa. — Personnes  autres  que  le  créancier 
ayant  qualité  pour  recevoir  et  même  exiger  le  paiement 
d’une  obligation.  11.59,  Gi , loî,  1 03, 385. — Effet,  quant 
à cela  , de  la  simple  possession  du  titre  de  créance.  11.  Go. 
— Précautions  que  doit  prendre  le  débiteur,  quand  àl'é- 
cbéance,  il  paie  à un  autre  qu’au  créancier.  II.  lot,  io5. 
— Du  paiement  fait  à un  maudalairc  personnellement  In- 
capable ou  révoqué.  II.  io3. — Effets  du  paiement  fait  au 
créancier  du  créancier,  sans  son  ordre.  II.  io3,  104. — 
Pcut-il  être  fait  avant  le  terme?  II.  |oG.— Comment" se 
règle  l’eseompte  en  ce  cas.  II.  loG,  Kalurc  de  l’opé- 

ration faite  ainsi.  IV.  299. — Devoirs  du  créancier  lorsq^ue 
la  convention  indique  un  tiers  comme  devant  faire  le  paie- 
ment. II.  61.— Ileures  auxquelles  le  paienienfi  doit 
être  demandé.  II.  68.  — Effets  de  la  convention 
portant  indication  du  lieu  du  paiement.  II.  73,74,107,— 
Quidfti  elle  indique  deux  lieux  différens?  11.  74. — Lieu 
de  la  livraison,  s’il  n’a  été  convenu  quand  l’obligation 
avoit  pour  objet  des  choses  certaines  et  déterminées.  II. 

74.  — Quid,  s’il  s’agit  de  choses  indéterminées?  II.  75, — 
S’il  s’agit  de  payer  une  somme  de  monnoîe.  II.  78 — Si  le 
paiement  ayant  dû  être  fait  au  domicile  dn  déhitenr,  ce 
domicile  se  trouve  changé  à l’échéance  de  la  dette.  11.  j5, 
76,  470,  '17  t. — Distinction  à cet  égard  entre  les  obligations 
négociables  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  II.  76.  — Aux  risques 
de  qui  sc  faille  transport  de  la  chose  due  dans  le  lieu  où  elle 
doit  être  livrée  ou  p'ayéc.  II.  107,  108. — Lieu  do  l’exécu- 
tion, si  robligntionaunaulre  objet.  Il,  76.— Effets  des  dis- 
positions de  la  loi  qui  règlent  ce  point.  II.  76 , 77.— Com- 
ment peut  s’opérer  la  libération  du  débiteur,  lorsque  le 
créancier  ne  se  trouve  pas  au  lieu  indiqué  pour  le  paie- 
ment. III.  5qo. — Délai  que  peut  réclamer  le  débiteur,  lors- 
que l’usage  est  que  le  paiement  se  fasse  en  banque.  II.  64, 

75.  — Ce  que  le  créancier  a droit  de  se  faire  livrer  ou  payer. 
II.  77.  108. — Règles  à cet  égard,  selon  que  la  chose  due 
est  ou  non  déterminée-  H,  78,  109.— Çn/J,  s’il  s’agit  d’un 
corps  cerlain"’!!.  109.— Des  choses  indiquées  par  leur 
genre.  II.  109. — Espèces  dans  lesquelles  la  livraison  doit 
avoir  lieu.  III.  45î,  453. — Novation  résultant  de  l’accepta- 
tion d'un  paicmeut  en  crédits  ou  en  billets  de  banque.  II. 
162,  i53.  — Exception  à la  règle  qu’on  ne  peut  livrer 
une  chose  pour  une  autre  qui  avoit  été  promise.  II.  109 , 
110,  ii3,  ii4.  — Ce  qu’est  la  dation  en  paiement.  11. 
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110, 166. — Contrats  dont  elle  sn  compose  el  scs  cITets.  IF: 
' 1 10,  1 1 1 — Choses  dans  lesquelles  doit  être  payée  la  dette 
d’une  somme  d’argent.  II.  111. — Effet  de  la  couvcniioii 
que  le  paiement  n’en  pourra  être  fait  qu’en  telles  ou  telles 
espèces.  II.  i ta. — Monnoies  à donner  en  paiement,  lors- 
qu’il n’a  rien  été  convenu  à cet  égard.  II.  43. — Mnnnole 
dans  laquelle  le  paiement  dd  au  prêteur  à la  gros.te  doit 
être  fait.  III.  .Iig. — Quûi,  s’il  avoit  été  convenu  que  ce 
paiement  auroit  lieu  en  monnoies  étrangères?  II.  1 1.3. — 
d’il  est  survenu  une  variation  dans  la  valeur  nominale  de 
ces  monnoies,  II.  117.  V.  371,273. — Le  débiteur  pcut-il 
en  payer  l’équivalent  en  monnoies  de  l’Etat?  II.  1 14. — 
Valeur  pour  laquelle  une  monnoie  doit  être  donnée  en 
palpent,  lorsqu’elle  a varié  depuis  la  convention.  11. 
11*1 15. — Règles  à observerai  la  variation  a eu  lieu  de- 
puis l’échéance  de  la  dette,  mais  avant  le  paiement.  II. 
Ii5 , 116,  55g. — Exception  à la  règle  d’apr«  laquelle  le 
paiement  d’une  chose  divisible  ne  peut  être  divisé.  II. 
1 17,  1 18. — Sur  quoi  doit  être  imputé  le  paiement  de  partie 
de  ta  dette  reçu  par  le  créancier.  11:  i.35 — Quand  les 
tribunaux  peuvent  accorder  au  débiteur  la  faculté  de  se 
libérer  par  portions.  II.  118.  — Quid,  s'il  s’agit  d’une  obli- 
gation alternative?  II.  1 i8,tig. — Comiuentledébileurdoit 
assurer  son  paiement.  11.  ta  i. — Fraisa  sa  charge.  II.  13 1. 
— Passe  de  sacs.  H.  i3i. — Comment  s’exerce  la  répétition 
du  paiement  d’une  chose  non  due.  II.  1 3 1 , 1 .3i. — Dans  quels 
cas  elle  est  admissil)le.  II.  i3a^  484.: — Quid,  si  le  paiement 
a été  fait  avec  connaissance  qu’il  n’élait  pas  dû?  11.  13a, 
i33.— Le  paiement  fait  par  anticipation  peut  il  être  répété. 

II.  1.33. — Et  celui  dépendant  d’une  condition  non  accom- 
plie. II.  l33. — Et  celui  fait  par  un  tiers  se  croyant  débi- 
teur. II.  i33, 1 34.— Et  celui  fait  sur  un  litre  faux.  II.  5oG. 
— Le  paiement  fait  eu  exécution  d’une  convention  qui  est 
l’effet  de  la  fraude  dos  deux  parties  peut-il  être  répété  ? 

III.  46fi. — Et  celui  qui  a été  fait  en  exécution  d’une  con- 
vention illicite.  II.  i35. — Ce  que  doit  resliluer  celui  qui 
a reçu  le  paiement  non  dû.  II.  i54.  — Règles  d’après  les- 
quelles doivent  être  imputés  les  paiciucns  par  le  délillcur 
de  plusieurs  dettes  à son  créancier.  II.  j35,  i3G. — luipu- 
talion  d’un  paiement  que  la  quitlance  applique  aux  divers 
engagemens  du  débiteur.  II.  13/. — Quia,  si  la  quittance 
ne  contient  aucune  imputation?  11.  157. — Comment  ou 
juge  de  rinlcrct  d'un  tiéblleur  à .iciiuillcr  une  dette  de 
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préférence  à une  autre.  II.  137,  i38.  Voy.  Compte  cou- 
rant, Lettre  de  change  , Novation,  Présomption.  ^ 

Paismemt  anticipé.  Voy.  Faillite. 

Papuiu-Monmoiu.  Rapportssous  lesquels  ils  sont  mareban* 
{lises.  1.  a33. 

• 

Pabentê.  Forme  particulière  qui  doit  être  observée  dans  un 
connoissément,  s’il  concerne  un  parent  du  capitaine  au 
degré  de  la  prohibition  du  témoignage.  III.  igi. 

PAitèRE.  Ce  qu’on  appelle  ainsi.  V.  8g. — Leur  autorité.  V. 

89, 90- 

Pari.  Voy.  Jeu. 

Partage.  Voy.  Société. 

PARTiciTATtoN.  Yoy.  Société  en  participation'. 

Passagers.  Comment  se  règlent  et  se  prouvent  leurs  con- 
ventions avec  le  capitaine.  III.  a44,  a^^.— L’accouebe- 
ment  d’une  femme,  dans  un  navire,  pendant  la  traversée, 
est-il  un  motif  pour  augmenter  son  fret?lll  a45. — Justi- 
fications que  les  passagers  doivent  produire  pour  être  ad- 
mis. III.  2 *5. — Leurs  devoirs  sur  le  navire.  III.  s45,  a46, 
34.7. — Comment  il  est  pourvu  à leur  nourrituré.  III.  t46. 
— Du  temps  de  leur  débarquement  III.  a46,  347.— Peine 
du  vol  dont  ils  se  rendroient  coupables.  111.  347. 

Passe  de  sacs.  Voy.  Paiement. 

Passeports.  Comment  se  délivrent , pour  les  échelles  du 
Levant.  I.  373. 

Patents.  Législation  sur  cette  matière.  I.  34o.  — But  de 
cet  impôt  I.  335.  — Personnes  obligées  à se  munir  d’une 
patente.  I.  338.  — Quelle  patente  doit  prendre  celui 
qui  exerce  plusieurs  professions  y donnant  lieu.  I. 
^38.'— Dans  le  cas  d’un  mari  et  d’une  femme  exerçant 
chacun  une  profession  y donnant  lieu.  1.  338.— Dans  le 
cas  de  société.  1.  33y.-^ù  elle  doit  être  prise.  I.  33g. — 
Les  capitaines  de  navire  en  sont  dispensés,  ill.  5n  — I:iffet 
du  défaut  de  patente.  1.  33g.  — Défautdeson  énonciation 
dans  les  actes  de  tiemandes  en  justice  formées  par  celui 
qui  y est  sujet.  I.  34o. 

Patron.  Chef  préposés  la  conduite  d’un  navire.  III.  48. 

Pavillon.  Quel  doit  être  celui  des  bâlimens  de  commerce. 
III.  i3,  i4. 
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PATtVB.  Voj.  ÇumplabUs. 

PÊciir.  maritime.  Nature  îles  entreprises  de  pèches  mariti- 
mes. 1.  ag,”?. — Lnsagement  usité  avec  les  gens  qui  y sont 
employés.  III.  i3â.— Utilité  dont  les  services,  dans  U 
]>èclie  niarilimc,  .sont  pour  la  liquidation  des  pensions  du 
gouvernement.  Ill-  54o,  o4i. — Mottes  de  pèches  défen- 
dus. 111.  54i , 54a.  — Police  h observer  entre  plusieurs 
pêcheurs  péchant  ensemble.  III  54a. — Pèche  pendant  la 
nuit.  III.  54a.^ Filets  dont  l’usage  est  permis.  III.  .54.3. — 
A qui  appartient  la  surveillance  de  la  pèche.  111.  543. — 
Comment  un  navire  étranger  obtient  la  francisation  pour 
pour  avoir  été  employé  à la  pèche  de  la  baleine.  IIP  544. 
Conditions  auxquelles  les  marins  qui  ont  été  employé*  à 
la  pèche  de  la  baleine  sont  exemptés  du  service  du  Koi. 
III,  544,  54.Î. — Les  capitaines  étrangers  employés,  en 
France,  à cette  pèche,  sont  en  droit  de  réclamer  des  let- 
tres de  naturalité.  III.  545, 54f>.  — Prime  accordée  par  le 
gouvernement  pour  la  pèche  de  la  baleine  et  du  caclialot. 
111  546. — Forronlilésà  observer  par  un  armateur, avant  le 
voyage,  pour  qu’il  ait  droit  ait  retour.  Il  1.  Sly. — De  celles 
quuloivcnt  être  observées  au  retour.  III  547,548.— ^Devoirs 
lies  capitaines  baleiniers.  III.  548. — Rcglemcns  sur  la  pè- 
che de  la  morue.  III.  54g.  — Primes  accordéc.s  pour  cette 
pèche.  III.  54g,  55o. — rormalités  desquelles  l’obtention 
en  dépend.  111.  55o,  55i. — De  celles  dont  dépend  l’obten- 
tion de  In  prime  pour  importation  d’huiles  de  morue  et  de 
rognes.  III.  55a. — Police  de  cette  pèche  .à  l'île  de  Terre- 
Neuve  JIl.  553. — Règlemcns  sur  In  pêche  des  maquereaux 
et  des  harengs.  111.  553.  — Règlcnicns  sur  le  débit 
de  ces  poissons.  III.  55,3,  554, 55o.  — Syndics  clinrgés 
de  les  faire  observer.  111.  555. — llèglcnicus  sur  la  pèche 
du  corail.  III.  5.55,  556. 

PxiKTXP.  Coniiuent  s’ncqnierlet  se  conserve  la  propriété  de 
ses  onvrages.  I.  407.  — Nature  de  l’achat  qu’il  fait  de  ma- 
tériaux pour  ses  compositions.  I.  a4a.  — Quid,  s'il  s’agit 
d’mi  peintre  en  bàlimens?  I.  a42. 

Pertk  de  la  choxe  due,  Voy.  Force  majeure,  Obli^lion, 
Obligation  conditionnelle , Société,  Fente. 

Pe.iaoe.  Motif  de  l’établi.vsemcnt  des  bureaux  de  pesage. 
1.  4 1.3. — Actes  qui  en  règlent  l’exercice.  I.  4 i3. — Quand 
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l’inlervention  des  employés  de  oes  bureaui  doit  avoirlieu. 
1.  4i4. — Foi  due  à leur*  attestation*.  I.  4i4.' 

Pilote.  Peine  qu’il  nncoart  sTI  fait  périr  son.  bavirê.  III.  6. 
Voj.  Côtiers,  Lamaneays\  Locmans.  ‘ . ‘ 

Plagiat.  Ce  qu’on  nomme  ainsi.  IL'Sg.^Voy.  Ourrftgts- 

Poids  et  mesures.  Lois  qui  en  ont  prescrit  Panifonnilé.  I. 
^9- — Actes  qui  on  oùt  fixé  les  dénominations, dirisions 
et  subdivisions,  prescrit  cl  réglé  l’assge.  J»4o^,4io. — 
Pourquoi  la  détention  «te  poids  anmetis  estpanie  comme 
celle  de  faux  poids.  1.  4ii.— Objet  de  la  Térifioation  des 
poids  et  mesures;  statuts  anciens  conienant  l»>|H>inoipe 
des  actes  qui  la  régissent.  I.  4ia. -~Sans  légal  dirmot  gû- 
nérique  dans  UD.coDlrat.  1.  4*1.  ( : ' / -• 

Police.  Convention  qui  ace  nota',  r.455-.  III.  3ir.Toy.  Jts- 
aurance  màritime,  — ‘ ■ > ' ' • ” ■*  ^ 

Ponr.  Réglement  de  police  sur  l*ârmage'des'navires  au 
port.lfL  8f . — Règle*  auxqùdlles sont  soùipis, les  rapports 
eiitre^plasieurs  noires  dans  le  même  po^t.  F^.  86,  -j 

PoKT  attache.  Kom  de  celui  dont  un  navire  dépead.  lU.  sti . 

PoBT  franc.  Voy.  Douane*.  • .“'‘q  ■ i"’  lUp  n;T  — .Ffi'- 

PoBTEüK.  Droits  du  détenteur  d’ùo  titre  ilé  dréi^ql^  jJaVable 
anqtorteur.  II.  5g.  — Effets  d’une  doficB  kPakstlràncé  coti- 
sentie  au  porteur.  III.  5i8. — Quia,  d’un  eonuaîsseiuenV? 
III.  ig4,  3a3. — Une  lettre  de  change  peut-elle  être  stipu- 
lée payableau  porteur?!!.  558.— Mo'ifs  qui  peuvent  auto- 
riser le  débiteur  d’un  effet  pay.tble  au  porteur  à nè  pas 
l’acquitter  à son  échéance.  II.  io5. — L’oblig.alion  Slipiifée 
simplement  au  profit  du  porteur,  est-clld  TiléfeTè?"!!!. 
5o5. — \oj.  Billet  au  porteur.  '•■.1..  .((>i 

Ports  {Gardes).  Fonctions  des  gardcs-poris,  li,  4 xy,!,, 

Postes.  Motif  du  droit  exoliuûf.qni  est  attribué  à Vadminis- 
tration  , de  iraosporter  des  lettres  cl  antres  objctsi  I.  Zy\. 

Pot  DK  TIN.  Voy.  A'enrM  conrfiVrôm7e//ei.  î • " | ’ 

Poudre.  Pourquoi  le  débit  en  est  défendu  ^ ce*x  qui  n’ont 
pas  reçu  de  commission  pour  cela.  I.  Syd,, 

Pouvoirs  {fondé  de).  Voy.  ProcurcUùw.-  . . .i,|.  , i,  - 

Paérosé.  Voy.  Commis,  Crniuniarionnaiee I ProdüriUîon , 
Serviteurs.  . . . , > . 

PBEscBimoN.  .Sa  définition.  II.  187.  — Cominenf  cm  peut 
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i-ciioncer  au  moyen  délibération  qu’elle intro<luit.  II.  187. 

— Raisons  de  la  diSérence  des  prescriptions  qui  s’ap- 
pliquent aux  négociations  commerciales.  II.  188.  — Pres- 

* cription  applicable  aux  actions  que  la  loi  n’a  pas  soumises 
à une  prescription  spéciale.  11.  188.  — Prescription 
devenue  applicable,  lorsque  la  créance,  susceptible  d’étre 
éteinte  par  une  prescription  courte,  a fait  l’objet  d’un  juge- 
ment de  condamnation,  II.  1^7. —Ou  lorsqu’elle  a été  re- 
connuedansun  autre  titre.  II.  147,  i48,  igi,  ig4. — Com- 
mentla  reconiioissance  doit  avoir  été  faite  pour  qu’elle  ait 
cet  effet.  11.195,196. — Comment  les  femmes,  les  mineurs 
et  autres  personnes  privilégiées,  y sont  soumis.  II.  188, 
19a. — Motifs  des  différentes  prescriptions.  II.  188,  189.  . 

— Affirmation  que  peut  exiger  le  créancier  auquel  est 
opposée  la  prescription  fondée  sur  une  présoinpliun  de 
paiement.  11.  189 , 190.  IV.  ai,5.  — Autres  exceptions  qui 

* en  Muvent  combattre  l’effet.  II.  190.  — De  celle  résultant 
de  la  faillite  du  débiteur,  au  temps  de  l’écbéaiice  de  la 
dette.  II.  191.  — Effets  de  la  prescription.  II.  191. — 
Renonciation  à en  profiter.  V.  70  — Une  prescription 
plus  courte  que  celle  de  la  loi  peut-elle  être  stipulée.  V. 
a83.  — Par  qui  elle  peut  être  invoquée.  II.  191 , 19a.  — 
Son  commencement.  II.  19a.  — Exceptions  qui  en  sus- 
pendent le  cours.  II.  189.  — Condition  qiiisus|>cnd  la  pres- 
cription à laquelle  une  action  est  soumise.  III.  4oi , , 

4o3.  — Différence  entre  la  suspension  et  l’interruption  de 
la  prescription.  II.  192,  19.3.  — Actes  qui  ont  l’effet  d’in- 
terrompre la  prescription.  H.  193.  III.  198.  — Interrup- 
tion résultant  de  la  reconnoissance  du  débiteur.  II.  194. 

— Comment  cette  reconnoissance  doit  être  prouvée.  11. 
195.  — Circonstances  dont  l’interruption  peut  s’iuduire^ 

II.  194.  — Preuves  qui  peuvent  être,  à cet  égard,  tirées 
des  livres  des  parties.  II.  aa3.  — Effets  de  la  protestation 
q^ui  accompagne  les  actes  d’interruption.  II.  19.3,  ig4.  — 
Effet  de  l’interruption  exercée  contre  un  codébiteur  soli- 
daire. II.  194. — Comment  s’interrompt  la  prescription 
à laquelle  est  soumise  l’action  des  gens  de  mer  pom*  leurs 
salaires.  III.  116.  — Effet  de  l’interruption  non  résultant 
d’une  reconnoissance  de  la  dette.  II.  ig5,  196.  — Temps 
par  lequel  se  prescrit  l’action  pour  fourniture.s  de  clioses 
employées^  la  construction  d’un  navire.  III.  ai.— rQuelle 
doit  être  la  possession  d’un  navire  pour  y donner  cours. 

III.  4>.  — Prescription  a^ant  cours  avant  le  fait  qui  pro- 


L',-  Cjt  H 


Dk 


TahU  analytique  de*  Matière*.  479 

duit  l’oction  dont  elle  règle  l’efTet.  111.  43i , 433.  — Com- 
tneut  im  droit,  dont  l’aclion  est  prescrite,  peut  encore 
être  Talnbleroent  poursuivi  par  voie  d’exception.  III.  i85, 

• 86,  198. — Voy.  Entrepris*»  de  transport,  Excep- 
tion», Fête, 

PnisnMFTioNs.  Espèces  de  présomptions.  II.  a3o.  — Ce  que 
sont  les  présomptions  légales.  H.  s3o. —Pourquoi  il  n’est 
pas  permis  d’en  créer  par  analogie.  II.  a3i. — En  combien 
de  sortes  elles  se  divisent.  II.  a3i.  — Peut-on  renoncer 
d’avance  aux  droits  qui  en  résultent.  11.  a33,  a34.  — 
Effets  de  la  preuve  qui  y est  attachée.  II.  a34.  — Preuve 
contraire  è une  présomption  légale  n’estpas  admissible.  Ill« 
3o3.  — Comment  la  preuve  contraire  peut  être  réservée. 
II.  î34,  a55.  — En  quoi  consistent  les  présomptions  hu- 
maines. II.  a.35.  — Comment  elles  doivent  être  admises. 
11.  a56. — Présomption  attachée  ail  paiement  des  derniers 
termes  d’une  dette.  II.  a36'. — A la  réception  du  capital  d’une 
dette  sans  réserve.  II.  337.  — Quand  les  présomptions 
peuvent-elles  élre  adrabes.  II.  a38.  — Qualités  qu'elles 
doivent  àvoir.  II.  a38.  — Voy.  Chose  Jugée. 

PaiT.ksp^ces  de  prêt.  II.  5ao.  — Conventions  dont  H résulte. 
11. 5ao,  âai.  — Epoque  du  paiement  de  la  dette,  si  elle 
n’a  pas  été  fixée  par  le  prêt.  II.  64 , 65 , 5ai.  — Quand  et 
comment  les  intérêts  sont  dus.  II.  5aa,  55a.  — Pourquoi 
le  taux  en  doit  être  Gxé  par  le  contrat.  IV.  67.  — Cas  dans 
lequel  le  taux  ne  peut  excéder  celui  fixé  par,  la  loi.  II. 
5aa.  — Peut-il  être  perçu  d’avance.  II.  5aa.  — Pourquoi 
les  escomptes  ne  se  règlent  pas  sur  le  taux  légal;  II.  5a3. 
— Autres  négociations  ayant  pour  but  d’augmenter,  hors 
de  cette  mesure,  le  profit  de  l’argent.  II.  5î3.  — Com- 
ment l’usure  peut  être  prouvée.  II.  5a4.  — Stipulation  qui 
donne  à un  prêt  simple  la  nature  du  prêt  è la  grosse.  III. 
494.  — Voy.  Capitaine,  Gens  de  mer.  Dépôt. 

VaèT  à la  grosse.  "Voy.  Contrat  à la  grosse.  .1,.  , 

PnÊT  de  nom.  Par  un  ageut  de  change  on  un  courtier.  I. 
436.  — Peines  contre. Te  Français  qui  prête  son  nom  à un 
étranger  pour  acquérir  la  propriété  d’un  navire.  111.  aa. 
sur  gage.  Yoy.  Gage,  Maisons  de  prêt,  . , 

Ymoyt.  littérale.  Différentes  preuves  qui  peuvent  consta- 
ter des  engagemens  de  commerce.  II.  196,  197.  — Cou- 
séquence  de  ce  que  la  forme  d’un  engagement  n’en  change 
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pas  la  nature.  1.  9**  'iT'iq».  —‘Choses 

mr  aete  a.iihenüqtid  «»  " écrit.  H-  «8- — 

peuvent  être  «Je  que  son  ÜU  fa«e  le 

Pourquoi  l’autonsMion  1 1 T»  «eing-prive. 

comiuerce  ne  peut  ctre  «Ion  P navire  uc  peot 

1.  3p  — La  transmission  ae  prop  _ Conséqueucc  de  ce 

être  faite  que  Jjn  ,ctc  “4‘u 

PT;  ; ‘ et  M. ,.™  «TSS  iu  .i'f; 

cette  dcleiise.  ILi  99- "“^‘*“*‘‘1“,  n„.ill.  3i5. — Les  cour- 

doivenl  contenir  aucun  blanc.  • ““..i  _g  ,.gndus  nêcrs- 

^ tiers  y sunt-ils  sounii»  ^ II.  199*  -n.Aps.U.tjoo.— E^ut.s 
saires  par  l’usage  de  forinu  es  *'”P.  , , pnetc»  H- 
qui  en  résnllenl  convcnÜons  passées  eu 

lUgles  générales  sur  la  preu  ^ autlientuiucs  dans 

pays  étrauacr.  V.  a&'it  1*“"'  , y 180.  — l'orcc  qui 

tes  lieux  où  résident  des  . ^ jl_ 

appartient  à l’acte  autlKMilique  , ^ ,.è  uu’on  acte  a ^te 

aoG.aot.  - Com.went  s’élaWu  ü aoit 

,..  ,,.  -r;;  l'orine  «ans  i.»t" 

fait  eu  tel  lieu.  S.  >55.  ,Pcn  assurer  et  irrottrer 

avoir  été  passé.  V.  2^-  ‘ Jlpourqnoi  l’exécirtion  p^ee 

la  vérité  extérieure.  il  joi.  V. 

ne  lui  appartient  P* _ Conventions  diploina- 
dc  cette  prohibition.  „ „,ccolion  à la  règle  qui 

tiques  qdi  peuvent  autoriser  ^„Ug  acte*  sou^s  sigoa- 

réiabliV.  V.  258.  - Ce  <j“  «"2tee  d«  défaut  de  signa- 
tures privées.  11.  ^°'-.TVqrv  a été  suppléé  par  l’apposi- 
tnre.  II.  201.- 

tion  tPunc  croix  ou  autre  q 36q.  — tffei*  ‘1® 

esseiiiicllemcnt  sous  scmg-p  ' • ■ __  Rirglcs 

l’acte  écrit  sur  on  blanc  s®”  8' it  ‘ 30,.  — Distinction  à 
sur  î.r  rédaction  de  ces  J acte  coiniin'- 

faire  selon  que  renu-aiil dans  le  droit  coni* 

cial  ou  bien  une  négoci»!'  neccssiure  , »» 

mun.  IL  ao3.  - ao5  , >cWi.  - 

h convention  est  *?"“•*  des  cngageininis  r^^^^ 

I- acte  sous  seing' 1»“'*"  pa-suré,  est-il  nul  s il  «est 

ciproques  entre  î’assurcu  — Çuid,  d*nn  acte 

f«.l  d„uWo?  III.  co»Tr.nt  I.  nuIIKé  * 

<1«  société?  11.  aO^- rèeles  V na,  — Com- 

de  l’umissio«  f * par  la  comparaison 

nieiu  s’élèvent  ks  doutes  proouiw  i 
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entre  les  dis]M>sitions  écrites  tFuii  acte,  et  celles  qui  font 
' I partie  de  la  formule  imprimée  dont  il  a été  fait  usage.  II. 
95.  111.  3i3.  — Règles  à suivre  lorsque  les  énonciations 
contenues  dans  les  divers  exemplaires  d’un  titre  , ne  .sont 
pas  les  mêmes.  111.  196, 197.  — Approhaiioii  dont  doivent 
être  revêtus  certains  actes  unilatéraux  ayant  le  commerce 
pour  objet,  mais  souscrits  par  des  non  couimcrçans.  II. 
ao4. 1 — Actes  >itiilatéraux  non  sujets  à cette  condition.  II. 
10S.  — De  la  lettre  de  change.  II.  348.  — De  l’endosse- 
ment. II.  370.' — .De  l’aval.  II.44o.  — Du  billet  à ordre. 
11.  53i.  — Forme  de  l’approbation  dans  les  cas  où  elle  est  - 
exigée.  II.  2o5  , 706.  — Approbation  nécessaire,  ai  l’en- 
> gagement,  souscrit  par  plusieurs,  a été  écrit  par  Fun 
• d’eux.  II.  7o5,  ao6. — S’il  est  souscrit  par  deux  époux. 
II.  ao6.  — Nullité  résultant  du  défaut  d’approbation  né- 
cessaire. H.  206.  — Effets  du  défaut  de  date.  11.  207.  — 
Comment  la  date  d’un  acte  devient  certaine.  H.  707.  — 
Caractères  de  la  fausseté  de  la  date  donnée  à un  acte.  II. 

' 207 , 708.  — Personnes  ayant  qualité  pouren  constater  la 

-■  vérité.  II.  208.  — Effets  des  actes  sous  seings-privés,  à 
-l’égard  des  tiers.  11.  208.  Voy.  Factures,  Gage,  Livres, 
Mandat, 

Pbeuve  testimoniaU.  Eng.'igcracns  de  commerce  »iui  se  prrui- 
vent  par  témoins.  II.  227,  a3o. — Autorité  discrétionnaire 
qui  appartient  aux  tribunaux  à cet  égard.  V.  82. — Réserve 
avec  laquelle  cette  preuve  doit  être  admise.  II.  398*,  437. 
— Comment  elle  doit  être  admise.  V.  83. — Et  combattue. 
V.  83. — Peut-elle  être  appliquée  à la  libération  d’un  en- 
gagement constaté  par  écrit?  II.  229. — Quid,  si  l’enga- 
geiueut  résulte  d’une  condamnation  judiciaire?  11.  239. — 
Cas  où  elle  est  admissible  contre  la  teneur  d’un  contrat 
écrit.  II.  5 12. — Faits  qui  peuvent  être  prouvés  par  ce 
moyen.  11.  239,  23o.  FV.  83. — Comnicncemcui  de  preuve 
autorisant  l’admission  de  la  preuve  testimoniale.  H.  228. 
III.  35i,5o4. — Une  présomption  simple  a-t-elle  cet  effet? 

II.  238. — Pourquoi  la  simple  preuve  testimoniale  est  la 
seule  par  laquelle  une  assurance  ne  puisse  être  prouvée. 

III.  3 12.— Dans  le  cas  où  la  validité  d’une  assurance  dé- 
pend de  l’ignorance  dans  laquelle  a dû  être  une  partie, 
comment  cette  circonstance  doit-elle  être  prouvée?  III. 
799. — L’heure  k laquelle  un  acte  écrit  a été  passé  peul- 
clle  être  prouvée  par  témoins,  lorsqu’elle  n’y  est  pas 
énoncée?  III.  3o2,  3 17. — Une  condition  qui  n’y  est  pas 

V.  3i 
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écrite  peni-eJUe  être  prAvmi(le,ceUetg[iDfticre?I11.47.7. — 
Lcsaccideusqui  donDentou7«jrtiir<v«i«s.nctionitcl’unas8nrti 
contre  l’assureur  pçuveol-ilsétiropt'dUvûspar  lén)eitis?ill. 
36s,  363. — Audition  des  vàoaoins.iy.  84>  8S.T-iCiution  à 
leur  donner.  84 — Proeès-TCrbsl  qui  doU  être  dressé 

de  l'enquête.  V.  84, 85.  i t . > 

PniMB.  Voy.  jisturance  mqriiimeySiUttdiprtmé'j  'Cbii- 
trat  à Ut  grotte.  ■ ih.ii  ' — -so.'- 

PeiME  liée.  Ce  que  c’est.  III.  434.  ‘ j 

Pkisx  à partie.  Voy.  Arbitrage^,  , ; — i,'.?,  .tî 

P&IS9  inaritime,  définition.  lU.  .ia6.-rrK«tute  déa  qnes- 
tioru  qui  coDcer^ie.nt  cette ..lUAlièret  111.  3. — &il  de  la 
course  et  régies,  auxquelles  elle-eu  soumise.  III.  3, '4« — 
JWense  de  Mndre  ou  ooga^r  parts  de  prises  à filrr. 

II.  3o5.— Déclaration  i faire  par  l’assuré  dafas  l’Assurance 
d’un  navire  armé  qn  coursa.  UK  35a. — Pourquoi  les  cens 

, ; qui  montent  un  navire  arqiÔBn.couraeDa  peuventie.cuar- 
ger  d’aucuu  uQet.  III.  1 15.— Modificalinns  qn’appqrte  la 
prise  à l’engagement  des  gens  do  mci-.  111.  i afi. -ri Princi- 
pes d’après  Içsquelssa  règle  lu  racbai  d’nn  navire  pris  en 
course.  III.  SjS. — Comment  est  réparti  le  prix  du'i’adiat. 

III.  SOI.  — Divers  moyens  par  lesquels  le  propriétaire 
*4l’un  naviru  pris  peut  en  recouvrer  la  propriété.  III.  3.74, 

475.. — t>éJTense  tt’aclieler  les  pris, es  faites  suf  des  Français 
par  l’çili^i  de  la  guerre  mariliroc.  IK  3“^, — Nature  d’une 
SC^iêté  pour  la  coursé  niaritimé.  IV.  i i3.  Voy.  Capitaine. 

PaiaoNiiiER.  Voy.  Captif.  . « . 7 

Paix.  Voy.  Fente,  ’ ' ‘ 

Paivinéori.  Sa  définition  et  sa  nature.  IV.  3Gi. — Consé- 
quence de  l’indivisièilité  d’un  privilège.  III.  531. — Com- 
ment un  privilège  peut  affecter  divisémént  les  choses  qui 
y sont  soumises,  lll.  5o3,  5t)4. — Distinctions  entre  les 
privilèges  déclarés  par  la  loi  et  ceux  que  consent  la  per- 
sonne sur  les  biens  de  laquelle  Ils  sont  acquis.  IV.  38g, 
391. — Du  privilège  attaché  à une  créance  prescrite,  mais 
que  le  debiteur  recounott  exister,  llf.  Goo,  Gol,  602. — Ses 
effets  sur  le  capital  payé  par  l’assureur  à l’assuré  , en  cas 
de  sinistre  arrivé  à la  chose  qii’il  affectoit.  III.  586. — Con- 
séquences du  principe  que  les  .lispositions'qui  déclarent 
■des  privilèges  sont  de  droit  étroit.  Ifl.  397,  5g8.— Règle 
générale  sur  la  forme  des  actes  qui  produisent  des  privi- 
lèges. III.  4g5. — Règle  générale  sur  l’extinction  des  privilc- 
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ges  rcsuliani,  <Ie!>  contrateinaruiroes.  III.  600. — Comment 
lit  yetile  de  innrcliandisrs  .iirectées  à un  privilège  en  opère 
rcxiinction.  III.  5ai.  IV.  48o. — Quid,  si  celle  vente  a eu 
lieu  sur  les  poursuites  des  ageiis  de  la  raillite  dudébllcur? 
IV.  48  J. — Droit  attaché  à une  créance  nui  étoit  privilégiée 
(nais  dont  le  privilège  est  éteint,  lll.  566,  567. — Privilèges 
généraux.  IV.  362. — Leur  étendue  et  leur  ordre  dans  la  dis- 
tribution des  biens  d’un  failli.  IV.  362,48.3,384. — Frais  de 
justice  jouissant  d’un  privilège  général.  IV.  363.  — Ordre 
dit  privilège  attaché  aux  frais  funéraires  et  aux  droits  de 
mutation.  \V.  364  — Cotunient  les  frais  de  dernière  maladie 
sont  privilégiés.  IV.  364. — Gçqs  de  service  dont  le  salaire 
de  l’année  est  compris  parmi  les  privilèges  généraux.  IV. 

365.  — De  celui  qui  peut  leur  appartenir  a cause  des  opé- 
rations particulières  auxquelles  ils  ont  été  employés.  IV. 

366.  — Ordre  du  privilège* attaché  à une  créance  pour 
fournitures  de  subsistances  au  failli.  IV.  36/. — A celle 
pour  sa  défense.  IV.369.— Privilèges  particuliers.  IV.. 36ij, 
370. — Leur  ordre  en  général.  IV.  483.  — En  quoi  consiste 
le  privilège  résultant  d’un  bail.  IV.  370. — Comment  il  af- 
fecte les  marchandises  d’un  comnierçaut.  1 V.  372. — Celles 
qui  lui  ont  été  remises  en  dépôt  ou  en  nantissement.  IV.' 
073.— Son  ordre.  370  , 477*— Son  étendue.  IV.  Syi. — Ce 
qu’on  entend  par  frais  pour  la  conservation  d’une  chose, 
IV.  373  — Les  soins  donnés  par  un  agent  d’aOaires  au  rc- 
couvreraept  d’une  créance , ont-ils  cette  qualité?  IV.  374. 
—Et  ses  avances  faites  pour  achat  de  marchandises,  au 
compte  du  failli.  IV.  374,  383. — Les  choses  remise.^  a 
l’accepteur  d’une  lettre  de  change  pour  sa  garantie.  IV. 
384. — Rétention  à exercer  pour  sûreté  de  la  créance  pro- 
duite par  des  avances.  IV.  383.— Privilège  attaché  à la 
créance  pourcnsemenccmentouculture  d’un  héritage. IV. 
.375. — A celle  d’un  ouvrier  pour  des  ouvrages  par  lui 
faits.  IV.  5y6.  — Meubles  vendus  à un  failli  snr  les- 
quels le  vendeur  non  payé  conserve  un  privilège,  indé- 
pendamment du  droit  de  les  revendiquer.  IV.  584,  385. — 
Exercice  du  privilège  apjiartenant  au  trésor  royal  sur  les 

• biens  du  failli.  IV.  389.— Son  ordre  suivant  les  dilTérentes 
causes  de  la  créance  à recouvrer.  IV.  390. — Cas  dans  le- 
quel les  {préposés  à la  perception  des  contributions  indi- 
rectes ont  aussi  droit  à un  privilège  pour  les  crédits  qu’ils 
ont  faits.  IV.  .3<)i. — Concours  de  plusieurs  privilèges  par- 
ticuliers sur  la  même  chose.  IV.  484,  485. — Conli  stations 
entre  les  créanciers  sur  la  collocation  de  leurs  créances. 
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, IV.  485,  486.  — Distribution.  IV.  486  «kjV.  \oy.  Bou- 
langer j Cautionnement,  Gage,  Navire,  Revendication. 

Pnocinis.  Voy.  Invention». 

PBOcéouSE.  Voy.  Tribunaux  de  commerce. 

■PHOCüRATioN.  Une  négociation  commerciale,  faite  par  pro- 
coration,  conserye-t-elle  sa  nature  d’acte  de  commerce? 
II.  6o2.— Opérations  qui  sont  l’effet  nécessaire  d’une  pro- 
cnralion,et  non  d’une  commission.  II.  6o3. — Comment 
une  procuration  se  donne  et  se  prouve , ou  se  présume. 
II.  6o4 , 6o5. — Devoirs  imposés  à celui  qui  refuse  un 
})Ouvoir  qui  lui  a été  offert  par  correspondance.  II.  6o5 , 
6o6. — Comment  s’établit  l’acceptation  d’un  pouvoir.  11. 
€o6. — Effets  de  l’engagement  qui  résulte  de  cette  accepta- 
tion. II.  6o6. — Comment  il  doit  l’exécuter.  II.  607 , 609. 
— Quid,  s’il  a été  donné  à Plusieurs?  11.  61 3. — Obliga- 
tion plus  étroite  qu’impose  l’acceptation  par  procuration 
d’une  affaire  de  commerce.  II.  610. — Benseignemens 

3ue  doit  le  mandataire  au  mandant.  II.  611.  — Fautes 
ont  répond  le  mandataire  salarié.  III.  97 , g8. — Peut-il 
se  faire  remplacer.  II.  607. — Sommes  que  le  mandataire 
peut  exiger  au  mandant.  II.  607. — Quand  il  perd  les  inté- 
rêts de  ses  créances.  II.  607,  608. — Rétribution  qu’il  peut 
se  faite  payer.  II.  609. — Compte  qu’il  doit  des  recettes 
par  loi  faites  pour  son  commettant.  II.  611.  III.  g8. — A 
compter  de  quand  il  lui  en  doit  les  intérêts.  II.  611. — Oit 
et  comment  il  doit  le  payer.  II.  611,  61a. — De  la  révoca- 
tion du  mandat.  II.  61a,  6i3. — OÛigations  et  droits  du 
mandant  et  du  mandataire  envers  les  tiers.  II.  6i4.  Voy. 
Commis,  Commission,  Gestion  d'affaires.  * 

PROrRiéré.  Droits  du  propriétaire  dont  les  matériaux  ont 
été  pris  par  un  autre  pour  la  construction  d’un  navire.  III. 
ao. — Quand  la  propriété  est-elle  transférée  par  l’effet  de 
la  convention , sans  qu’il  soit  besoin  de  tradition  ? IL  80  , 
179,  180.  — Voy.  Vente. 

PaoFRiéré  industrielle.  Voy.  Dessin,  Enseigne,  Inventions, 
Nom,  Peintre. 

PaoPRiéré  littéraire.  Voy.  Ouvrages. 

Paorfir.  Son  objet.  II.  477. — Peut-il  être  suppléé  au  protêt  ? 
II.  4?4. — Au  nom  et  à la  requête  de  qui  le  protêt  doit  être 
fait.  il.  46^1  467.— Sa  forme  11.467,468. — Responsabilitc 
de  l’officier  qui  ne  l’a  pas  régulièrement  fait.  II.  46g. — 
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Ad  compte  de  c|ui  en  sont  les  frais,  si  le  tiré  |iaie.  11. 
468. — Répertoire  particulier  que  les  notaires  et  huissiers 
doivent  tenir  des  protêts  qu’ils  font.  il.  46g. — Jour  où  le 
I protêt  doit  être  fait.  11.  470- — Quid_,  s’il  est  férié?  II.  470. 
— Üi  une  force  majeure  empêche  qu’il  ne  soit  fait  de  suite. 
11.  47^. — üu  protêt  fait  d’avance.  11.  476,477. —Domicile 
auquel  l’oOicicr  instrumentaire  doit  se  présenter.  II.  470. 
471. — {)uid,  si  le  lien  de  paiement  a été  changé  par  l’ac- 
ceptation? II.  47'-— S’il  y a eu  acccptation-'par  intervention. 
11.  471. — S’ilya,  dans  la  lettre,  indication 'de  personnes 
pour  payer  au  besoin.  II.  471,  472. — Circonstantes  qui 
peuvent  autoriser  l’exécution  du  protêt  en  plusieurs  jours 
et  en  plusieurs  actes.  II.  47a. — Acte  de  perquisition  à 
dresser,  si  la  maison  indiquée  n’est  pas  le  domicile  du  tiré. 
II.  473. — Si  celui  indiqué  est  inconnu  ou  s’applique  à plu- 
sieurs. II.  47.3.-.— Si  le  tiré  est  absent  ou  décctié.  11.  4t4  , 
475. — 1.1e  délai  pour  délibérer,  dont  jouit  la  veuve  du  tiré, 
empêclie-t-il  le  recours  du  porteur  contre  le  tireur?  II. 
474.— lin  prorogc-t-il  le,  délai.  II.  479.— Droits  qu’un 
protêt  régulier  assure  au  porteur.  11.  48o.-i— (>aranlie  du 
. paiement  d’une  lettre  de  change.  II.  458,  4y5. — Motifs  de 
cette  garantie.  II.  4b6. — Comment  s’exerce  la  garantie  du 
tireur  envers  les  endosseurs  et  de  ceux-ci  entre  eux.  Il 
4g6,  497. — Objet  de  la  saisie  conservatoire  qui  peut  être 
faite  sur  eux.  11.  45g. — Solidarité  qui  existe  entre  eux.  II. 
45g. — Pourquoi,  en  c.is  de  non  paiement,  l’action  dirrctc 
et  principale  du  ]>orteur  contre  le  tiré  peut  être  exercée 
sans  avoir  été  précédée  d’un  protêt.  II.  46n,  46i.  — 
Prescription  à laquelle  elle  est  soumise.  11.  46i.{  — 
Quid , s’il  y a eu  acceptation? — Actions  que  le  ti- 
reur peut , en  cas  de  non  paiement,  exercer  contre  le 
tiré  qui  n’a  pas  accepte.  II.  464- — Exceptions  que  ce  der- 
nier peut  opposer.  IL  465. — Effets  de  l’opposition  faite 
entre  ses  mains  par  les  créanciers  du  tireur.  II.  465: — 
Comment  le  refus  de  paiement  doit  être  constaté.  II.  466. 
— Délai  et  forme  du  recours  eu  garantie.  11.  478,  479- — 
Ce  délai  doit-il  cire  prorogé  en  cas  de  retard  du  ga- 
rant h poursuivre  ' II.  47g.— Comment  il  se  règle,  selon 
que  le  uon  paiement  de  la  lettre  donne  lieu  k un  ou  plu- 
sieurs recours  en  garantie.  II.  48o. — Et  s’il  est  exercé 
collectivement.  11.  48i. — L’irrégularité  de  l’endossement 
fait  au  porteur  cst-clle  une  exception  à opposer  à son  re- 
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coiii's  rn  {’araniic.  II.  48i.— Coiniueiii  se  règle  le  concours 
(le  la  dùnoiicialion  du  protêt  et  de  la  citation  en  justice? 

II.  48),  48a. — Elilet  d’une  communication  amiable  .'(niieu 
d’une  dénonciation  juridi<|ue.  11.  48a,  483.— ^Gomment  la 
dispense  d’une  dénonciation  iuridiijue  doit  être  donnée 
nar  le  garant  pour  l’engager.  11.  483.— I /accepta lion  de 
la  retraite  y suppléc-t-elle?  II.  4<)3 — Déchéance  attachée 
à la  non  observation  de  ceB'formblilée.  11.  485. — Comment 
le  garant  pcul.reuoctcer  à la  faire  valoir.  II.  48^. — Consé- 
quence de  celte  rénonciation.  II.  484. — Effet  de  celte  dé- 
cliéancc  à l’égard  du  tireur  et  de  son  donneur  d’aval. 

II.  485.T-Action  qui  reste  su  tiré  Contre  eux.  II.  48.5, 
486. — Eifet  de  la  déchéan<%  à Tégard  des  cndos.scurs.  II. 
466. — Quidj  si  les  eflets  conipo»ant.  la  piovisioii  avoieiit 
clé  retirés  par  celui  qui  l’oppose.'  11.  486,  48;. — Si  l’ac- 
cepicur  ou  le  tiré  étoit  eu  faillite  au  temps  où  le  porteur 
déclin  a été  approprié  de  l’effet.  11.  '487 , 488. — Si  In  lettre 
étoitfausse.  II.  5og. — Déchéances  résultant  de  conventions 
,dci  pariiesou  des  faits  du  porteur.  H.  488,  469- — Sommes 
<)ue  le  porteur  a droit  de  se  faire  p.ijer  par  son  garant. 
11.489,490.-06  (|uoi  doit  se  composer  la  retraite  qu’il 
peut  faire  sur  lui.  11.  490. — Compte  de  retour  à y joindre. 

H.  4go. — Ce  qu’est  le  rechange.  II.  4gi. — Coinuicni  il  ae 
règle,  tant  à l’égard  du. tireur  que  des  endosseurs.  II.  4gi, 
4ga. — Comment  il  doit  être  constaté.  11.493. — Recours  de 
l’endosseur  Sur  lequel  cette  retraite  a été  faite.  II.  4g3, 
4g3. — Rechange  qu’il  peut  faire  entrer  dans  son  compte 
de  retour.  II.  4g8. — Quid,  si  le  garant  demeure  dans  le 
meme  lieu  que  le  garanti/  II.  499. — Comment  Ic'g.irant 
est  engagé  h payer  la  retraite.  11.  4g4. 

PBoTè.T  faute  d’acceptation.  Voy.  Acceptation. 

Provision.  Voy.  Acceptation j fjsttre  de  c/uinge. 

Prub’hommtm.  Leurs  fdnetions.  I.  3g4. — Contestations  entre 
fabricans  dont  ils  sont  juges.  I.  4o5,  V.  i53,  t55,  — Li- 
mites de  leur  juridiction.  V.  i54.— Motifs  de  celle  aiivi- 
bulion.  V.  i53. — Forme  de  l’établissement  du  conseil  des 
prud’hommes.  V.  1 56. — Conditions  d’éligibilité  à ce  con- 
seil. V.  i56,  iS?. — Nombre  de  memhre.s  dont  il  se  com- 
pose. V.  167. — Suppléons.  V.  157. — Secrétaire.  V.  167. — “■ 
Comment  les  dépenses  en  sont  payées.  V.  167,  i58. — For- 
mation de  l’assemblée  dans  laquelle  sont  élus  les  pru- 
d’hommes. V.  i58,  i5g. — Objet  unique  de  ses  délibéra- 
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lions.  Y.  iSg. — Renotivellemeni  des  membres  du  conseil. 
V.  i5g,  160.  — Du  bureau  particulier  de  prud’hommes 
chargé  des  fonctions  de  conciliateur.  V.  1 Go. — Comment 
..>iLeii>farties  sonjt  oppeUes devant  lui;  V.  16b;  ifi3,  i64i'-^ 
De  leur  comparution.  Y.  iGi. — Ce  que  le  bureau- p^pf  cl 
doit  ordonner  en  cas.  iTon  conciliation.,  V.  iGi,  i6a.->- 
Fonctioiis  du  büria'u  cri  ^‘è'néral.  V.'i  Président  et 
>ice-présidcnt<"V.  ifex — nèglei  d^a|rrî:s  leiquellcs  le  bu.» 
mou  dnil  »iatu(fr,.V.,i62,  a65.-«-rriocédure  qôi l’observé 
devant  lui.  V.  164..  — Causes  pour  le.squclb;s  peuvent  «tre 

f'  çpsôs^çspruU’jmjBmes.  V.  1 66.-*‘rqrin)e)de.W 

. iG.5. — Comnic.iil.ily  est  statué  si  elle  est  coutestee.  V. 
‘ ’ \ 6,5 , . > 66^,pjJjj[getùep|t  par  (jcfauL  V.,  1 660— Délai  et  forme 
J.,  ifc  i’opp^fpi^pn^ i,lqnf|el,l,e, est  susceptible.  V.  16G,  1G7., — 
tlèglcs  dés  enquêtes,  visitÇsde  lieux  et  aq très  espèces 4« 
preuves.  V.  167. — Kéaaertbti'j  sl^nàVaré'  et  signiGcpiiort 
des  jugetnens.  V.  16H. — ,4ppel , V.  198  , iGg.»— Salaire  des 
secrétaire,  huissier  et  témoins.  V-  169.  ,Voÿ.  Manufao^ 
tares. 

l’Ruo’uoMsiEÿ  j>éc/ieurs.^  Date  de  leur  institution.  L 5g5.  • 
Leurs  fonctions.  I.  3g5. — Uéurs  attributions,  comme  ju- 
■géi'.  Y‘.  169.  — De  leur  jugement  et  de  ses  effets.  Y.  170. 

PcBLiCATiOM.  Yoy.  Affiches  J Société  en  nom  collectif. 


PoR  ET  SIMPLE.  AppUcalioD.de  oes  termes.  Voy.  Acceptation^ 
Délaissement.  ' , ■ ^ 

•■■■  ■’ '.'’q.  ■'  ■■ 

, ■ ■ ■ , ■ -I  I > . » ■ ...... 

r ’ ■ • I • 

QuaaaMTiivx.  Quel  e»esl  l’objet.  III.  17a.  1 > l;.i  1.  '• 

Qvasi-Contbats.  Importance  de  la  distinction  entfe  )es 
^uasi'Coritrdis'et  les  conventions  tacites.ll  i.97t-j:^|&es 
“‘  dans  lesquelles  ils  sont  divises.  II.  97.— ISoiure  c|e  Ven- 
' sagement  qni  prévient  d’un  délit  o.u  d’un  quasî-^délit.  11. 
■"I9.  Yoy.  Abordage,  Obligation,  nj 

Qdirat,  Quirataire.  Signification  des  ces  mots.  111.  43..  • 

QuiTTaitcE.  Preuve  qu’elle  fnit  .du  paiemeritqu’elle  justifie. 
II.  lai. — Aux  frais  «le  qui  elle-doit  être doupêe.  II.  lit. 
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1 il.:.  ; '■  •.  ' / r I-  ' .»-i!oiJ 

1.  . . j!,i  T I • -R»  ! ' . I . / 

1 - î . . , ■ 1.1  ,.■•■■1  : , • . ' • 

RAcnAfl'.r CoQtràt.par  lequel  tin  navire  pris. est' raobetê. 

■111.74.  ' *<*•'•■!■■■<■•  ■>  ‘i-  ' ■'} 

Bàdoùbs.  ËipUcetîon  de  cè  mot.  ïll.  ào.  , 

\ ...  i . . . ..il  .-.t  *)  » 

Raison  de  commerce.  \oy.  Société j Vente , , . , . , 

BiAPPOUT.iDe  celui  qn’un  capitaine  doit  faire  i ton  arrivée. 

III.  8ï.  Voyk  Capitaine.  • n . 1 . tu../  > 

RàTiPicATioN.'Ce  qu’elle  doit'dtre , ]^nr  rendre  obligaiotires 
les  engageraens  pris  par  un  mineur  iitm  autorisé.  I.'doq. 
L’exécution  d*nnç  convention  nnHe  no  peut  le  valider,  si 
, elle  est  entachée  du  dol  quia  produit  cettb  Aa1IUé.^Ul.  3o(X 
Ki^88D«ANci.  * Ce  que  c’est.  III.  369I  , , j 

^Ibcsvbubs.  Voy.  Comptables.  | _■■■.'  . .',1 

RacHANos. • Voy.  Pro/ér.  ■ 

Bbcosimandatiom.  Voy.  Contrainte  par  corps.  ■ 

Recômm  ANDATioK  ( le  tires  dé  J.  Vôy.  Lettres  de  crédit.  ^ 

Bbcoks.  Qualités  nécessaires  à ceux  qiii  assistent  l’huissier 
qui  procède  à une  arrestation.  V.  î\j.  ^ 

Recours.  Voy.  ■-  " *' 

Reoousss.  Signification  de  ocmot'ili.  74. 

BéiiABtLiTATioM.  Sa  définition.  IV.  229.  >— Son  objet.  IV. 
565,  566.  — Faillis  privés  du  bénéfice  qu’elle  procure. 

IV.  567.  — G>nditions  à remplir  avant  d’en  exercer  la 
demande.  IV.  567.  — Quid,  si  la  même  créance  avoit  été 
l’objet  de  plusieurs  dividendes,  en  plusieurs  faillites?  IV: 
570,  571, 571. — Oimment  la  demande  en  réliabili.talipn 
est  rorinée.  ly.  SGy  , 568.  — Motifs  de  la  publication  qui 

'■  en  doit  être' faite.  IV.  568.  — Délai  cl  forme  de  l’opposi- 
~ 'iîon  qui  peut  y être  formée. .IV.  568,  56g.  — Gimment 
•*  il  est  statué  sur  cet  incident.  IV.  56g.”—  Comment  la  réha- 
bilitation est  déclarée.  IV.  56g , 5jb. 

BESièDE.s  secrets.  Béglemens  sur  leur  débit.  I.  879.  ’ 

de  dette.'  Se  déflilititm  et  ses  eOets.  IL  >55. Capa* 
' cite  de  l’opérer.  II.  i'55.  — Quand  est-elle  présuméè  volon- 
taire ou  formée.  IV.  45i , 452.  — Doit-elle  être  acceptée? 
II.  a 16.  — Ce  qu’elle  est  censée  comprendre.  II.  i56,  157. 
— Jusqu’à  quel  point  l’cxisteucc  du  liiredc  la  créance, entre 
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Ié«’maîfè  tllV'rfébitcür',' i^roüVp  là  rcmisfi  de  la  Jette.  H- 
»•  lSl>.‘JÇf//rf,iJel’envorqnî  luienestfail?!!.  218,217.  — 
''’Efferdfe  la  rérnîsc  d’une  Qbtfcatio^i  à ordre  pu  au  Porteur. 
’■  II.  1 56r— Effet  de  la  barre  dxistant  sur  le  titre  oemeuré 
— eOtroltà  ntains  dù  eréànciér.'^I.  387. — ^Sds  effets  à l’égard 
ded  codéWtcurs  et  cautions  de  celai  à qui  elle  a été  faite. 
iIIiiS7.iyj49i. 

Quelle  ést  cette  op^ation.  HI.  17a. 

EaitTtisi«ttr  iEtat.  Sont-elles  marchandises  ? Quand  l’achat, 
■j^-qui  en  est  fait,  est-il  un  acte  de  commerce  ? I.  234,  a35. 
, .rir-t  •■Comment  peut*  être  ré-roqoér  le  pouvolf' qui ' résulte 
delà  remise  d’une  inscription  do  rente  Sur  l’Etat  j pour  en 
iioitoucher  les  arrérages.  II.  122. 

•RipKBTOlmE.  Voy.  ' *:  ' • u'oau 

Bs^RésAiixiEs,  Ce  qu’on  appelle  Içlti^s  dç  repr^iÜc^.  V. 

rMiiniii!  ..'.T  3 • • 

;llnv4'rE  .t  CMU^.  De  celle  doDL;sont  susceptibles  • les- ju- 
>iii.gc™c*is  des.  tribunaux  de  commerce.  V.  107,  uoS.-iVoy. 

.(;  ■drbiir<fg».i  ; :,,;j  ,,  , .télouina 
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-REscaiPTioN^  Voy.  Mandat. 

'^.^L.nriOii.'.Conditipn  de  la  résolution  volontaire  dw  pon- 
tfàls.  II.  i84.  — Éormés  de  Raclion  en  résolulion  for- 
287,. — Temps  pai’  lequel 4’aclion  s’en, prqsqrit. 
, j/H/.ftSy.r'Voy.  OW^attons, 

R£SPONsaBii.iTé  civile.  Nature  de  cette  obligation.  III.  io4. 

yoy.  Apprentissage , Contmiêi  • • -j 
RestitUHon.  Voy.  Paiement.  ' ' 

Hxtardbment.  Effets  que  produit  orini  d’un  voyagé  damer, 
^ sur  l’engagement  dés  gens  de  mer.  III.  128 , a 29.  — Par 
jil;  qui  doivent  être  supportées  les  indemnités  qui  én  résultent. 

111,  129,  Yoy.  Gsns  »i«r:  ; t .n: 

Retraite.  Voy.  Protêt.  ; : r i . - 1 

RrvEKniéATioN.  Sa  définition-  IV-  5o3.  — S^ori  objet , lors- 

!|u’elle  ést  eaércée  conïiié  là  masse  des  créanciers  d’un 
aîllî.  ,1V.  5o3.  — En  ^quôi  elle  dilIèrè‘'diV  ’ilroit  at- 
taché â un  privilège.  IV.  5o3.  — Epoque  de  la  raillitc  à 
laquelle  elle  peut  être  formée.  IV.  5o3.'  — , Conipé- 
_ ^ tence  à cet  égard.  IV.  5o4.  — ; Frais  qui  sont  à ta  charge 
‘"de  celui  qui  l’obtient,  lit.  5^1.  IV.  504.  — Différence 
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• i cnlre  la  ;cevcuJic^lipi>  çf,.  Jj».  rémiégrawija,  5o54 — 
_ IZriflcûiaus  cas  de  rcyciïdioation.  j-O^çjplcs.d’après 

slpaerpç  cqlluj<^Ai^  Ucrs  sur  «as  cfl8la,c<»ui- 

. ,yprjs  ,iiaj»sî  ta  saisie , 4’ »1 

: ,,elle  n’çsi  jws  Çietçée  utile?  lîl„  Jn<v30«* — 

Revcndieftion  eifxc^  »pq#se);(ÏM»fe  WUite 

pour  prêt  à ûsage.  iV.  5o6.  — Rreiif^  (}|it  .tfSçlui  Iqui 
reserce  doit  faille  de  son  droif.  IV,  J^pvepdipft- 

tion  fontlêV  Stil' üHe  ftiltfe' âû  faiîtipar  CMii'î  qui 

. 1 r lieSft.cte J V .JoG^-finl^lrella atkÉissiWe, lorsq itci'MieliTkUià- 

la  veirtfe  aeesaé  par  un  en»  forhnf, 'arrivé 
;fiOVinn<qM’oHe^0ii0rt:é«>^VA.&o7>nnSi*TW)rlai»tmirun  corps 
. ; J 'flexta  |it4.i0Ho  éloâ  .faite  soas  coirdi  tioii  nie  pesaj^a  > elo.  i V. 
5o8*. — Si  elle  avoit  pour  ubjatiiàcadiuse.indéinrMnUéry'hoii 
encore  livrée  et  déjà  payée  eu  efftilp  dp,  pomujprca.,1  V* 
5iq,: — Droits  delà  masse,. en  cas  de  .ventes  de  cette  espèce. 

‘ IVv'ftjff/ 4^' ReVtfiVdliSniéil  ^ UT  ^*èrt^é'il*ttt/ cuei'ilfe 

conimerre  peut  exercer , dans  la  faillite  du  tireur.  IV'.  ^lo, 
11,  âtbk.e^iUp  celle  t}uûalèMw  pae  etriU  «Ifr^lépôt  Mitr#!©» 
uiiiatnsidit'^ill''.  1-V.  ô)Uw:*«"Reveadic»iloii  à-eaeceer,  f^ir 
ce  motif,  contre  un  cuiniiiissionnaire.  IV'. 

Contre  un  acciit  de  change  qvç,nn.  ooiiftier.  J.V\  iisn  ■ 


espèees  monnoyées.  IV.  5t4,  5i5. — iVeVèiidlSSRôn  de 

n <«tt  failli,- ^i-6vr4- 

Quand  le.s  ctiose.s,  remises  partie  tireur  à J’at^p.lçuif  de 
sa  traite,  sont-elles  susceptibles  de  revçiulicatiun  coptpaç 
remises  à titre  de  nantissement?  IV.  5'lî,  St/,  5i^.  — 

.i-jiËlab  dajtvinqnol  leanuu'clinndisnaqit’üivèoinmiSS'lOn'tWiine 
i&'ljioôsùdei,  apparioaaut  asun  cainmcttanll^  dorv.eni  étrô  pouç 
eiliüticeluitoi  pùiMCilo».ra*p*«lii]f»erj  a»  oa»  dtyifeiliVte  du 
premier.  IV^.  5îi),  5ai.  — De  l" ^eate-qM-iteti  mtrbk-ftifitc. 
IV.  5ii.  — Uevendiealion  i{uele  poinwiCtt*ntpc»to»er*er 
sur  lc.prix._iy.  5aï  J “iai  — bur  k»  bille'Is  nu,  çxwipçes 
dont  il  ic  coiuposcrbil.lVji^aî. — Sur  l’argent  avec  let^ùel 
le  paicmeiil  en  auroit  été  fait  au  commissiimnaire  fâjlli. 
IV.  5'a4.  Droit  qui  reste  au  comnictlant,  si  le  prix  de 
la  chose  vendue  avoit  été  employé  dans  on  compte  cou- 
riiiit.  IV.  Sa'*,  SaS.  -7-  S’il  avoit  reçu  en  paiement  de» 
rffetsdu  failli,  avant  la*  faillite.  IV.  SaS,  5a6,  535.  — S’il 
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avoitlDlc  porté  (I(ins<le.xlcbil  du  failli  aa  compte  cmiraRt 
entre  lui  et  le  commettante  IV.  5ï5.  — Qudnd  les  oiTets  de 
commerce,  remis  por  nndosstmietvl Jii lin  admmhslonna^re, 
peuvent  être  revend ig  nés  s’il  fait  fiiillite.  1Vw5b8,  — 

Quand  cette  eewndication  peut  être  eitBrcée.,  éiicokèii|uc 
l’cflet,  qui. en  est  l'ohjetyàit-été  .transmis  porièn-uiiddisc- 
inent  régulier.  IV.  5ag,  530.  — IlcTciidîO.ilidn  desvoîiets 
transmis  par  endossement  jm.faillt  à un  Jautm 'titre!i|uc 
celui  de  cominissionnoire.  IVj  Sifi,  646. -T“Quni»d.'ldes 
elTets,  remis  en  compte  jcmieaot  aii  failüv.peun'nt'êtrc 
revendiqués.  IV,  5<i7,  648.  . Beremlsoatittn  que  celui 

qui  a fait  une  vente  conditionnelle  pèqb  e»rarns**.:dai<£  la 
faillite  de  l'aclieteur.  J V.  53i , 53s. '■^'('d'qu’.ôn  eislènd 
par'kt  livrdisunqii’un  vendeur  doit  as  oir  foiiiodison  nclie- 
teur  pour  que,  s’il  tom|ie.on  f8illito,<il.polve-r  noa.pas 
sim.plemeiJl  retenir,  inaia  rr.vcncKifuer  la.choie  vendue. 
IV. 55.1,  .534.  — QiMid  la- rCvc^ullealion  poutêiitictier- 
.,.cée  après  la  livraison.  JY;  .'»34'J  ir—  Celui,  iquiin/pîtqias 
commerçant  peut-il  l’exercer.  diV.  534  t. 536.1 — Ert'.tjelui 
■ • qui  bs((^ul>stitiié  aux  droiis  du  vaii(lei»r.ilV.m^>i»^'l^ei 
_■  particulier  de  la  revendication  , si  la  venie.n’éloil  pos  unc 
upératiosi  de  commerce.  IV.  545.  — Paiement  ri-cà»ipar 
le  vendeur  en  billets  souscrits. par  l’acheteur  faillic  JV. 
535.—  Ce  qu’on  entend  pan.veitrée'en -magasin klns  mnr- 
cliandiscs  vendues  à un  failli.  iV.  .535 ,.636’,  53y.  -«utDc 
leur  ei'itréc  dans  un  entrepôt  public.:  IV,  558.  !t—  De  leur 
remise  auQomniissionnaire  du  failli , chargé,  .non  pad  de 
vendre,  mais  de  coiisenrcr  ou.d'esmédier.I  Vt:$38.  —De 
celle  faite  dans  les  magastus.du  r.iüLi  deptiissaritiilliieiilV. 
53g.  — 8ommesà  pajrenpaèle  ruvclKliquaiit.  — 

De  la  vente  qu’auroit  fàit4)le<fBilUx!e'éos(innrohandise36ur 
facinre,  connoisseraetitioii-leitre  de  Voit  utb,  avant  «qu’elles 
eussent  été  revendiquées.  IV.  54oat^Ppix-ilcigé  de. trésor 
rpjal.  sut  les  roarcbauciises  ricsoniliqiiées.  IV.  54i.>  — 
Autres  privilèges. sur  la  eevendipatibu.l'^.  54i.  — Marques 
d’ideiui^  qde  doivent  roffritl  iésininrehandises  reveodi- 
quées^.  IV.  54a,  543.  — Elfets  tlescliangemciip  qui  y oiii 
été  faits  par  force  majeuretlV,  543.  — Qr6âfi»idei  sjndics 
ofli-ept  de  pajer  le  prix  de  la  vente?  IV.  544. 

Bi.scontre.  Nature,  forme  et  rrlFets  de  cctlc  négociation.  II. 
17a.  Voj.  Compensation. 

Bisques.  Voy.  Assurances  de  tetre , Assurance*  iaarilUnes , 
Contrat  à ia  grosse. 
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AisrouRHB.  Causes  qui  le  produisent.  111.  45o.  — > De  celui- 
qui  résulte  de  la  difFérence  entre  le  chargement  et  In  chose- 
, I portée  dans  la  police  d’assurance.  111.  45».  — Comment 
— peut  arriTcr  le  défaut  de  risques  qui  opère  le  ristourne.  III. 
453,  454-  — Rupture  ou  chongement  de  Toyago  qui  y 
donne  lieu.  III.  454.  — Marques  du  changement  de 
I voyage,  in.  454,455. — Cas  dans  lesquels  lé  changement 
de  navire  est  une  cause  de  ristourne,  lll.  455. — si 
l’assurance  ayant  lien  pour  plusieurs  chargemens  à faire 
. sur  plusieurs  navires,  le  nombre  des  chargemens  a été 
réduit  et-  fait  sur  moins  de.navircs?  III.  45G.  45y. — 

• I Du  ristourne  opéré  par  le  défaut  de  voyage  de  la  part  de 
’-iil’assuié.'  111.  458.  — Circonstances  dans  lesquelles  sa 
renonciation  au  voyage  ne  peut  y donner  lieu.  IIK  45g, 
s-.;  46o.  — < -A  quel  titre  il  doit  payer  ii  l’assureur  un  demi 
pour  cent  « la  somme  assurée.  111.  458.'  — Autres 
irais  à Sa  charge.  Illi  4^8.  — Cas  dans  leqdel  Passiireur 
ne  peut -prétendre  à l’indemnité  du  demi  pourcent,  lll. 
46o.‘ — Peut-il  en  obtenir  une  partie,  en  cas  de  ristourne 
partiel.  III.  46 1.  — En  quoi  doit  consister  unie  diminution 
dans  la  chose  assurée  pour  donner  lieu  an  ristourne  par- 
tiel. Ilf;  46i. — Eifcls  de  la  Crande  ou  de  l’errénr  de  la 
partie  qui  le  demande. >111.  46i , 46a.  — Quand  et  com- 
ment l’assureur  peut  prouver  que  le  chargement,  énoncé 
dans  la  police , n’a  pas  eu  lieu  ou  que  l’évaluation , qui  en 
-:  a été  faite,  est  exagérée-  III.  4faa,  463.-  — Fraude  de 
•:> l’assuré  qui,  dans  le  cas  oit  cette  exception  est  prouvée, 
doit  opérer  le  ristourne.  IlL  464 , 465.  — Ses  effets.  III. 
464,  4/6.  — al  l’énonciation  d’un  chargement  peu 
considérable,  ou  d’ano évaluation  excessive  dans  la  police 
-t  d’assurance  étoit  l’effet , non  de  la  fraude , mais  de  l’erreur 
■ -.  de  l’assuré?  lll.  466,  467.  : — Si  l’assureur  connoissoit  la 
- vérité,  lll.  479.— Quelles  doivent  être  les  preuves  de  celte 
connoissance,  pour  qu’il  en  résulte  une  fin  de  non  rccc- 
voir  contre  lui.  lll.  479»  48o*  — Faux  ou  du  moins  escro- 
' queric.  de  l’assuré  qui , à l’appui  de  ses  déclarations  fousses 
sur  la  quantité  et  la  qualité  de  la  chose  assurée,  produit 
des'connoisaeraens  qui  contiennent  les  mêmes  supposi- 
tions. III.  48o,  48i.  — Ristourne  opéré  pour  do!  des  deux 
parties,  lll.  465,  466.  —r.  Comment  sont  réduites  ou 
annulées  plusieurs  assurances  faites  pour  des  valeurs 
excédant^  ensemble,  celle  de  la  chose  assurée.  III.  467-, 
468, 46g.  — . si  oes  assurances  ciolciit  faites  pour  des. 
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portions  aliqiiotcs  de  la  chose  assurée?  III.  — S’il  ^ 
avoit  découvert  dans  l’assurance.  111.  4?o» 
l’assnré  avoit  faculté  de  faire  échelle  et  qu’il  eût,  en  con- 
séquence, mis  hors  de  risques  une  partie  des  marchan- 
di.ses.  111.471.  — L’annulation  des  premières  assurances 
empéche-t-elle  le  ristourne  des  dernières  qui  en  sont  sus- 
ceptibles. III.  4/0.  Quel  doit  être  le  motif  du  défaut  de 
déclaration  de  risques,  pour  qu’il  y ait  lieu  au  ristourne. 
III.  473,  474.  — Quid,  s’il  y a fraude,  dissimulation  ou 
faux?  III.  477 , 478.  — Riscuies  dont  le  défaut  de  déclara- 
tion produit  le  ristourne.  III.  475.  — Comment  l’assureur 
est  présumé  ne  pas  ignorer  ce  qui  est  l’objet  du  défaut  de 
déclaration.  III.  477.  — Effets  que  produit  cette  circons- 
tance. 111.  478,  479. — Sinistre  arrivé  par  un  accident 
(|ui  ne  rentroit  pas  dans  les  risques  dont  la  réticence  a eu 
lieu.  III.  4y4.  — Assurance  d’un  navire  ou  de  marchan- 
ilises  dont  la  perte  étoit,  au  moment  du  contrat,  devenue 
inévitable , sans  que  l’assuré  eût  rien  stipulé  à raison  de 
cela.  III.  476.  — Actions  par  lesquelles  il  peut  être  pour- 
suivi. 111.  45 1.  — Comment  elles  se  prescrivent.  111.  45 1. 
— Voy.  Contrat  à la  grosse , Intérêts. 

Rôle  d’ équipage.  Etal  qui  porte  ce  nom.  111.  61.  — Actes 
quien  règlent  les  formalités.  III.  6a.  Voy.  Capitaine,  Gens 
de  mer. 

S. 

Sabobder.  Signification  de  ce  root.  III.  207. 

Saisie.  Voy.  Navire. 

SAisiB-ARBâT.  Voy.  Acceptation,  Compétence,  Contrainte 
par  corps.  Opposition. 

Saisir  conservatoire.  Voy.  Protêt. 

Saot-Condüit.  Ce  qu’on  appelle  ainsi.  V.  3i5.  Voy.  Banque- 
route , Contrainte  par  corps.  Union. 

Sautetaoe.  En  quoi  consiste  cette  opération.  III.  76. 
—Comment  les  frais  du  sauvetage  sont  payés.  111.  ia4, 
125,  583. — Qun/isilescifels  sauv&  ne  valent  pas  les  frais? 
III.  449. — Taxe  à laquelle  ils  peuvent  être  soumis.  III. 
448. — Pourquoi  les  gens  de  mer , engagés  au  fret  ou  au 

Î»rofit,  y ont  part.  111.  i38. — A qui  et  comment  il  profite, 
orsque  l'objet  perdu  avoitété  compris  dans  la  contribution 
aux  grosses  avaries.  III.  a43,  a44. — Emploiqui  doit  être  fait 
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«le  ce  qui  reste  aprî's  1rs  tlépensrs  payées.  III.  585. — Foi 
<hie  aAi  procès-verbaux  des  .ngens  de  l’administration  qui 
l’oni  ordonné  et  en  ont  constaté  le  résultat.  III.  ."^78. 

Scellés.  "Vov.  Faillite. 

üma.rtnurK..  Les  acjiats  de  matériaux  qu’il  fait  pour  les  cnn- 

• l^Ucotir' eu 'statues , ne  sont  point  actes  de  cuntinerce.  I.  a4a. . 

SbcOoh-s.'  iQu-Is  sont  ceux  que  sc  doivent  des  navires  dans  le 
' 'besoin.  |H.  ga. 

SteEE'fs’.,,‘Voy.  Iwçntions.  , 

de  liien».  C-Qminent  elle  peut  être  prononcée.  I. 
46pLTrnTribuaal  com|Wl«nt  pour  la  prononcer,  quand 
l’uo.  d|s^  ûpaux  «;st  comnaerçaut.  I.  36o.  : — Pulilicité 
à dqiiuer  qit  jugetoeot  qui  U prouonce.  1.  36o.  — Le 
tuari  peut  - il  révoquer  l’autorisation  de  commer- 
cer qu’il  a donnée  à sa  feipme,  séparée  iodiciairement 
de  biens  d’avec  lui?  i.’3,i'i.-r-Pa tente  des  deux  époux  sé- 
parés de  biens  , faisant  un  commerce  séparé.  I.  — Du 

, rétablissement  de  la  curainuoaulé.  1.  36i, 

SépAHATioN  de  corps.  Formalités  à remplir  Cit  cas  de  juge- 
Oient  prpnonçaut  une  séparation  de  corps  entre  épuuxi 
dont  l’un  est  cquimea'çaa|,  L 36i. 

Serment.  Sa  délinitlon.  II.  a.33. — Sa  forme  en  général.  V. 
ati. — Sur  quoi  il  peut  porter.  II.  233.  \ oy.  Etranger , 
F,.xpertt, 

Serment  décisoue.  Comment  est  engagé  celui  qui  l’a  déféré 
ou  référé.  V.  87. — Faits  sur  lestmels  il  peut  être  déféré. 
V.  87. — Forme  de  sa  presialion.  ¥.'87,  88,  au.— Pour- 
quoi il  ne  peut  être  prêté  par  un  fondé  de  pouvoir.  ~S . 88. 

Serment  supplétoire.  Cas  où  il  peut  être  adnds.  II.  2ai,  a38. 
V.  87. 

SsRauRERis.  Bëglements  sur  ce  commerce.  I.  38o. 

'Serviteurs.  Emploi  des  individus  compris  sous  ce  nom.  I. 
»79- 

Sinistre.  Ce  que  c’est.  III.  274.  Voy.  Assurance  mari- 
time , Contrat  à la  grosse. 

Sociéri.  Sens  divers  du  mot  société.  lY.  1.  —Comment  sc 
règlent  les  rapporta  entre  des  associés  <U  ceux  qui  oontrac- 
l•otarec  eux.  IV.  1 , a. — Caractère  distinctif  du  contrat 
de  société.  IV.  3 — Comment  on  le  diatinguc  d’une  simple 
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<‘ommiinnuté  cl’mièrAis  fo^n^t^e  iiéocssaircnicnt  ou  même 
^oloirtairetnent.  iy.4,  5,  6, 164.— Uço.imiiiîcHeconmiis- 
sioniiaipe«iHl  rcçoiveu'i  pour  ràiribiitipn  une  part  dans  les 
'bcnêficps  , sonies  Associés?  IV.  5,6, — i*our(Ju*>ilesion- 
tines  ne  doivent  pas  «tire  confondues  avec  ies  sociétés.  IV. 
6,  7, — Différence  entre  la  société  et  ie  contrat  à Iq  grosse. 
IV.  7,  K. — ^El  la  solidarité.  IV.  8 , g. — InTnürtau^C  e|  'coh- 
^.«eiices  do  «es  distinctions.  IV.  g — Ç6ii-teii(dnent  à 
;<lo|iner  parla  société  k l’admi.ssion  d’un  associé.  IV.-iét.i— 
-—Effet  de  la  clause^  dans  le  contrat  constitutif,  autorisant 
t’admUsion  de  notireanx  associés,  saiis  lè  conspnientc'nt 
nnanime  de  la  société.  iV.  ïO,  tf.— Quand  le  droii'de 
oiHlcr  rintéi*ct  que  Ton  a dans  une  société  est-il  présumé? 
IV.  i.i.>— Conditions  auxquelles  le  cessionnaire  ralî(|nicrt. 
IV.  la  préférence,  dans  çctle  cession,  aVoit 

«té  stipulée  en  faveur  des  asSocicsV  IV.  i?,  i3.— frlx  à 
payer  par  la  sooiaé  aux  IiérltîÇrs  de  l’associe  décédé.  IV. 

— Différence  entre  le  droit  de  céder  sa' part  dans  uiic 
société  et  celui  d'y  associerqueliiu’un.lV.  1 3.— Conihléhi, 
en  ce  dernier  cas,  se  règlent  1rs  rapports  entre  l’associé  et 
son  participant  ou  croupier.  IV.  i4,  i54.— Effets,  dç  la 
cession  qu'un  associé  a consentie  de  son  intcrétsoctoVsûns 
que  le.  contrat  de  société  Ini  eq  ait  laissé  la  faculté.!  V.  1 4, 
entre  le  cessionnaire  et  les  agtrcs  associés. 
IV.  1 5,  i6. — Personne  morale  que  forme  la  société.  IV,  l6. 
— ^es  rapports  avec  les  a.ssociés.  IV  *6, 17.— Dt^i^Hb  qu’un 
associé  peut  acquérir  et  poursuivre  contre  elle.  IV.  17. — 
Conséquentes  de  cette  distinction  de  droits  entre  la  société 
et  les  associés  personnellement.  IV.  id. — Actions  que  la 
femme  d’un  associé,  ou  tout  autre  crcanc!ci>  qui  lui  est 
personifel,  peut  exercer  contre  ta  société.  I V.  i g, 
aa.3.  QuiJ,  si  la  société  ékoit  formée  par  actions? IV.  tg^ 
Si,  après  la  dissolution,  un  créancier  exerce  scs  droits 
contre  1rs  héritiers  d’un  associé.  IV.  aa3.— La  Compensa, 
tioii  de  ce  t|u’il  devoit  à la  société  peut-elle  lui  être  op- 
posée ? IV.  30. — Influence  que  la  faillite  dé  la  société 
peut  avoir  sur  un  associé.  IV.  20.— Privilèges  prétendus 
respectivement  par  les  créanciers  de  la  société  en  con- 
currence avec  ceux  des  associés  persouoeüemeiit.  IV. 
388,  .38g.-— Domicile  auquel  les  créanciers  de  la  soci«ié 
doivent  actionner  les  associés.  IV.  21,  22.  V.  46  e/  ««iV. 
— Q««f,  si  les  associés  forment  divers  comptoirs?  V.  4/! 
—Règles  de  compétence  à suivre  dans  les  actions  contre 
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les  associés,  apres  que  la  société -est  dissoute  et  liquidée. 
V.  46. — Qiûd,  si  la  dissolutioa  de  la  société  est  contestée? 
V.  48. — Associés  iulércssés  dans  plusieurs  sociétés  dis- 
tinctes. IV.  la. — Déiiouiiiialion  qui  doit  être  donnée  à la 
société.  IV.  aa. — Comment  sc  forme  la  raison  sociale.  IV. 
ai. — Nom  sous  lequel  les  actes  qui  l'intéreasent  doiventétro 
faits.  IV.  i3. — Distiiictioq  entre  la  raison  de  commerce 
et  la  dénomination  que  peut  porter  un  établissement 
commercial.  IV.  a3,  a4. — La  raison  de  commerce  peut- 
elle  être  transmise  à un  successeur.  IV.  i4 , a5. — Et  la 
'dénomination  de  l’établissement.  IV.  i3. — Changement  à 
apporter  dans  la  raison  sociale,  lorsqu’un  de  ceux  dont  le 
nom  la  composoit,  ne  fait  plus  partie  de  la  société.  LV. 
35,  a6. — L’emploi  de  la  raison  sociale,  sanscecbangcinent, 
cngage-t-il  la  société  envers  les  tiers?  IV.  36, 37.— Nature 
de  cette  fraude.  IV.  17. — A qui  appartient  l’administration 
de  la  société.  IV.  37.  — Comment  les  associés  peuvent 
prendre  part  aux  délibérations.  IV. '38,  19. — Mauiëre  de 
compter  les  suffrages.  IV.  sg. — Quid,  si  l’un  des  associés 
est  représenté  par  ses  héritiers?  IV.  3o.— St  ses  héritiers 
sont  mineurs.  IV.  3o. — Parti  à prendre  lorsque  le  résultat 
de  la  délibération  n’offre  pas  une  majorité  absolue.  IV. 

30,  3i. — Choses  que  la  majorité  a lu  droit  de  régler.  IV. 

31.  — Quand  elle  peut  déclarer  la  dissolution  de  la  société. 
IV.  177. — Ou  simplement  eu  approuver  la  provocation. 
IV.  igo. — Comment  la  minorité  est  liée  par  l’avis  de  la 
majorité  dans  les  délibérations.  IV.  33. — Cas  dans  lesquels 
elle  peut  obliger  la  minorité  à fournir  nu  supplément  de 
mise.  IV.  6s. — Ou  l’empécher  de  prendre,  chaque  année,  sa 
part  des  profits.  IV.  73. — Conventions  portées  dans  un 
acte  de  société,  que  la  majorité  des  membres  ne  peut 
modifier.  111.  43,  44.  IV.  3i,  3s. — Règle  spéciale  d’apres 
laquelle  sc  forme  la  majorité  parmi  les  copropriétaires 
d’un  navire.  111. 44.— Quels  sont  scs  pouvoirs.  111.  44, 43. 
— Peut-elle  modifier  une  délibération  arrêtée?  111.  46.— 
Effet  de  l’appel  intenté  par  la  minorité  d’un  jugciucnt  au- 
quel la  majorité  auroit  décidé  qu’il  sera  acquiescé.  IV. 
3a,  33. — De  l’apport  et  du  fonds  social.  IV.  33. — Condi- 
tions dans  l’apport  d’un  associé  qui  lui  donnent  la  qualité 
de  prêt  ou  louage  de  services.  IV.  35. — Cbosesdontrapport 
peut  sc  composer.  IV.  36, 37. — Charges  avec  lesquelles  des 
immeubles  peuvent  entrer  dans  le  fonds  social.  1 V . 36. — En 
quel  sens  le  simple  crédit  peut  devenir  une  mise  sociale. 
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iVi  3r,  38. — Comioent  la  quotité  de  J’apporl  c»t  fixée , si 
el'en’a  pas  été  iléterininée  dans  l’acte  de  société,  IV. 

.38.  — Onjet  et  importance  de  U distit>clion  à l*ire  entre 
la^mise  sociale  et  les  prêts  ou  avauces  que  des  as- 
soçié.s  peuvent  faire  à la  société.  V.  39,  êo.  — 
Comment  un  as.socié  doit  réaliser  l’apport  qu’il  a promis. 

\ I V.  4i,  4a. — Quid,  s’il  en  est  empéctié  par  un  événement  ^ 

de  force  majeure?  IV.  43. — Si  la  chose  promise  périt.  IV. 

4-3. — Et  spécialement  si  cette  çhose  consiatoit  en  une 
somme  d’argent  ou  autres  choses  fongiblea.  IV.  44.  — 
Droits  de  la  société  contre  l’associé  qui  manque  à réaliser 
sou  apport  eu  ce  dernier  cas.  IV.  44,  46,  47. — Comment  , 
s’éteint  l’action  en  dommages-intérêts  à laquelle  il  éioit 
soumis  IV.  ao2,  ao3.— Effets  de  la  perte  du  corps  certain 
promis  pour  apport  dans  une  société.  IV.  45.*'^^^m'anlic 
qu’un  associé  doit  à la  société  de  l’apport  qu’il  y a fait. 
iV.  47.— En  quoi  elle  consiste,  si  l’apport  est  une  créance. 
IV,  47. — OuI’exerpiceduprivUégenttaohéà  une.iiiycntioii. 
IV.  48, 169,  ijo.r—Quid,  de  l’industrie  ou  du  travail?  IV. 
48. — Comment  l’associé  doit  remplir  son  obligation  dans 
ce  cas.  IV,  4g.  — Perte  de  la  mise  sociale  après  qu’elle 
a été  effectuée.  IV.  âo^  b'o,  167  «S  swiV. — Ses  effets,  si, 
au  lieu  d’un  corps  certain,  elle  avojt  consisté  dans  l’usage 
d’une  chose.  IV.  5o,  60. — Si  la  chose  périe  avoit  été  ache- 
tée depuis  la  formation  de  la  société.  IV.  âi. — Comment 
on  juge  si  la  propriété  d’uoe  chose  ou  seulement  son 
usage  a été  rois  en  société.  IV.  5s,  63.  — Effets  de  cette 
distinction  dans  la  liquidation  de  la  société.  IV.  nog,  a 10. 

— Présomption  admissible,  si  la  mise  consiste  en  une  chose 
corporelle.  1 V.  54. — Dépenses  d’entretien  de  la  mise  so- 
ciale à la  cltarge  de  la  société.  IV.  54. — Réparations  à sa 
charge,  si  celte  mise  est  un  immeuble.  IV.  54,  55. — Celui 
dout  la  mise  a péri  depuis  qu’elle  a été  effectuée,  cst-il 
tenu  déjà  remplacer?  IV.  60  , 61. — Quand  et  comment 
les  as.sociés  peuvent  être  obligés  à fournir  un  supplément 
de  mise.  ly  . 61,62. — Effets  de  la  convention  atU'ibuant  à 
un  associé  tous  les  profits  et  pertes.  1 V.  6a,  l>3. — Effets  de 
celle  qui  lui  donnerpit  part  à tous  le$  profits.  IV.  64.— 
Comment  ils  se  partagent,  s’il  n’a  rien  été  convenu  à cet 
égard.  IV.  63. — S’il  a été  convenu  que  le  partage  seroil 
fait  par  un  associé  ou  uu  tiers.  IV.  69. — Si  le  tiers  ne 
pouvoit  procéder  à cette  opération.  lY.  70.— Autres  con- 
ventions dont  le  partage  est  susceptible.  lY.  6.3 , 64 , 65, 

V.  3 a 


Digilizcri  by  Googic 


^9^  Table  analytique  des  Matières. 

66. — Effets  de  la  convention  qui  attribue  à un  associé  une 
part  dans  les  profits  , et  en  cas  de  perle , la  faculté  de  re- 
prendre l’apport  entier.  IV.  66,  67. — De  celle  qui  attri- 
buant le  même  droit  , le  fcroit  dépendre  d’une  con- 
dition. IV.  68.  — De  celle  par  laquelle  un  associé  en 
garantiroit  un  autrede  toutes  chances  de  perle  de  sa  mise. 
IV.  68. — Quand  le  partage  doit  être  fait.  IV.  70. — Ce 
qu’on  considère  comme  profits  et  pertes.  IV.  70,  71. — 
Quand  le  partage  annuel  des  profits  ne  peut  être  prétendu 
par  un  associé.  IV.  71, 7a. — Espèces  de  sociétés  commer- 
ciales. IV.  75. — Ce  que  sont  les  actions  et  les  actionnaires 
' t dans  une  société  dont  le  capital  a été  ainsi  divisé.  IV.  1 1, 
.''8,  i44. — Intérêt  social  exprimé  par  le  mot  action.  IV. 
i44. — En  quoi  il  diflêrc  des  mois  part  nu  intérêt.  IV.  i45. 
— Définition  spéciale  de  l’irction.  IV.  56. — Quels  en  sont 
le  fonds  et  les  fruits.  IV.  56. — Nature  de  l’action,  lorsque 
le  fonds  capital  de  la  société  est  composé  d’immeubles. 
IV.  57. — Actions  qui  pcuvetilêtre  immobilisées.  IV.  67. 
— Comment  s’opère  le  transport  des  actions.  11.  327. — 
QnùJj  s’il  s’agit  des  actions  d’une  société  anonyme?  IV. 
l iC. — Justification  à faire  pour  toueber  le  dividende.  IV. 
i46. — >alnre  du  droit  qui  les  représente  après  que  la  so- 
ciété est  dissoute. 'IV.'  58.— Cas  où  l’acquéretir  des  im- 
meubles, formant  le  capital  de  la  société,  après  sa  disso- 
’•  lution  , doit  les  purger  ries  by  potbèques  existantes  sur  les 
associés  en  particulier.  IV.  .58. — -‘Différence  entre  une 
action  et  une  créance  sur  une  société.  IV.  5g. — Comment 
les  actionnaires  peuv-ent  prendre  part  dans  les  délibéra- 
tions sic  la  société.  IV.  a8,  29. — Actions  négociables  à 
ordre  ou  au  porteur.  IV.  i44. — Capacité  requise  pour  de- 
venir propriétaire  d’actions  dans  une  société  anonyme. 
IV.  i45. — Associés  qui  doivent  payer  paieiiie.  I.  339. — 
Comment  la  part  du  copropriétaire  d’un  bavirc  est  affectée 
au  paiement  de  ses  propres  dettes.  111.  .55^.— Motifs  de 
dissolution  d’une  société.  IV.  i63. — Qnand  elfc  a lieu  de 
])lein  droit.  IV.  i64,  i65.— Comment  le  ternie  fixé  |•our 
la  durée  d’une  société  doit  être  exprimé  pour  que  l’évé- 
- neincnl  en  opère  la  dissolution  de  plein  droit.  IV.  i65. 
— Ein  d’une  opération  faite  en  société  opère  la  dissolution. 
IV.  i56,  157.—  Quid , si  le  contrat  lixoit  un  lérnie  qui 
ne  s’accorderoil  pa.savec  cette  épo(|ue?IV.  i56.— Quand 
la  [vric  de  la  mise  en  société  en  opère  la  dissolutron.  IV. 
168. — Supplément  que  peut  être  obligé  à fournir  celui 
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Joui  la  mise  a péri  en  partie.  IV.  i6g. — Quand  cl  com- 
ment la  perte  partielle  d’une  mise  peut  cire  une  cause  de 
dissolution  de  la  société.  IV.  170. — Quand  la  mort  d’un 
associé  peut  ne  pas  donner  lieu  à la  dissolution  de  la  so- 
ciété. IV.  171. — Especes  de  sociétés  susceptibles  d’étre 
dissoutes  par  cette  cause.  IV.  171. — Quandcilcdoit  conti- 
nuerentre  les  associés  survivans  IV.  i7fi,  177. — Ilériliéra 
.'\dmis  à profiter  de  la  continuation  de  société  courenue  à 
leur  profil.  IV.  ij5,  176. — Commentle  mineur  est  engagé 
dans  une  société  formée  par  celui  dont  il  est  héritier.  I. 
3io.  IV.  175.— Eifets  de  la  nullité  d’un  acte  de  société.  V. 
i4g. — Itapports  sous  lesquels  une  dissolution  convention- 
nelle dépend  de  la  publicité  qui  lui  est  donnée.  IV.  178 , 
220. — Comment  celte  dissolution  se  déclare.  IV.  178. — 
— Quid,  s’il  avoit  été  (lié,  dans  l’acte  de  société,  un  terme 
pour  sa  durée?  IV.  221.  — Conséquences  résultant  du 
défaut  de  publicité  à l’égard  des  tiers.  IV.  221  1 222.— 
Séparation  des  associés  qui  vaut  dissolution.  IV.  178, 
179.  — Du  droit  donné  à chaque  associé  de  provo- 
quer la  dissolution  de  la  société.  IV.  180. — Conditions 
auxquelles  l’exercice  eu  est  admis.  IV.  180,  181.— Com- 
ment et  à qui  celle  renonciation  à la  société  doit  être  no- 
tifiée. IV.  182. — Ajournement  dont  clic  doit  être  accom- 
pagnée. IV  182. — Dédit  dont  celui  qui  la  forme  peut  être 
tenu.  IV.  i83. — Causes  qui  donnent  aux  associés  la  fa- 
culté de  provoquer  la  dissolnlion  de  la  société.  IV.  i83, 
187,  188.— Comment  les  eifets  s’en  accomplissent.  IV. 

' 189.  — Faillite  d’un  associé.  IV.  i84. — Sociétés  dont 

elle  u’ést  pas  une  cause  légitime  de  iHsstdutiou.  IV.  i84. 
— Les  créanciers,  d'un  failli  peuvent-ils  , contre  le 
grc  des  associés,'  provoquer  la  dissolution?  IV.  i85, 
186. — Cliaugemeut  à opérer  dans  l’administration  de  la 
, société  , si  elle  est  continuée.  IV.  18G,  187. — Effets  de  la 
dissolution  de  la  société.  IV.  190  — Fau\  commis  par 
l’emploi  de  la  raison  sociale  depuis  celle  dissolution.  IV. 

I g 1.— Affaires  qui  demeurent  coinimines  apres  lu  dissolu- 
tion de  la  société.  IV.  192.  — Liquidation.  IV.  ig4. — 
Durée  des  actions  qui  en  résultent.  IV.  ig5.  — Comment 
elle  se  poursuit  et  s’opère.  IV.  ig.?. — Comment  les  liqui- 
dateurs sont  nommés.  IV.  ig4. — Cautlounciucni  tju’ils 
doivent  fournir.  IV.  ig4. — Kègles  sur  leur  choix.  IV. 
ig5. — Comment  cc__cIioix  doit  éire  constaté.  IV.  igfi. — 
Inventaire  qui  doit  précéder  son  entrée  en  fonciions.  IV. 
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— Ses  fonction*.  IV.  '97. — Kniploi  des  soiomes  qu’il 
recon»re.  IV.  197. — Su  «lêchsrge.  IV.  198. — Prescription 
qu’il-peul:  opposer.  IV.[aa5,  aa6  — Etal  d’une  sociéié 
eu  liquidation.  IV.  58,  198.— Etendue  des  pouvoirs  du 
Jiqiiidateur.lv.  198,  199,  aoo. — A-t-il  celui  de  compro- 
mettre et  de  transiger?  IV.  300. — Comment  les  emprunts 
et  les  traites  qu’il  fait  oblige  les  co-intéressés.  IV.  199. — 
Rapports  h exiger  des  associés  dans  la  liquidation.  IV. 
303,  3o3.— Sommes  diverses  dont  ces  rapports  peuvent  se 
composer.  IV.  ao't.  3o5.-«Conipte  des  avances  d’un  as- 
socié. IV.  ao.5.~lntéréts  qu’il  doit  comprendre.  IV.  3o5. 
Dépenses  personnelles  d’un  as.socié  qui  doivent  lui  être 
passées  en  compte.  IV,  ao6,  307.  — Dommages  par  lui 
éprouvés  pour  les  affaires  de  la  société.  IV.  ao6,  307. — 
Sur  quoi  les  sommes  se  paient  ou  s’imputent.  IV.  308. 
— Quand  la  mise  de  chaque  associé  doit-elle  lui  être  ren- 
due ou  comprise  dans  le  partage?  IV.  309.  aïo.— -Liqui- 
dation, lors<|ue  le  mode  en  avoit  été  convenu  par  l’acte 
de  société.  IV.  3 1 1,  313,  2i5.— 'Partage  de  l’actif  de  1a  so- 
ciété. IV.  313,  31 3.— .A  qui  demeurent' les  livres.  IV.  3t3. 
— Et  l’usage  des  marques  dont  la  société  faisoit  usage. 
IV.  3i4.— I.icilaiion  des  objets  qui  ne  petivent  être  par- 
tagés. IV.  31.5. — Effets  du  partage.  IV.  316. — Conséquen- 
ces de  ce  qu’il  est  déclaratif  de  propriété.  IV.  316,  317. — 
Garantie  que  se  doivent  les  associés  cupartageans.  IV. 
317. — Son  application  au  cas  d’abaiftJon  inégal  de  leurs 
biens  envers  les  créanciers  de  lu  société.  IV.  318,  8 19. — 
Prescription  que  les  as.'ocies  séparés  peuvent  opposer  aux' 
créanciers  de  la  société.  IV.  3s4.  Effets  de  la  présomp- 
tion sur  laquelle  elle  est  fondée.-  IV.  3a5. — Qai(f,s’Ilssoiit 
poursuivis  à cause  de  la  garantie  qu’ils  doivent  au  liqui- 
dateur? IV.  33.6,  337. — Si  les  associés  ont  eux-mëmes 
liquidé  lasocicté.  IV.  337.  Voy.  Arbitrage Jbreé,  Commis, 
Faillite.  — 

Société  anonyme.  Son  but.  IV.  i33. — Pourquoi  elle  est 
ainsi  qualifiée.  IV.  i33.  — Ce  (ju’on  appelle  plus  parti- 
culièrement Compagnie  ou  ^Société  anonyme.  IV.  l34.  — 
Ce  qui  la  distingue  des  autres  espèces  de  société.  IV.  i34. 

— Opérations  susceptibles  d’en  être  l’objet.  IV.  i34,  i35. 

— Motifs  de  la  défense  de  former  ces  sociétés  sans  une 
autorisation  du  gouvernement.  I.  367.  IV.  i35.  — Rédac- 
tion de  l’atlc  de  .société.  IV.  i35  , i36.  — Comment  ceux 
qui  y ont  pris  part  sont  engagés  jusqu’à  ce  que  la  société 
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ait  été  aiiiorisce.  IV.  i.'56. — l'oraics  «le  la  demnnde  dn 
l’autorisation.  IV.  i36,  13/.  — Ce(|uc  l’acte  d’association 
doit  énoncer  IV.  137.  — Partie  du  fonds  st>cial  <)oi  doit 
être  réalisée  avant  cette  deiiiunde.  IV.  i3>''.  —Sur  (|uoi 
le  préfet,  (|^ui  la  transmet  au  ministre,  doit  donner  son 
avis.  IV.  108,  i3(). — Qitid,  s’il  s’agit  de  l’étahlissenient 
d’une  banque?  IV.  i3g.  — Ce  que  doivent  Jiistilier  les 
pièces  produites.  IV.  i3g. — De  leur  publication  et  de 
celle  de  l’ordonnance  d’approbation.  IV.  i4o. — Coiuuieiit 
se  forme  l’administration  de  la  société.  IV.  i4i.  — Pou- 
voirs des  directeurs.  IV.  14.1 , i4i.  — Engagemeiis  envers 
ceux  avec  qui  ils  ont  contracté.  IV.  i4%, — Leur  révo- 
cation. IV.  i4i,  143.  — Formation  des  niimions  jmur 
délibérer  sur  les  Intérêts  communs.  IV.  i43.  — De  t|uoi 
se  compose  le  dividende.  IV.  i45.  — Quand  il  doit  être 
délivré  aux  actionnaires.  IV.  i4'i.  — L’actionnaire,  quia 
cédé  son  action , peut-il  être  obligé  personnel Icmeu ta  coin- 
plétrr sa  mise.  IV.  14?,  i48.  » 

Soci&rà  en  cornomndite.  Sa  délinillon  IV.  i to.  ^ Explica- 
tion des  quabtés  de  Commanditaire» , Commaridité» , 
Complimentatre*^  IV.  110.  — Comment  cette  société  doit 
être  établie.  IV.  1 10, 11 1. — Expressions  qui  peuvent  signi- 
fier qu’elle  a été  convenue.  IV.  1 1 1 . n 1.  — De  la  conven- 
tion que  les  administrateurs  de  cette  société  ne  seront  (jue 
comniaiiditaires.  IV.  1 17.— Règle  d’après  bquel le  les  con- 
ventions doivent  être  interprétées.  IV.  ii3,  ii4.  — Pu- 
blicité donnée  aux  clauses  qni  rendent  la  participation  d’un 
associé  conditionnelle.  IV.  1 14.  — Rédaction  de  l’acti'.  de 
société.  IV,  1 1 — Enoiici»tl<ins  que  doit  contenir  l’extrait 

à en  publier.  IV.  ii.|,  ii5.  — Le  commanditaire  peut-il 
prendre  part  à la  gestion  <lc  la  société  / IV.  1 15.  — QuiJ ^ 
s’il  y est  commis?  IV.  ii5,  116.  — S’il  la  représenle 
comme  mandataire  ou  préposé.  IV.  i]8.  — Industrie 
dont  peut  se  composer  la  mise  d’un  coraïuandilairc.  IV. 

1 16.  — Transactions  commerciales  entre  lui  et  les  asso- 
ciés géransnui  ne  dérogent  paaàsa  qualité.  IV.  117. — Dé- 
libérations de  la  société  auxquelles  il  a droit  de  prendre 
part.  IV.  118,11g  — Distinction  entre  un  fait  de  délibé- 
ration qui  lui  est  permis, et  un  fait  d’administration  qui 
lui  est  interdit.  IV.  119,  120.  — Pourquoi  son  nom  ne 
peut  entrer  dans  la  raison  sociale.  IV.  lau,  tsi.  — De 
sa  désignation  sous  les  termes  et  compagnie.  IV.  tu.  — 
Obligations  que  coniracle  le  commanditaire  qui  prend 
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pni  i à la  gpstinii  «le  la  focic'é.  IV.  128.  — Comment  celte 
participation  peut  être  prouvée.  IV.  n8.  — Donue-l-elle 
nu  coninianclilaire  la  qualité  de  commerçant?  IV.  128.— 
Son  insolvabilité  est-elle  faillite  ou  déconfiture?  IV.  129. 
— Recours  contre  lecommandilédu  commanditaire  obligé 
solidairement  au  paiement  de  loiiies  les  dettes  sociales. 
IV.  i3i , i32.  — Fautes  «lont  les  commandités  répondent 
envers  1rs  commanditaires.  IV.  I2t,  H2.  — Ceus-ci 
peuvent-ils  se  faire  substituer? IV.  laa.  — Conséquences 
<le  la  division  en  actions  du  capital  delà  société.  IV.  122, 
>?4.  — Peuvent-elles  être  créées  au  porteur?  IV.  u3.  — 
Caractère  que  prend  la  société,en  ce  cas.  IV.  ii3. — Com- 
ment les  commandités  et  commanditaires  sont  tenus  des 
dettes  de  la  société.  IV.  ia4,  i3o.  — Actions  des  créan- 
ciers pour  obliger  ces  derniers  au  versement  de  leur  mise. 
IV.  1 24.  — Les  dividendes  touchés  pour  bénéfices  de 
la  liociété,  sont-ils,  à l’égard  des  créanciers,  une  partie 
de  la  mise  ? IV.  125,  iî6,  i46. — Actions  d’un  comman- 
ditaire pour  les  sommes  versées  au-delà  de  sa  mise.  IV. 
126  , t27.  — La  mort  d’un  commanditaire  donne-t-elle 
lieu  de  plein  droit  à la  dissolution  de  la  société.  IV.  172  , 
173,  174. 

Soci  i.tè.  en  nom  collectif.  Son  caractère  principal.  IV.  75, 
7®-  — Nécessité  que  la  convention  en  soit  rédigée  par 
écrit.  IV.  76 , 77.  — Ce  que  doivent  énoncer  les  etttraits 
à en  publier.  IV.  77.  — Où  ils  doivent  être  allicbés.  IV. 
77 > 7®-  — Changemens  dans  une  société  qui  doivent  aussi 
être  publiés.  IV.  78.  — Par  qui  peut  être  invoquée  la 
nullité  résultant  du  défaut  de  rédaction  et  de  publication 
de  l’acte  de  société.  IV.  78,  79.  — Ses  cfTets.  IV.  79.  — 
Actions  ausquellcs  cette  nullité  peut  donner  nais.sance. 
^^-79>®o*®'  - — Qiiid,  s’il  existe  un  commencement  de 
preuve  écrite,  ou  si  l’acte  a été  rédigé  mais  non  alBclié?  IV. 
80.  — Comment  les  rapports  passés  de  la  société  annulée 
doivent  être  réglés.  IV.  81 . — Affiche  de  l’acte  de  société , 
après  le  délai  de  quinzaine.  IV.  81,82.  — Droits  des  tiers 
en  cas  d’inobservation  de  ces  formalités.  IV.  8’,  83.  — 
Comment  le  fait  de  l’association  peut  être  prouvé  ;i  leur 
égard.  IV.  83.  — faits  qui  la  font  présumer.  IV.  84.  -7- 
Lffets  des  preuves  au  mojen  desquelles  un  tiers  a fait 
déclarer  l’existence  d’une  société.  IV.  84,  «5.— Comment 
il  est  tenu  de  ses  propres  engagemens  envers  elle.  IV. 
S’-  “ I-c  créancier  personnel  d’uii  associé  peut-il  se  pré- 
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valoir  (lu  défaut  d’observation  des  formes  légales,  s’il  y a 
intérêt?  IV.  86. — Comment  s’appelle  la  portion  d’iiu  asso- 
cié dans  utic  société  en  nom  eollectif.  IV.  86.  — Le  nom 
d'actions  J qui  lui  seroil  donné,  en  change-t-il  la  nature? 
IV.  87. — Quid , si  les  aelions  avoient  été  déclarées  trans- 
missibles^ IV.  87.  — A qui  appartient  l’administration  de 
cette  société.  IV.  87 , 88.  Comment  les  gérans  peuvent 
être  nommés.  IV.  88.  — Pouvoirs  qui  peuvent  leur  cire 
donnés. iV.  88. — Leurs  pouvoirs,  s’ils  n’ont  pas  clé  fixés. 
IV.  8g.  — Actes  d’administration  qui  leur  sont  permis. 
IV.  89,  90.  — Notifications  et  remises  qu’ils  peuvent 
consentir.  IV.  go,  91.  — Peuvent-ils  compromettre  et 
transiger?  IV.  91.  — Doivent-ils,  dans  leurs  opérations 
pour  la  société,  faire  connoître  leur  (jualité^  IV.  92. — 
Unanimité  avec  laquelle  ils  doivent  agir  , s’ils  sont  plu- 
sieurs. IV.  ga,  93.  — Comment  la  société  est  tenue  des 
engagemens  qu’il^  ont  contractés.  IV.  io4.  — Leur  conipU' 
IV.  201 , 20a  — Efiietsdes  opérations  faites  par  un  associé 
qui  n’est  pas  gérant,  lorsque  la  délégation  faitiîndcs  gérans 
a été  rendue  publique.  IV.  to.3,  to4.  — Bonne  foi  avec 
laquelle  un  gérant  doit  agir.  IV.  g.3.  — Comment  se  règle 
l’imputation  du  paiement  fait  par  celui  qui  est  en  même 
temps  son  débiteur  et  celui  de  la  société.  IV.  g4. — Profits 
et  remises  qu’il  obtient  et  dont  il  doit  faire  compte  à la 
société.  IV.  9^. — Peut-il  faire,  pour  son  compte,  des  opc?- 
rations  du  genre  de  celles  qui  (xmslituent  société?  . 
95.  — Peut-il  se  faire  substituer?  IV.  g5.  — Comment  il 
répond  des  fautes  de  celui  par  qui  il  s’est  fait  substituer. 
IV.  g6.  — Surveillance  que  les  associés  peuvent  exercer 
sur  lui.  IV.  96, 97.  — Peuvent-ils  révoquer  se.s  pouvoirs? 
IV.  97.  — Comment  cette  révocation  doit  être  faite.  IV. 
98.  — Epoques  auxquelles  il  doit  rendre  des  comptes. 
iV.  97.  — Droit  d’administrer  qui  appartient  à des  asso- 
ciés qui  n’ont  pas  choisi  des  gérans.  IV.  98,  99. 
Leurs  pouvoirs.  IV.  99 — Comment  la  .société  est  engagée 
par  les  actes  d’un  associé  excédant  ses  pouvoirs.  IV.  100. 
— De  l’opposition  d’associés  à une  opération  projetée  par 
d’autres.  IV.  100,  101.  — Comment  s’apprécie  la  capacité 
de  l’associé  quia  géré.  IV.  101.  — De  l’usage  qu’un  asso- 
cié feroit  de  la  cho.se  commune.  IV.  102.  — De  la  solida- 
rité qui  existe  entre  les  associés  pour  les  engagemens  de 
la  société.  IV.  lOi,  jo.3.  — Pounjuoi  chaque  associé  est 
engagé  parles  obligations  que  son  co-associé  a (îonscuties. 
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IV.  104,  io4.  — Sigrntiirc  sotig  laquelle  un  engagement 
doit  être  iiris  pour  oMiger  la  société.  IV.  io3,  io5. — 
Comnieni'Vritgageiiient  pris  par  un  gérant  ou  un  associé, 
ma'S  non  sous  la  raison  sociale,  peut  obliger  la  société. 
IV.  lot).  — Prouves  à la  charge  de  celui  qui  soutient  que 
la  société  est  obligée.  IV.  107,  lofi.  — Actions  qu’un 
créancier  cle  la  société  peut  exercer  contre  chaque  associé 
individuellement.  IV.  108  — Demande  à former  préala- 
blement Contre  la  société,  avant  d’agir  contre  un  associé. 
IV.  109. 

SoCiàrÉen  partieipathm.  .Son  caractère  distinctif  des  autres 
sociétés.  IV.  149.  — Règles  à l’aide  desquelles  celte  dis- 
tinction peut  être  faite  IV.  i5r,  i5a,  i53.  — Comment 
eHc  est  gérée.  IV.  i4g,  i5o.  — Poorquoi  la  convention 
n’en  doit  pas  être  rédigée  par  écrit  ni  publiée.  IV.  1 5o.  — 
Comment  elle  peut  être  prouvée.  IV.  i5o,  i5i.  — Opé- 
rations de  compte  à demi  ou  sociétés  en  participation.  IV. 
iâ3,  i54,  i55. — DIffércnceentre  cette  sociétéet  la  société  en 
nom  collectif,  0 l’égard  des  tiers  et  des  associés  eux- mêmes. 
IV.  i55,  i56,  160.  — Conrmenl  se  règlent  les  rapports 
entre  les  associés.  IV.  lâO.  — Conventions  dont  cette 
société  est  susceptible.  IV.  t&j.  — Comment  un  associé 
est  engagé  par  le  fait  de  son  co-associé.  IV.  i58.  — Actions 
auxquelles  il  est  soumis,  selon  que  l’engagement  pris  par 
le  dernier  a été  contracté  arvant  ou  après  l’association. 

IV.  lâg,  160. — Tribunal  compétent  pour  en  connottre. 

V.  4g.  — Preuve  à faire  par  le  créancier,  en  ce  dernier 
cas,  que  l’affaire  étoit  sociale.  IV.  160,  161. — Quidj  si 
la  dette  contractée  par  un  associé  avoit  pour  objet  sa  mise 
en  société?  IV.  161 , i6a-  — Si,  au  temps  de  l’exercice  de 
l’action  de  ce  créancier , la  société  étoit  dissoute.  IV.  i63. 
— Causes  dedissolntiou  de  celte  société  IV.  170. -^Quanti 
le  décès  d’un  associé  produit-il  cet  effet  de  plein  droit? 
IV.  175. 

SoLiDABiTÊ.  Effets  de  la  solidarité  entre  plusieurs  créan- 
ciers d’une  même  dcite.  IL  60.  — L’un  d’eux  peut- U 
consentir  une  novation  dans  la  dette?  IL  i4i,  i4a. 
Effets  de  la  solidarité  attachée  à la  dette  contractée  par 
plusieurs  personnes.  II.  61.  — Solidarité  entre  ceux 
qui  acceptent  la  même  lettre  de  change.  II.  4o6.  — De  la 
clause  que  la  dette  de  plusieurs  ne  pourra  être  acquiilée. 
divisémeut.  11.  6a.  — Comment  plusieurs  débiteurs  soli- 
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daircs  sont  tenus  du  paiement  de  In  dette.  II.  fia.  — Qitid, 
si  la  solidarité  ne  constitue  qu’un  cautionnement?  11.  63. 
— Si  la  dette  est  commerciale  à l’égard  de  l’un  des  en- 
obligés  seulement.  V.  lÿ.  — L’action  exercée  contre  l'un 
d’eux  peut-elle  faire  présumer  la  remise  de  la  dette  en 
faveur  des  autres  ? 11.  i58.  — La  dette  envers  une  société 
se  compense-t-elle  de  plein  droit  avec  la  créance  du  débi- 
teur sur  un  associé.  II.  ib'o.  — Comment  l’obligaiiou, 
contractée  par  plusieurs  assureurs  pour  une  même  assu- 
rance, e^t  solidaire.  III.  35/.  — Quand  les  tiers  sont-ils 
admis  à prétendre  la  solidarité?  IV.  ao8. 

SoMBREB.  Comment  un  navire  éprouve  cet  accident.  III.  qS. 

Souscriptions.  Quand  sont-elles  des  actes  de  commerce  71. 
a5o.  — ^iature  de  ce4  entreprises.  II.  3oa.  — Droits  et 
devoirs  réciproques  de  l’éditeur  et  des  souscripteurs.  II. 
3o2,  3o3.  — Quid,  si,  la  souscription  ayaift  pour  objet 
des  gravures,  l’éditeur  promet  de  briser  les  planches 
apres  le  débit  d*un  certainnombre  d’exempl.-ilres?  11.321. 

Sous  ssii>o-FRiYi(  ac4e)  \oj.  Preuve  littérale. 

SPBCTACuts.  Voy.  uirtùte.  Théâtre. 

StécuEATiOM.  Signification  vulgaire  de  ce  mot.  I.  a3g. 

Stabie.  Ce  que  c’est.  III.  128.  Voy.  Affrètement. 

ScBRicABOuB.  Fonciions  du  préposé  auquel  ce  nom  est 
donné.  III.  81, 

SuBBooATiON.Eiletsde  celle  qui  résulte  du  délalsaeinent  fait, 
en  cas  de  sinistre,  de  la  chose  assurée,  par  un  assuré  à uii 
assureur.  III.  4i3,  4i4.  — La  revendication  de  la  obose 
déposée  che*  on  failli  peut-elle,  si  cet  objet  a été  vendu 
par  loi , être  exercée  sur  ce  à quoi  il  l’auroit  employée? 
IV.  5i3, 5i4.*  — Quid , si  cette  opération  a été  faite  par 
nn  commissionnaire?  IV.  Sa.  \oy.  Lettre  de  change , 
Paiement. 

SuRESTARiR.  Frais  qui  ont  celte  désignation.  III.  169. 

Suspension  de  paiemens.  Ses  effets  comparés  à ceux  de  l.i 
cessation  de  paiemens.  IV.  674.  — Lu  débiteur  qui  ne 
paye  pas  scs  créanciers  peut-il  les  obliger  à le  reconnoilre 
en  état  de  suspension  et  non  en  état  de  cessation  de  paie- 
niens.  IV.  676,  677 , 678.  — Ce  qu’on  appelle  acte  d’ater- 
moiement. 1 V.  5/4.  — Comment  la  convention  s’en  forme 
et  se  prouve.  IV.  ijb.  — Ses  effets  comparés  à ceux  de 
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l’élol  Je  faillite.  IV.  5j5,  676.  — Droits  de  la  minorité 
des  créanciers  rcfiisani  d’y  accéder.  IV.  576. 

Synoics  Jéjinilifs.  Voy.  Union. 

.SywDics/»/iD»'ijo/re«.  Voy.  Faillite. 


T. 


Taille.  Preuve  qu’elle  fait  en  cas  de  non  rcprésenlalloii  de 
son  échantillon.  II.  337. 

Tarbe.  Voy.  Vente. 

Taxe.  Voy.  Vente. 

TéMoiKs.  Ceqx  qui  ont  favorisé  le  courtage  clandestin  ne 
peuvent  déposer  sur  l’action  qui  a ce  délit  pour  objet.  I. 
436.  Voy.  Preuve  teslimoniaU. 

'Perme.  Des  -temies  admis  dans  l’exécution  des  obliga- 
tions. II.  63. — Motifs  et  durée  du  terme  naturel.  II.  63, 
64. — En  faveur  de  qui  le  terme  est  présumé  stipulé.  II. 
106, 169. — Comment  se  rèi-le  le  terme  d’une  dette  payable, 
au  bout  d’un  certain  nombre  de  jours,  de  semaines,  fie 
mois,  d’usances.  II.  65,  66. — Echéance  lorsque,  dans  ce 
cas,  le  mois  n’olTre  pas  un  jour  correspondant  à celui  de  la 
date.  II.  66. — Quid,s\  la  date  étant  du  dernier  jourdu  mois, 
le  mois,  correspondant  est  plus  long?  II.  66,  67. — Et  si  le 
terme  étoit  d’une  fin  de  mois  à l’autre.  II.  67,  355, 356. — 
Echéance  de  la  dette  payable  dans  le  cours  de  tel  mois. 
JI.  67. — A l’arrivée  de  tel  événement  dont  l’époque  rst 
incertaine.  II.  67,  68. — Ce  qu’on  entend  par  usances.  JI. 
67 , 356 — Durée  du  terme  à une  ou  plusieurs  années.  11. 
67. — Circonstances  dans  lesquelles  un  terme  de  grâce  doit 
être  accordé.  II.  68.  — Et  comment.  V.  g.3.  — Peut- 
il  être  accordé  pour  une  dette  résultant  d’un  billet 
à ordre?  II.  53i , 533. — Est-il  un  obstacle  à la  compen- 
sation? 11.  164,  i65. — Du  dernier  jour  du  terme.  11.  68. 
— A la  charge  de  qui  doivent  être  mis  les  frais  de  la  cons- 
tation du  refus  de  paiement.  II.  68, 69. — Failli  te  ou  décon- 
fiture du  débiteur  qui  a tenne.  II.  6gi  IV.  376.  Voy. /“’ête. 
Obligation  conditionnelle. 

Testament.  Comment  est  reçu  celui  qui  est  fait  sur  un  na- 
vire en  voyage  111.  79,  80. — Par  qui  doit  être  ordoMoéc 
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i’esécution  d’un  testament  olographe  fuit  en  pays  étranger. 
V.  ai8,  aig. 

Tuéatre.  L’achat  d’une  salle  de  spectacle,  pour  la  louer, 
n’est  point  un  acte  de  commerce.  I.  a4fi. — Ce  qu’on  en- 
tend par  établissement  de  spectacles  publics.  I.  ygo. — Na- 
ture (le  celte  entreprise.  I.  igo. — El  des  engogeniens  de 
ceux,  qu’emploient  les  entrepreneurs.  I.  290. — Elablisse- 
mens  assimilés  à ceux  de  spectacles  publics.  I.  a()i. — - 
Pourquoi  un  théâtre  ne  peut  être  établi  sans  l’autorisaiiuu 
spéciale  du  gonvernement.  I.  377. — Droits  des  autcurssur 
les  pièces  qu’ils  composent  pour  le  théâtre.  1.  407,  4u8, 

Tierce-opposition.  Personnes  admises  à attaquer , par  cette 
voie  , les  iugemens  des  tribunaux  de  commerce.  V.  lofi. — 
Est-elle  recevable  de  la  part  des  créanciers  d’un  failli 
contre  le  jugement  rendu  contradictoirement  avec  lui? 
IV.  4a3.  V.  lofi. — Tribunal  devant  le(|ncl  elle  doit  être 
portée.  V.  107.  \oy.  Arbitraire  forci. 

Tiers.  Du  tien  proprement  dit.  II  88.1V.  85,86. — Comment 
l’avant-cause  devient  tiers.  IV.  4ig,4''<o.  — Droits  de  ses 
dél^ilcurs  qu’il  peut  csercer.  II.  88,  8g. — 'Circons- 
tances dans  le.s(|ucllc$  le  vice  d’un  contrat  peut  être  op- 
posé â un  tiers  propriétaire  du  droit  qui  en  résulte.  II.  5.5. 
Effets  d’un  acte  authentique  à son  égard.  11.  199.  — Quel 
doit  être  l’acte  de  transmission  d’un  navire  pour  (|u’il 
puisse  lui  être  opposé.  111.  26.  Voy.  Preuve  liUérciU,  So- 
lidarité. 

Tirks-arbitre.  Voy.  Arbitrage  forcé  , Arbitre. 

Tiré  , Tireur.  Voy.  Lettre  de  change. 

Titre  exécutoire.  Ce  que  c’est.  III.  a8.  Voy.  Exécution  parée. 

'PoNNEAU.  Emploi  de  ce  mot  dans  la  mesure  d’un  navire. 
III.  9. — Quel  poids  de  marchandises  forme  un  tonneau. 
111.  161. 

'i'oNNES.  Origine  de  l’établissement  des  droits  perçus  sous 
ce  nom.  lit.  1 7.3. 

Tontines.  Nature  de  ces  étihlissemcns.  I.  287.  IV.  6,  7.  — 
Des  fonctions  de  ceux  qui  lesadininisirent.  I.  288. — Motifs 
de  la  défense  d’en  établir  sans  une  autorisation  du  gouver- 
nement. I.  568. — Nature  de  la  convention  qui  se  forme 
entre  l’administration  et  les  parties.  II.  3 1 o,  3 1 1 . 

Touace.  Opération  désignée  par  ce  mot.  III.  172. 
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Tkaductiok*.  Foi  due  à ceMes  que  donnent  les  courtiers  ii>- 
tcrprèlcs  I.  455. — Comment  on  pro'ède  ù la  Iraduciîon 
d’efiels  de  commerce  écrits  en  langue  étrangère,  produila 
devant  les  tribunaux  de  commerce.  V.  78,  79. 

Tbaites.  Nom  donné  aux  lettres  de  change.  I.  364. 

Traite  de»  Noir»,  Voy.  Esclaves. 

Tramstxxt.  Voy.  Effet»  public», ''Soeiité. 

Tbaksfort.  Voy.  Cession  , Endossement. 

Trarsports.  Voy.  Commissionnaire,  Entreprise»  de  trans^ 
port. 

Trayaox.  Voy.  Entreprises  de  travaux,  Ouvrier. 

TniBuNAUx  de  commerce.  Comment  ils  ctoient  anciennement 
appelés.  V.  i. — De  leur  organisation.  V.  1.  — Lieux 
ou  il  en  est  établi.  V.  4. — A qui  appartient  le  droit  d’en 
créer.  V.  4 —Membre  de  juges  dont  ils  doivent  être  com- 
posés. V.  4,  g. — Leur  ressort.  V.  4,  5. — Institution  qai 
doit  être  doiiuée  por  le  roi  aux  juges  élus.  V.5. — Forma- 
tion de  la  liste  des  notables  conimerçaus.  Y.  5 , 6. — Qua- 
lités nécessaires  pour  être  nommé  juge  ou  président.  V. 
6,  7.— Forme  de  leur  élection.  V.  7. — l.eur  prestation  de 
serment.  V.  7.— Renouvellement  du  tribunal.  V.  7 , 8.  — 
Mature  des  fonctions  des  juges.  V-  8. — Leur  costume.  V. 
8,  g.— Greffiers.  V.  g.-^Huissiers.  V.  g. — Comment  le  tri- 
bunal devenu  incomplet  doit  être  complété.  V.  g. — Fonc- 
tions des  agréés.  V.  10.— Pouvoirs  dont  ils  doivent  être 
munis  pour  plaider  et  défendre  une  partie.  V.  10  — Quand 
les  jugemeus  dans  lesquels  ils  ont  figuré  sont  contradic- 
toires. V.  to,  1 i.—Réglemens  que  ne  peuvent  prendre  les 
tribunaux  de  commerce.  V.  10. — Actions  sur  lesquelles 
ils  ont  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort.  V.  5o. — 
Force  de  leur  jugement  sur  une  question  de  compétence 
élevée,  à l’occasion  d’une  action  ayant  une  valeur  au- 
dessous  de  mille  francs.  V.  5o. — Comment  se  règle  le 
montant  d’une  condamnation  pour  connoitre  si  ou  non 
clic  excède  le  dernier  ressort.  V.  5o,  5i. — Quand  les  inie-  . 
rets  et  les  dépens  doivent  être  compris  dans  le  calcul.  V. 
5i. — Qmd,  des  dommages-intérêts V Y'.  5t,  5a,  53. — De- 
mande reconventionnelle  à prendre  en  considération  pour 
établir  le  montant.  V.  53.— demande  de  cette  nature  qui 
ne  le  peut.  V.  5î,  53. — Règle  i observer,  si  la  demande 
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<rune  somme  au-dessous  du  mille  francs  est  fondée  sur  un 
fait  ou  une' ijuotltû  dont  les  conséquences  sont  par  elles- 
mêmes  inévaluahles..  V.  54- — Si  la  condamnation  en  a été 
poiirsuiTie  et  prononcée  avec  contrainte  par  corps.  V.  3o8. 
— Etfels  de  la  déclaration  en  premier  ou  en  dernier  res- 
sort dans  un  jugcmenL  V.  loa. — Règles  générales  sur  la 
procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce.  V.  35. — Au 
nom  de  (jui  In  demande  doit  être  introduite.  V.  56,  ô/.— 
Contre  (pli  elle  doit  être  dirigée  quand  elle  est  formée  en 
exécution  d’un  contrat  lait  par  l’intermédiaire  d'un  com- 
niissionnaire  ou  autre  agent.  V 57. — Personnes  ayant 
qualité  pour  ester  en  jugement.  V.  57,  58. — Ce  que  l’assi- 
gnation doit  contenir.  V.  58. — Enonciation  qui  doit  êue 
faite  lie  la  pateiite  du  demandeur.  I.  34o. — Conciliation 
et  constitution  d’avoué  ne  sont  requises.  V.  58. — Copie  de 
pièces  à signifier  au  défendeur.  V.  38. — Jour  et  partie  du 
).>ur  auxquels  une  assignation  ne  peut  être  donnée.  V. 
5t). — Domicile  auquel  une  assignation  doit  étredonnée.  V. 
69,60. — QuidjSX  personne  n’y  rt-side?  V.  5o. — Du  iléfaut 
de  domicile  et  de  résidence.  V.  60,  61. — Où  une  assigna- 
tion ne  peut  être  donnée  à la  personne  même.  V.  5g. — 
Eormes  de  l’assignation  dirigée  contre  plusieurs.  V.  5g. — 
Où  doit  être  donnée  celle  qui^st  dirigée  contre  un  Fran- 
çais habitant  les  colonies.  V.  6 Contre  une  personne 
sur  le  point  de  partir  dans  un  navire  prêt  à faire  voile. 
V.  63. — Délai  de  comparution.  V.  64. — Délai,  si  l’assi- 
gnatioii  est  donnée  au  domicile  élu.  Y.  64. — A une  per- 
sonne habitant  en  pays  étranger.  V.  65.— Assignation 
donnée  à des  délais  plus  longs  que  ceux  de  la  loi.  V.  65. 
— Comment  le  délai  doit  être  fixé  dans  l’assignation.  V. 
66.  — Ordonnance  à obtenir  pour  assigner  à bref  délai  et 
saisir  le  mobilier  du  défendeur.  V.  66. — Quidj  si  l’.-ifFaire 
est  urgente?  V.  67. — Si  elle  est  maritime.  V.  66,  67.  — 
Motif  de  la  disposition  qui  oblige  toufe  partie  qui  n’iia- 
hite  pas  dans  le  lieu  oùsiége  le  tribunal  à y élire  uomicile. 
V.  67. — Effet  de  cette  élection.  V.  68. — Comment  elle  est 
constatée.  V.  68. — Significations  qui  peuvent  être  faites 
au  greffe,  dans  le  cas  où  elle  n’a  pas  eu  lieu.  V.68. — Com- 
parution des  parties  en  personne  que  le  tribunal  peut  or- 
donner. V.  80.  — Renscignemens  dont  il  peut  s’éclairer. 
V.  go,  91. — Délibérés  et  mises  de  causes  en  rapport.  V. 
91.— Comment  se  forme  le  jugement.  V.  ga. — Comment 
SC  vide  un  partage  de  suffrages.  V.  ga. — Forme  du  juge- 
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menl.  V.  ga. — Quels  doivent  être  les  motifs  qui  y sont 
déduiis.  V.  g3. — Dispositions  qu’il  peut  contenir.  g't. 

— Quand  il  y a lieu  de  prononcer  par  défaut.  V.  g4. — Vé- 
rification qui  (Juif  cfre  faite  des  conclusions  de  la  partie 
présente  avant  de  les  lui  adjuger.  V.  g4,  g5. — Procédure 
en  cas  île  défaut  de  quelques-unes  de.s  parties  assignées, 

' V.  9,5. — Siguincalion  des  jugenien.s  par  défaut.  V.  g6  — 
Délai  de  l’opposition  dont  ils  sont  susceptibles.  V.  gfi,  97. 
—Sa  forme.  V.  g8.— -Actes  d’esécution  qui  arrêtent  la  pé- 
remption de  six  mois.  V. 97. — Jugementne  pcutêtre  rétrac- 
té par  les  juges  qui  l’ont  rendu.  V.  g8,  gg — Quand  l’exé- 
cution provisoire  d’un  jugement  dont  appel  doit  avoir  Heu 
avec  ou  sans  caution.  V.  gg , loi.  — Nécessité  de  cette 
exécution.  V.  io2,  io5.— S’applique- t-ellc  à la  contrainte 
par  corp»?  V.  3ii. — Recours  dont  sont  susceptibles  les 
jugeinens  des  tribunaux  de  commerce.  V.  101.  Voy.  Ap- 
pel, Hequite  civile , Tierce-Opposition. 

U. 

Union.  Circonstances  dans  lesquelles  se  forme  l’union  des 
créanciers  d’une  faillite.  IV.  46o,  46i.—  Créanciers  qui 
doivent  y prendre  part.  lŸ.  46i , 462.  — Son  but.  1\’.  4(Î2. 

— Election  des  syndics  déliDiiifs.  IV.  46i , 463.  — Et 

d’un  caissier  IV.  46.3. — Coiuiueut  se  décident  les  contes- 
tations dont  sou  exécution  est  l’objet.  IV.  46.3.  — Sauf- 
conduit  donné  au  failli  pour  y prendre  part.  IV.  4Gi.  — 
Fonctions  des  syndics.  IV.  4^4,  47-3.  — Nouvelle  vérifi- 
cation qu’ils  peuvent  faire  des  droits  des  créanciers.  IV. 
465.  — Actions  qu’ils  peuvent  exercer.  IV.  4/2.  — Force 
qu’obtient  à l’égard  des  créanciers  auxquels  il  préjudicie 
un  jugement  rendu  contradictoirement  aveceux.  1V.47'>. , 
473.  — Formes  de  la  convocation  de  l’union  , quand  elle 
est  nécessaire.  IV.  47*^-  — Quand  cette  nécessité  existe. 
IV.  474. — Homologation  à laquelle  ses  délibérations  sont 
assujéties.  IV.  — Responsabilité  des  syndics.  IV.  474 

— A la  charge  de  qui  sont  les  dépens  prononcés  contre 
eux.  IV.  474,  475,  479.  — Comment  l’union  est  engagée 
dans  les  opérations  qu’ils  ont  continuées  en  son  nom.  IV’. 
475, 579  — Nourriture  et  vétenicns  qu’ils  doivent  remettre 
au  failli.  IV.  476.  — Secours  qui  peut  lui  être  fourni.  IV. 
476,  477.  — Distribution  des  sommes  recouvrées.  IV. 
477- — Comment  les  répartitions  sont  ordoiriiées  et  faites. 
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ÏV.  478.— SomniPs  dont  ellns  se  composent.  IV.  478,  479. 
— Frais  à en  déduire.  IV.  479.  — Paiemens  qui  ont  été 
faits  d’avance.  IV.  479 , 48o.  — Auiorisation  des  paiemens 
a clFectuer  aux  créanciers.  IV.  486.  — Distribution.  IV. 
487.  — Quand  un  créancier  doit  recevoir  une  somme  au- 
dessous  de  son  dividende.  IV.  488.  — Mode  de  paiement. 

- IV.  488.— A qui  le  titre  doit  être  remis,  lorsque  le  créan- 
cier a louché  plusieurs  dividendes  dans  diverses  faillites, 
ly.  489,  4yo.  — Tribunal  devant  lequel  la  vente  des 
iimueuMes  doit  être  poursuivie.  IV.  490,  491,499.. — 
Les  syndics  peuvent-ils  en  consentir  le  renvoi  devant  un 
notaire?  IV.  éqo.  — Surenchères  dont  celte  opération 
peut  être  l’objet.  IV.  — Action  en  expropriation. 
IV.  491.  — A qui  profite  la  déduction  faite  sur  une 
créance  hypothécaire  du  dividende  que  le  créancier  a 
obtenu  dans  le  mobilier.  IV.  492.  — Comment  il  prend 
part  à la  disiribution  du  mobilier,  lorsqu’il  a été  colloqué 
dans  celle  des  immeubles.  IV..  498.  ^ — Exemples.  IV. 
4g4,  49^  i4^9li.  — Comp'e  des  syndics  et  du  caissier.  IV. 
497.  — Du  sauf-conduit  et  de  l’exemption  de  contrainte 
par  corps  du  failli.  IV.  4g8.  — Exercice  des  actions  à 
intenter  contre  lui  après  la  fin  de  l’union.  IV.  499. — 
Etat  du  failli  dont  les  créanciers  se  sont  refusés  à nn  con- 
cordat ou  à une  union  et  qui  néanmoins  ont  traité  avec 
lui. IV.  499,  5oo,  5ot. 

Usages  du  commerce.  Droits  qii’ils  règlent.  I.  îa6.  Com- 
ment ils  sont  constatés.  V.  89.  — Force  qui  leur  appar- 
tient dans  l’interprétation  des  conventions  commerefahs. 
il.  94.  — Comment  l’application  en  doit  être  faitè;  11. 
9^1,95.  ' • . . ^ 

Usances.  Voy.  Terme.  • 

UsuERDiT.  Droits  de  l’usufruitier  d’un  fonds  tle  commence. 
11.  i4o.  !■  » 


Vaisseau.  Signilic.'ition  propre  de  ce  mot.  III.  5. 

Vente.  Sa  définition.  1.  229.  — Son  but.  II.  tiSq  , 340.  — 
Ventes  qui  sont  actes  de  commerce.  I.  24g.  11.  23g,  — 
Ventes  ayant  la  qualité  d’actes  de  commerce,  abstraclion 
faite  de  l’achat  qui  a pu  les  accompagner.  11.  uSg,  — Une 
vente  peut-elle  n’étre  pas  acte  de  commerce,  cll’achatqui  y 
répond  avoir  ce  caractère?!.  24g. — DiHércnies  causes 
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d'utilité  publi<)ue  pour  lesqupllei  tme  pcrsonwe  peut  être 
obligée  à la  yenle  de  ce  qui  lui  appart  ent.  Il-  a4i , *4a, 
a58.  — Moment  où  ce  contrat  deyieul  parfait.  11.  a4.'^. 
■—  Promensa  de  vendre  et  promesse  d’aclmter.  ^ 11. 

— Comment  une  promesse  de  cette  sorte  devient 
obligatoire.  11.  a43,  #44.  ^ — Effet  des  offres  faites  par  des 
circulaires,  c-italogiies  ou  autres  annonces.  II  a4».  — 
Promesses  de  vendre  oud’aclielerqOisont  la  conditiotid  un 
autre  engagement.  11.  î45.  — VeiUas  qui  ne  peuvent 
s’opérer  que  par  l’entremise  de  certains  officiers  publics. 

II.  a45,  a46 — Choses  qu'il  est  défendu  d’.iobeter.  II. 

a46,  a47.  — Ventes  de  choses  nuisibles  IL  Droil-s 

transmis  à un  acheteur  dans  la  vente,  d’un  étsblÎMemeiit 
tel  qu’une  manufactui'e.  IL  , ülfi- — 1->®  raison  de 
oonunence  du  vendeur  est-elle  iransmise  à l’adieteur?  1 V. 
a4,  a5.  — Accessoires  compris  tlans  la  vente  d’un  navire. 

III.  7.  35.  — L’acquéreur  profite-t-il  de  l’assuranoe  faite 
par  son  vendeur  de  la  chose  vendue.  IL  24g  ,€70.  UI.  470, 
471.  — Gomment  la  vente  de  la  chose  d’autrui  est  valide. 
IL  24g.  — Droits  qui  restent  au  propriétaire  dont  la 
chose  a été  valablement  vendue  sans  son  aveu.  IL 
35o.  Sort  de  cette  vente  à l’égard  de  ce  proprié- 
taire, si  l’acheteur  n’a  pas  pris  livraison.  II.  2S1 ,260. 
Quidf  si  la  tradition  syn^bolique  en  a été  faite?  H. 
25i.  — Livraison  qui  s’opère  parle  simfde  consentement. 

IV.  5^6,  537.  Effets  Je  celte  vente  entre  le  vendeur  et 
l’acheteur.  II.  a5i.  — De  l’éviction  t^ue  peut  éprouver 
l’ecl^teur.  II.  aS:),  a83.  — En  quoi  doit  consister  le  pris, 
d’une  vente.  II.  a5a,  a53.  — Quand  l’équivalent  de  ce 
que  livre  le  vendeur  donne-l-iî  au  contrat  le  caractère 
d’un  échange?  II.  253.  — Quid,  si  les  chosçs*  ont  reçp 
une  évaluation  dans  le  contrat?  II.  2.53,  i54.  — Comment 

''  l’établit  le  juste  pria  d’une  chose.  II.  354. — Du  cours 
et  du  pria  courant.  II.  3.')5.  — Comment  le  pria  doit 
être  exprimé.  II.  255.  — Comment  il  est  fixé,  lorsque  le 
tiers  à l’arbitrage  duquel  il  avoit  été  misnele  fixe  pas, mais 
que  la  vente  a reçu  son  exécution.  11.  , 267.  — Lors- 

_ que  l’acheteur  n’a  rien  stipulé  à cet  égard.  II.  2.56.  — Lors- 
que le  vendeur  a stipulé  te  prix  que  des  tiers  lui  offriront, 
n.  256,  267. — Delà  vente  au  prix  qué^’aiilres  vendrout. 
II.  257.  — *•  Du  prix,  lorsque  la  chose  vendue  estUx^  par 
l’autorité.  II.  35/.  — Quid , si  la  taxe  est  faite  depuis  une 
vente  et  fixe  un  prix  qui  en  soit  différent?  II.  284. — Droits 
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du  vcpdeiH'  dont  I.t  choses  été  payée -pqr  la  Remise  d’effets 
négociaides.  II.  l'tG,  77- Droits, qpp;Ia, vente  pure  et 

sitnple  CQofere  à l’aclictcpr  dans  la  chose  vjenduc.  II.  80, 
1 79,  «80,259,  2G0.  IV.  34.3, 344,  507.— iEffets,à  l’égard  des 
.tiers,  de  la  transmission  .de  .jtropcjété  qu’elle  opcr.e.  11. 
.aGo. — Sa  dilWencc  d,’uoe  livraison  effective,  ly,  5.3 a , 
533.  — De  la  propriété,  quand  la  , vente  a été  cop.ccpiie 
cn.ycrs  plusieurs.  H.  a^a.  T^erans  partir  doqutd  la 
.cliQ.se  vendue  est  aux  risques  de  .ra.chetciu'.  .ll.  .î.è  i, — 
Qffid,  s’il  n*y  a,quC|prpjnpssed’acliclqr?  11.  .ajGi. — ,§i  la 
livrai^n  n’a  las  lieu, de. suite.  îf.  ,^6t  ,jji>2.  le,vien- 
deur  s’.est  oblige  à lransp9rtcr,cliez  racbeteur  l.a  .çbose 
vendue.  II.  ao2,  64o,  C4i.  — .S’il  est  entrepi^eiteur  de 
transports.  II.  269,  64i.  — Çlausc  du  contrat  dont 
i’effel  est  de  suspciufre  la  mise, aux  r*sque.sde  l’açhelçur.  II. 
262.  — .Comment  la  perte^tje  (a,  chose  vemiiie  , .arrjvéc 
depuis  la  vente  et  avant  l.i  livraison , peut  être  à la  d;^9rgR 
du  vendeur.  II.  a63 , a84.  — Hcgles  à cet  éçard , en  .cas  de 
vente  de  choses  déterminées  par  leur  espece  seulement. 
II.  263,  264.  — Moyen  pour  les  mettre, aux  risques  de 
rachcleur.  H.  2G4,  a65,  ayC.» — Du  cas  où  le  vendeur  se 
seroit  obligé  à livrer  dans  un  lieu  convenu. ,11.  765. 
De  la  délivrance  dans  une  vente  sur  facture  , con- 
iioissemeiit  ou  lettre  de  voilure.  IV.  54o.  — Obligation.s 
du  vendeur.  II.  265 , aGG.  — Frais  de  délivrance  à sa 
charge.  U.  2G6.  — Doit-il  l’avaucc  des  .droits  à. percevoir 
par  le  .trésor  sur  la  chose  vendue.  Il.,î66,  267.  — list-il 
tenu  à délivrer  la  chose  vendue,  si  elle  ne  lui  est  p.'.v 
payée?  II.  286,  287.  — S’il  a accordé  un  ternie  à l’ache- 
teur. 11.287,  — Résolution  qu’lia  droitde  faire  prononcer,- 
en  cas  de  non  paiement.  11.  ,87.  — Droits  de  l’acheteur , 
si  le  vendeur  ne  lui  délivre  pas  esactepieul  la  chose  xpndue. 
11.  267.  — Comincut  doit  avoir  lieu  la  délivrance  de 
choses  déterminées  par,  leur  espèce  seulement.  II.  2GS, 
269. — l.’achetcur  peut-il,  en  cas  de  refus,  en  acheter 
une  quantité  pareille.  II.  a6S.  — Doiumagcs-intérpls  qui 
lui  sout  dus,  si  les  choses  vendues  n’ont  pas  été  livrées  au 
temps  convenu.  11.  268,  26g.  — Commeut  il,  doit 
remplir  l’ieiigagciucnt  pris  de  faire  arriver  en  tel  temps  à 
l’acbeienr  les  clipses  vendues.,  II.  269.  — Quand  la  jierte 
delà  chose  vçpdue,  arrivée  clie’i  le  vendeur,  opère  la 
résolution  de  la  vente,  quoiqpe  portant  sur  un  corps  cer- 
tain. 11.  270,  27 1.  — Comiueui  le.s  parties  convicunent 
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de  la  qnalUé  et  de  la  quantité  de  la  chose  vendue, 11.  571, 
— Chose  qni  doit  être  livrée , eu  cas  de  vente  d’une  chose 
iiidélerniinée  dont  l’espète  est  senlenaent  indiquée  dans 
la  convention.  II.  î73.—  Quid,  s’il  v a désignation  d’une 
qualité  précise,  pareille  à un  échantifloa  qui  n’a  pa.s  celle 
qualité?  II.  274.  — Défaut  de  qualité  ft  de  quantité  auto- 
rise l’acheteur  à refuser  la  livraison  qui  lui  est  offerte. 
II.  271.  — Du  refus  fondé  sur  la  différence  entre  1a 
choselivréeet  les  échantillons  sur  le  vu  desquels  le  contrat 
avoit  eu  lieu.  IT.  272 , 273.  — Gomment  il  uoil  être  expri- 
ihé.  H.  274.  — Et  dans  quel  temps.  11. '277 , 278,  28t.  — 
Conséquences  résultant  du  faiide  la  réception  par  l’ache- 
teur sans  les  précautions  légales.  II.  276,  270,  298.  — 
Recours  qui  reste  h l’acheteur , si  le  vendeur  prouve  avoir 
livré  la  chose  de  la  qualité  et  de  la  quantité  convenues. 
II.  11, 276. — Quid,  si  la  chose  avoit  passé  par  les  mains 
de  plusieurs?  II.  277, 278.  — Du  cas  oh  la  chose  vendue 
auroit  périen  route.  II.  277. — Différence  entre  les  dilli- 
cultés  sur  la  qualité  de  la  chose  vendue  et  la  garantie  des 
vices  rédhibitoires.  II.  278,  279.  — Règles  auxquelles 
cette  garantie  est  soumise.  II.  279.  — Comment  le  vice 
rédhibitoire  doit  être  constaté.  II.  280.  — Bonne  foi  et 
icnoranee  du  vendeur.  H.  280.  — Action  qui  app.artient  h 
l’acheteur.  II.  280.  — Ce  que  doit  comprendre  la 
vente  & tant  la  mesure.  II.  280.  — Celle  en  bloc  ou  à for- 
fait. II.  281.  — Tarre  ou  déficit  à déduire  dans  l’iiitérét 
de  l’acheteur.  II.  281. — Régies  sur  les  mesurages.  I*  4ii. 
— Quid,  si  lecontratest  passé  avec  des  étrangers?  I.  4i2. 
II.  281.  — Délai  dans  lequel  l’acheteur  doit  vérifier  la 
quantité  de  ce  qui  lui  est  livré.  II.  281.  — Garantie  de  la 
quantitéetde  la  qualité  duc  parle  vendeur,  si  la  vente  a clé 
faite  sur  facture.  II.  281 , 282.  — Ce  que  devient  le  contrat 
si  la  chose  n’a  pas  été  livrée  dans  les  quantité  et  qualité 
convenues.  II.  282.  — Garantie  dont  peut  être  tenu  le 
vendeur  envers  l’acheteur,  en  cas  d’éviclion.  II.  i83,  284. 
— Effet  de  la  renonciation  de  la  part  de  l’aclieteur  à celle 
garantie  et  h celles  qui  lui  sont  dites  pour  autres  c.^uscs. 
il.  3o7-  — Obligations  de  l’acheteur.  II.  q84,  aS.").  — 
Délai  dans  lequel  il  doit  prendre  livraison.  II.  285.  - 
Commentl’expiration  du  délai  peut  seule  consliturr  l’ache- 
teur en  demeure.  11.28.5,288. — Conséquences  de  ces 
principes.  II.  298. — Prix  et  intérêts  que  l’achclcur  doit 
payer.  II.  286. 
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V EHTE3  nlêaioires.  Espèces  de  vfiilOs  aléaioires.  ÎF.  — 
Différence  entre  les  vcnics  aléntoires  et  les  ventes  condi- 
lipnuelles.il.  sgg. — Consé(i^uenpesi)Uiei»ré«iiiient.il.3o8. 
— Nalureet  effets  de  la  vente  de,  produits  futur».  II.  .'îo'i.— 
De  celle  à forfait,  risques  et  périls.  II.  .3oG. — Différence  en- 
tre celle  ci  et  la  précédcntc.'ll.  3oC. — Défmitloiideia  vente 
d’espéranèes.  II.  307.— S.t  différence  desvehtesdfeprnduits 
futurs  de  la  nature  ou  de  l’industrie,  il.  So/. — {)niJ , 
si  le  fait  présumé  ignore  étoil  connu  de  l’une  des  parties? 
II.  .3o8. — Egalité  et  bonne  foi  avec  lesquelles  le  cuiur.at 
doit  être  interprété  et  exécuté.  II.  3o8,  Sog.— Ventes  de 
créances  subordonnées  à un  tirage.  II.  3o8. — Vieille  çl’un 
coup  de  filet.  II.  3og. — Nature  et  effets  de  la  vente  p.rpGt 
coniniun.  II.  3ti. — En  qnoî  elle  diffère  de  lafcouimission 
de  vendre  moyennant  une  partdans  les  Iténéfices.  il.  .3i  1 , 
.3n. — Ses  effets,  si  l’acbeteur  a .stipulé  la  faculté  de  rendre 
la  cbo.se  à une  épo(|uc  convenue.  II.  3ia.  , 

Vkstks  condilionnellea.  Ventes  réputées  telles.  Il.'jfiS. — 
Effets  de  la  vehte  en  grojouen  bloc.  11.  îtig.— Itègle  d’a- 
près laquel'e  ou  juge  qu’une  vente  est  faite  en  bloc  otr<[ue 
le  pris  dépend  du  mesurage  qui  sera  fait.  11.  989  -,  ago.— 
l ien  produit  par  le  contrat  en  ce  dernier  cas,  11.  igo.  IV. 
5og. — Nature  de  la  vente  sous  condition  de  dégu.station. 
II.  sgo,  291.^ — Obligations  de  l’acbeteur,  si  l’achat  a pour 
objet  des  marchandises  destinées  à être  revendues.  II. 
agi. — Droits  de  revendication  qu’il  acquiert  dans  le  cas 
où  le  vendeur  tomberoit  en  faillite  avant  la  livraison  IV. 
5o8,  5og. — Nature  de  la  vente  à l’essai.  II.  292 — Sa  dif- 
férence dte  la  vente  avec  une  condition  résolutoire.  II. 
292. — Ce  qu’on  appelle  arrhes.  II.  2g3. — Et  dédit.  II.  2g3. 
Engagement  des  parties,  lorsque  les  arrhes  ont  été  données 
comme  signe  d’une  vente  projetée.  II., 2g3.— Condition 
attachée  à la  stipulation  des  arrhes.  11.  72. — Effet  des 
arrhes  données  pour  gage  ou  plus  grande  preuve  qu’un 
marche  est  conclu.  II.  2g3. — Comment  on  distingue  ces 
deux  espèces  d’arrhes.  H.  2g4. — Preuve  attachée  à In  re- 
mise d’un  pot  de  vin  ou  deniers  d’adieu.  II.  294.. — Droit» 
.acquis  à l’acheteur  par  une  vente  conditluunclle.  Il,  2g5. 
— Quid , si,  dans  l’iiitet  valle  de  la  conveulion  à l’évciie- 
ment  de  la  condition , la  chose  périt  ou  est  détériorée?  11. 
2q5  , 296,  297.  — Si  elle  éprouve  une  dépréciation.  II. 
297. — Effets  de  raecoiiiplissement  de  la  coiulilioii.  II.  297. 
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—La  vente  d’un  navire  eu  résout-elle  lalocation?ITI.  i59.  — 
Les  immeubles  d’un  mineur  peuveut-ils  être  saisis?  !.  3o8, 

Vfutes  Judiciairex.  EfFetsdcces  ventes. 111.37. — Leur  diffé- 
rence d’une  vente  volontaire  autorisée  par  justice.  111. 5G8. 
.—  Effet  particulier  de  l’adjudication  en  justice  d’un  navire 
saisi,  ni.  bü. — Le  tiers  oclteteurfrim  navire  peut-il  être  ilc- 
^ . possédésurle  motifque  le  magistrat  qui  a autorisé  la  vente 

■ ^ a été  trompé?  111.  26,102. 

Ventes  publiques  de  marchandises.  Comment  et  par  qui  doi- 
vent être  falfes  celles  qui  ont  lieu  par  enclières.  L 44g  et 
suiv.  — Quid,  si  l’adjudication  est  volontaire?  II.  a46. 

' Voy.  Commissaires-Priseurs  J Courtiers. 

Vérification  de  cTtfmces.  Yoy.  Faillite, 

Vérification  d’écritures.  Voy.  Compétence. 

Vice  propre  (fuhe  chose.  Ce  qu’on  entend  par  là.  111.  382. 

IV.  54.3.  ’ • 

Vices  rédhibitoires.  Xqy.,  Tente. 

Victuailles.  Cboscs^lésigncespar  oe  mot.  III.  8.  V'oy.  Ca- 
pitaine , Navire. 

•Virement.  Nature,  forme  et  effets  de 'celte  négociation.  IL 
<172.  Voy.  Compensation. 

Voiturier.  Voy.  Fulieprise  de  transports. 

Votage.Dcs  vuyifges  de  long  cours  ou  de  grand  et  pciit  ca- 
botage. 111.  i4,  10,  iG.  V’oy.  AJJretement , yt  ssurances  . 
Cabotage,  Capitaine , Caravane , Conserve,  Contrat  à la 
grosse , Gens  de  mer,  Navire,  iiistourne. 
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